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messages adressés à la population dans les 
différents pays varient (tableau 1.2).

Au cours de ces dernières décennies, les 
maladies non-transmissibles (p. ex., le surpoids 
et ses conséquences) ont pris dans les pays in-
dustrialisés une importance toujours plus grande 
par rapport aux maladies transmissibles (mala-
dies infectieuses) comme cause de mortalité. 
Ceci contraste également avec les carences ali-
mentaires, qui constituaient autrefois un pro-
blème plus fréquent que la suralimentation. C’est 
pourquoi la nécessité d’une politique nutrition-
nelle tenant compte de cette évolution s’est faite 
toujours plus pressante et sous-tend différents 
programmes de l’OMS (86 ; 93 ; 94). Une poli-
tique nutritionnelle se fonde sur une analyse 
minutieuse des habitudes alimentaires de la po-
pulation et sur l’évolution des maladies liées à 
l’alimentation. Sur ces bases, il est possible de 
formuler des objectifs et des mesures appro-
priés correspondant à l’évolution souhaitée. En 
Suisse, les principes développés pour la pre-
mière fois au niveau international lors de la 
Conférence internationale sur l’alimentation de 
l’OMS et de la FAO tenue en décembre 1992 à 
Rome (95) ont été transposés par un groupe de 
travail de la COFA dans le « Plan d’action Alimen-
tation et santé : une stratégie alimentaire suisse » 
publié au mois d’août 2001 (96 ; 97). Les recom-
mandations alimentaires élaborées à l’époque 
ont constitué, parallèlement à l’analyse des pa-
thologies liées à l’alimentation en Suisse présen-
tée dans le quatrième rapport sur la nutrition en 
Suisse (98 ; 99), la base sur laquelle ont été for-
mulés huit objectifs pour la période 2001–2010 
(96  ; 97). Les recommandations alimentaires 
sont donc un élément supplémentaire important 
dans la définition de ce que devrait être une évo-
lution souhaitable dans ce domaine.

une nouvelle pyramide de l’alimentation médi-
terranéenne moderne a été proposée fin 2009 
(figure 1.4 ; 90), à l’issue d’un congrès interna-
tional organisé par le Centro Interuniversitario 
Internazionale di Studi sulle Culture Alimentari 
Mediterranee (CIISCAM) et l’Istituto Nazionale 
di Ricerca per gli Alimenti e la Nutrizione 
(INRAN). En France, l’équilibre alimentaire ne 
fait pas l’objet d’une représentation graphique, 
mais l’image d’un escalier est utilisée pour pré-
senter les 9 repères de consommation (91 ; fi-
gure 1.5).

1.8 �Conclusions et perspectives

Les recommandations alimentaires portant sur 
les nutriments se fondent sur les valeurs de 
référence DACH, dont la première publication 
remonte à 2000 (3). Depuis lors, la Suisse, 
COFA en tête, a mis à jour la littérature scienti-
fique relative aux nutriments jugés critiques 
pour différentes raisons et a publié plusieurs 
recommandations correspondant à l’état actuel 
des connaissances (chapitre 1.5). Il a fallu tenir 
compte de nouvelles découvertes, notamment 
en ce qui concerne les recommandations rela-
tives à l’apport de graisse. Au niveau européen, 
l’EFSA s’efforce d’harmoniser les recommanda-
tions alimentaires portant sur les nutriments 
(77–79). Mais il n’est pas contesté que leur 
transposition en recommandations alimentaires 
exprimées en aliments doit tenir compte des 
habitudes alimentaires propres à chaque pays 
et des maladies liées à l’alimentation survenant 
dans un groupe donné de population et qu’elle 
doit donc intervenir de préférence à un niveau 
national (6). De ce fait, en dépit des points com-
muns, les recommandations alimentaires et les 
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2.1 �En bref

Comme ce fut le cas dans les précédents rap-
ports sur la nutrition en Suisse, on a calculé les 
données relatives à l’utilisation en se fondant 
sur les statistiques agricoles, ce qui donne une 
image de l’évolution de l’utilisation au cours des 
trente dernières années. La tendance à la baisse 
observée dans l’utilisation de viande et de pro-
duits carnés, d’une part, et de lait et de produits 
laitiers, d’autre part, ne se confirme pas. En 
revanche, l’utilisation de fruits et la consomma-
tion de boissons alcoolisées a continué à dimi-
nuer. Pour la première fois, la quantité de lé-
gumes utilisée reste stable. L’utilisation de 
sucre, des huiles, des graisses, des légumi-
neuses, des poissons et des crustacés a, de son 
côté, enregistré une faible augmentation. Quant 
aux quantités d’utilisation de céréales et de 
pommes de terre, elles restent constantes.

Comme pour l’utilisation de denrées alimen-
taires, l’utilisation et la consommation approxi-
mée d’énergie, de nutriments énergétiques, de 
fibres alimentaires et de micronutriments, calcu-
lées à partir de ces données, n’ont pas fondamen-
talement évolué. L’utilisation d’énergie se situe 
au même niveau que dans les précédents rap-
ports sur la nutrition en Suisse. En ce qui concerne 
les divers nutriments énergétiques, seuls les 
acides gras poly-insaturés marquent une légère 
tendance à la hausse ; pour le surplus, les quan-
tités utilisées sont comparables à celles des 4e et 
5e rapports sur la nutrition en Suisse. La part des 
protéines, des lipides et des glucides dans la 
consommation globale approximée d’énergie se 
situe dans la fourchette des recommandations. 
Cependant, celles-ci ne sont pas respectées en 
ce qui concerne la part respective des différents 
groupes d’acides gras. Parmi les micronutri-

ments, la consommation approximée de vita-
mine D et d’acide folique reste insuffisante ; les 
autres micronutriments atteignent voire dé-
passent, dans une mesure variable, l’apport pon-
déré recommandé. Ce qui n’exclut toutefois pas 
que des groupes de la population ou certaines 
parties de la population peuvent présenter des 
carences pour certains nutriments (fer, iode).

Ces données sur l’utilisation concordent dans 
une large mesure avec le comportement alimen-
taire de la population suisse mis en évidence 
dans différentes études. La majorité des indivi-
dus n’atteint pas le nombre de portions de fruits, 
de légumes, de lait et de produits laitiers recom-
mandé par la Société Suisse de Nutrition. Les 
connaissances en matière de nutrition ont une 
certaine influence, bien qu’elle ne soit pas très 
marquée, sur le comportement des consomma-
teurs. Les femmes, les personnes ayant bénéfi-
cié d’une bonne formation et les personnes d’un 
certain âge possèdent davantage de connais-
sances dans ce domaine, et ce sont principale-
ment ces groupes qui prennent conscience de 
l’importance de l’alimentation pour la santé. Les 
repas pris hors du domicile et les plats pré-cui-
sinés pris à domicile ont gagné en importance.

D’une façon générale, les données dispo-
nibles sur la situation nutritionnelle en Suisse 
sont insatisfaisantes et une comparaison quan-
titative entre les données suisses et les don-
nées européennes est rendue difficile en raison 
des différentes méthodes d’enquête utilisées. 

2.2 �Introduction

Manger représente une part importante de 
notre vie quotidienne. D’une façon générale, la 
population suisse vit dans l’abondance en ce qui 
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concerne l’offre alimentaire et les possibilités 
d’apports en énergie et en nutriments. Théorique
ment, cette abondance devrait permettre une 
alimentation appropriée et favorable à la santé 
pour tous. Mais elle peut aussi avoir des consé-
quences négatives qui se traduisent par la sur-
charge pondérale et l’obésité (chapitre 3.3). Par 
ailleurs, en dépit de cette offre abondante, on 
trouve également des groupes de population 
dont l’alimentation est déséquilibrée, voire ca-
rencée (chapitre 3.10). C’est la raison pour la-
quelle l’étude et la présentation de la situation 
nutritionnelle sont indispensables même dans 
une société d’opulence. Les connaissances de 
la situation nutritionnelle d’un pays constituent 
le point de départ et la base de la recherche, de 
la prévention, de l’évaluation et de la surveil-
lance dans ce domaine.

Etablir le bilan de la situation nutritionnelle, 
c’est-à-dire les habitudes alimentaires ainsi que 
l’apport en énergie et en nutriments de l’en-
semble de la population d’un pays est une entre-
prise difficile. En effet, chaque être humain 
consomme quotidiennement, en quantité va-
riable, une combinaison individuelle de denrées 
alimentaires d’origine végétale et animale, et de 
boissons. Cet apport nutritionnel est influencé 
par les préférences personnelles, les traditions 
culturelles, l’environnement social, le niveau de 
formation, la situation financière, la publicité, 
l’offre du marché, l’état de santé et bien d’autres 
facteurs encore. Comme des influences natio-
nales spécifiques interviennent également, il 
n’est pas possible de décrire la situation nutri-
tionnelle en Suisse à partir de données prove-
nant d’autres pays, bien que certaines ten-
dances puissent être comparées entre différents 
pays, simultanément ou à des périodes diffé-
rentes. L’objectif consiste donc à recueillir des 

données suisses aussi récentes que possible, 
comparables, différenciées et valables sur la 
situation nutritionnelle de la population. A cet 
égard, les informations disponibles en Suisse 
restent insuffisantes même si des efforts sont 
entrepris pour remédier à cette situation. C’est 
ainsi que le système de monitorage MOSEB 
permet depuis 2009 une récolte systématique 
et suivie de données représentatives dans le 
domaine de l’alimentation et de l’activité phy-
sique (1). Les résultats de l’étude nationale sur 
la nutrition, dont le but consiste à collecter des 
données représentatives sur la sécurité alimen-
taire et l’alimentation en Suisse, permettront 
eux aussi à l’avenir de dresser un tableau fidèle 
de la consommation des différentes denrées 
alimentaires dans la population (2). Il est prévu 
dans le cadre de cette étude de relever des  
données sur la consommation alimentaire en 
24 heures et sur le comportement alimentaire 
de la population suisse.

2.2.1 �Les méthodes d’enquête  
sur la nutrition

Pour évaluer la situation nutritionnelle d’un 
groupe de population, il faut nécessairement 
disposer de données de premier ordre sur la 
consommation d’aliments et sur les comporte-
ments alimentaires. Ces données sont recueil-
lies à l’aide d’études sur la nutrition. Il existe 
pour cela plusieurs méthodes que l’on choisira 
en fonction des questions qu’on souhaite po-
ser  ; chacune comporte des avantages et des 
inconvénients. Pour pouvoir interpréter et com-
parer les données issues des différentes 
études, il faut d’abord savoir de quelle manière 
ces données ont été recueillies et si elles 
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peuvent être confrontées directement ou s’il y 
a lieu de les ajuster d’abord. Généralement, les 
études sont planifiées et réalisées de façon à 
permettre l’évaluation du statut nutritionnel 
d’un groupe donné de la population sur la base 
de l’approvisionnement en macronutriments et 
micronutriments spécifiques, et de l’apport 
énergétique calculés à partir des données re-
cueillies sur les quantités d’aliments ingérés.

Les données sur l’alimentation peuvent être 
recueillies directement ou indirectement (fi-
gure 2.1). Les méthodes indirectes se basent sur 
des données statistiques telles que les chiffres 
de la production agricole, de l’utilisation ou des 
revenus, valeurs qui sont ensuite converties en 
utilisation par tête. Il ne s’agit pas de données 
sur la consommation effective mais sur l’utilisa-

tion (chapitre 2.3.1). Les méthodes d’enquête 
directes, quant à elles, enregistrent la consom-
mation individuelle d’aliments. Dans ces mé-
thodes, on retient soit la consommation actuelle, 
soit la consommation passée (étude prospective 
ou étude rétrospective). Les enquêtes rétros-
pectives ont le mérite de ne pas influencer le 
comportement alimentaire des personnes inter-
rogées. Elles présentent toutefois un inconvé-
nient  : elles impliquent en effet que les per-
sonnes intéressées se souviennent de ce 
qu’elles ont consommé ce qui, selon leur âge ou 
la période considérée, ne va pas de soi. Quant 
aux méthodes prospectives, qui fournissent des 
données sur la consommation actuelle d’ali-
ments, elles présentent l’inconvénient que le 
comportement alimentaire des participants à 

Figure 2.1 : Les différentes méthodes de collecte des données nutritionnelles (3)

Méthodes d’enquête nutritionnelles

Méthodes indirectes Méthodes directes

prospectives (présent) rétrospectives (passé)

■	 Statistiques agricoles
■	 Statistiques sur 

l’utilisation
■	 Statistiques sur  

les revenus

■	 Protocole de pesée
■	 Protocole d’estimation
■	 Méthode comptable
■	 Méthode de l’inventaire
■	 Méthode de l’ampliation

■	 Questionnaire de fréquence 
de consommation

■	 Rappel des vingt-quatre heures
■	 Historique alimentaire
■	 Liste des achats
■	 Méthode archéologique
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l’étude peut être modifié par l’enquête. En outre, 
la mise en œuvre de ces méthodes est beau-
coup plus lourde. Comme les méthodes pros-
pectives sont les plus précises (surtout le proto-
cole de pesée), on recourt fréquemment à une 
combinaison de plusieurs méthodes afin de mi-
nimiser les inconvénients de chacune d’elles (3).

Les méthodes qui demandent une estima-
tion du volume des portions (p. ex. protocole 
d’estimation) comportent une difficulté particu-
lière : comment définir la portion type ? Comme 
on ne dispose pas encore à l’heure actuelle 
d’une banque de données homogènes et com-
plètes sur les tailles de portions les plus cou-
ramment définies, de nombreuses études uti-
lisent différentes sources et les complètent 
avec leurs propres données. En Suisse, les 
sources les plus fréquemment utilisées en ce 
qui concerne la taille des portions types sont 
celles de la Société Suisse de Nutrition (SSN ; 
4), le programme DISHES de l’Institut Robert 
Koch (5) ou la liste des quantités MONICA (6).

2.2.2 Sommaire du chapitre 2

Comme les précédentes éditions, le présent 
rapport sur la nutrition en Suisse s’appuie prin-
cipalement sur des données d’utilisation issues 
des statistiques agricoles. Cela signifie qu’il ne 
rend pas compte de la consommation des diffé-
rents aliments par les individus ou des groupes 
de la population mais des quantités d’aliments 
disponibles sur le marché national. L’utilisation 
par tête est détaillée au chapitre 2.3. Les don-
nées y relatives sont affinées par l’estimation et 
la déduction des pertes résultant de la prépara-
tion, des parties d’aliments non consommables 
et des produits qui ne peuvent plus être utilisés. 

De cette opération résulte la « consommation 
approximée » (7). Il n’est pas possible d’en dé-
duire la consommation effective car on ne pos-
sède aucune indication sur les autres pertes 
survenues dans les ménages, tels les aliments 
avariés, les restes jetés ou donnés aux animaux 
domestiques. La consommation individuelle ne 
peut pas non plus être déduite des statistiques 
de population.

A partir des chiffres d’utilisation, on a calculé 
l’apport moyen en énergie et en nutriments, 
opération au cours de laquelle on a de nouveau 
distingué entre utilisation et consommation ap-
proximée. Les résultats sont présentés et com-
mentés au chapitre 2.4. Dans la mesure du pos-
sible, ces données seront complétées par des 
statistiques suisses provenant d’autres sources, 
ce qui donnera lieu à quelques commentaires.

Au chapitre  2.5, les données présentées 
pour la Suisse sont comparées à celles d’autres 
pays européens, ce qui permettra de mettre en 
évidence certaines tendances communes ainsi 
que des spécificités suisses. Mais les méthodes 
d’enquête différant d’un pays à l’autre, les pos-
sibilités de comparaison entre les données sont 
restreintes.

L’estimation de l’approvisionnement de la 
population suisse en énergie et en nutriments 
est fondée sur l’utilisation des denrées alimen-
taires. Celle-ci, à son tour, dépend des connais-
sances des Suisses en matière de nutrition, de 
leur rapport à l’alimentation et, plus concrè
tement, de leur comportement alimentaire.  
Plusieurs facteurs – sociodémographiques ou 
économiques par exemple – et le degré de con
naissance des recommandations alimentaires 
et de l’étiquetage nutritionnel influencent le 
comportement alimentaire. Ces questions font 
l’objet du chapitre 2.6.
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2.3 �Utilisation et consommation de 
denrées alimentaires en Suisse

2.3.1 �Bases de calcul

La méthode utilisée pour déterminer les chiffres 
d’utilisation est la même que dans les précé-
dents rapports (8–11). L’utilisation est calculée 
au moyen de la formule ci-dessous. Les quanti-
tés de matières premières produites pour être 
utilisées comme fourrage pour les animaux ou 
à des fins non-alimentaires ne sont pas prises 
en compte dans cette formule. 

Pour le présent rapport, on a utilisé la 
moyenne des données sur l’utilisation recueil-
lies en 2007 et 2008. Les données quantitatives 
reposent sur les statistiques agricoles fournies 
par l’Union suisse des paysans de Brugg (12). 
Les quantités indiquées se rapportent à l’utilisa-
teur moyen. Pour déterminer les quantités par 
tête, on a utilisé une estimation de la population 
moyenne résidant en Suisse (2007 : 7,72 mio. ; 
2008 : 7,82 mio.). Cette approche comporte une 
exception : celle des quantités de boissons al-
coolisées par tête pour lesquelles on s’est basé 
sur la population des personnes âgées de plus 
de 15 ans (2007 : 6,26 mio. ; 2008 : 6,44 mio.).

La consommation approximée par personne et 
par jour a été calculée à partir des quantités utili-
sées à l’aide de « facteurs de déchets » spéci-
fiques aux aliments, repris des tableaux de valeurs 
nutritionnelles de Souci, Fachmann et Kraut (13). 
Les déductions à opérer varient fortement d’une 

Utilisation = �Production ± Variation des stocks 

– Export + Import

catégorie d’aliments à l’autre et vont de 1 % (fi-
gues) à 58 % (noisettes). Les aliments qui occa-
sionnent le plus de pertes sont les légumes et les 
fruits (pelures, noyaux, coquilles), la viande, le 
poisson et les mollusques (os, tendons, coquilles), 
les fromages à pâte dure (croûte) ainsi que les 
graisses et les huiles (graisses à rôtir et à frire).

Bien que les données relatives à l’utilisation 
et à la consommation approximée ne four-
nissent que des indications très générales sur 
l’approvisionnement de la population suisse, 
leur étude au fil des années permet d’établir des 
comparaisons longitudinales très intéressantes 
et de mettre en évidence des modifications en 
termes d’utilisation des denrées alimentaires.

2.3.2 �Données sur l’utilisation et 
la consommation des diffé-
rentes catégories d’aliments

Les tableaux 2.1 à 2.10 récapitulent l’utilisation 
des denrées alimentaires par tête et par année 
sur la base des statistiques agricoles (12). Outre 
les chiffres actuels, ces tableaux reproduisent 
les chiffres des anciens rapports (8–11). L’utili-
sation et la consommation approximée par per-
sonne et par jour figurent dans le tableau 2.12. 
La figure 2.2 indique l’utilisation actuelle sous 
forme d’écart en pour-cent par rapport à 
2001/02. La parution régulière du rapport sur la 
nutrition en Suisse tous les six à sept ans et la 
publication des données d’utilisation qu’il 
contient permet désormais d’établir des compa-
raisons sur près de trente ans. La figure 2.3 réca-
pitule les quantités utilisées des différentes ca-
tégories d’aliments par tête et par année pour 
l’ensemble de la période d’observation. Ces ca-
tégories seront examinées en détail ci-dessous.
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Légumes
En ce qui concerne les légumes, il a fallu revoir 
à la hausse et corriger rétroactivement pour 
1994/95 et 2001/02 les quantités importées de 
conserves de légumes, raison pour laquelle les 
quantités totales utilisées au cours de ces pé-
riodes sont en réalité plus élevées que ce qui 
avait été indiqué dans les 4e et 5e rapports (8 ; 

10). Cela étant, l’utilisation globale de légumes 
n’a, pour la première fois, pas augmenté en 
2007/08  ; elle a même diminué de 6  % en 
moyenne par rapport aux chiffres recensés dans 
le 5e RNS (figures 2.2 et 2.3 et tableau 2.1), et 
ce en dépit du fait que les recommandations 
alimentaires préconisent une consommation 
accrue de légumes (chapitre 1.3) et que les an-

Total légumes
Choux

Légumes-tubercules
Légumes à feuilles ou à tiges

Oignons, ail
Légumes-fruits

Conserves de légumes importées
Fruits

Légumineuses
Céréales

Pommes de terre
Total viande et produits carnés

Viande de bœuf
Viande de veau
Viande de porc

Volailles
Total poissons

Œufs
Total lait et produits laitiers

Lait de consommation
Yoghourt, lait condensé, lait en poudre

Crème
Fromages

Fruits oléagineux, graines
 Total huiles et graisses

Huiles et graisses végétales
Huiles et graisses animales

Sucre, miel
Boissons alcoolisées

–25 % –20 % –15 % –10 % –5 % 0 % 5 % 10 % 15 % 20 % 25 %

Modifications des chiffres d’utilisation (en pour-cent)

–6
–17

–19
–9

3
–2

3
–7

20
–1

0
0

7
–15

–2
5

8
3

1
–9

11
–10

1
–8

5
18

–19
5

–3

Total légumes : sans les pommes de terre ni les légumineuses
Lait et produits laitiers : sans le beurre
Boissons sans alcool : non mentionnées car la base de données utilisée en 2001/02 n’est pas comparable avec celle 
de 2007/08
Pour les aliments appartenant aux différents groupes, voir les tableaux 2.1–2.10.

Figure 2.2 : Modifications en pour cent de l’utilisation par tête de certains groupes d’aliments 
entre 2007/08 et 2001/02
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Légumes : sans les pommes de terre ni les légumineuses
Lait et produits laitiers : sans le beurre
Boissons non alcoolisées : non mentionnées car les bases de données utilisées au cours des différentes années ne 
sont pas comparables
Pour les aliments appartenant aux différents groupes, voir les tableaux 2.1–2.10.

Figure 2.3 : Quantités utilisées dans chaque groupe d’aliments entre 1979/80 et 2007/08 
(en kg par tête et par année)
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nées 2007 et 2008 ont été des années moyennes 
en termes de récolte (14 ; 15). Le principal recul 
est enregistré par les choux blancs, choux poin-
tus, les betteraves rouges, les carottes, le céle-
ri, la chicorée, les laitues et la salade « feuille de 
chêne », les endives, les tomates et les herbes 
de cuisine (tableau 2.1). En revanche, l’utilisa-
tion de brocolis, d’épinards, de poivrons, de 
courgettes, d’aubergines, de salade « iceberg » 
et d’oignons a augmenté.

En moyenne, la consommation approximée 
de légumes par personne et par jour s’élève à 
209 g (tableau 2.12). Au total, cela correspon-
drait en moyenne à 1,7 portion de légumes si l’on 
se référait aux recommandations de la SSN 
(1 portion = 120 g ; 4). En réalité cependant, ces 
quantités sont inférieures car les pertes domes-
tiques, dues par exemple à des produits avariés, 
ne sont pas prises en compte dans ce mode de 
calcul. Selon l’Enquête suisse sur la santé (ESS) 
2007 également, 87 % des personnes interro-
gées mangent moins de trois fois par jour des 
légumes (16  ; chapitre 2.6.5). Ce pourcentage 
est plus élevé chez les hommes que chez les 
femmes (91 % contre 83 %). Les résultats de 
l’étude genevoise Bus Santé signalent une aug-
mentation significative de la fréquence moyenne 
de la consommation de légumes entre 1993  
et 2007 (17), tant pour les hommes (de 1,15  
à 1,35 fois par jour) que pour les femmes (de 
1,30 à 1,57 fois par jour). Cependant, les indica-
tions relatives à la fréquence de la consomma-
tion de légumes ne permettent pas de tirer des 
conclusions sur les quantités effectivement 
consommées, ce qui pourrait expliquer les 
contradictions entre les différents ensembles de 
données.

Fruits
La tendance à la baisse dans l’utilisation des 
fruits, déjà signalée dans le 5e RNS, se poursuit 
et s’accentue même (tableau 2.2 et figures 2.2 
et 2.3). C’est surtout la demande de fruits tra-
ditionnels qui diminue  : en effet, cette baisse 
concerne principalement les pommes, les 
poires, les cerises et les raisins. En revanche, 
on observe une tendance inverse en ce qui 
concerne de nombreux fruits exotiques ; l’utili-
sation des bananes, des ananas et des man-
gues, par exemple, est en hausse, mais cette 
augmentation est globalement moins impor-
tante que la diminution enregistrée pour les 
fruits mentionnés ci-dessus.

La consommation approximée de fruits se 
situe en moyenne à 172 g par personne et par 
jour (tableau 2.12), ce qui est inférieur de 8 g à 
la valeur de 180 g relevée dans le 5e RNS (18). 
La SSN fixe la portion quotidienne à 120 g (4), 
de sorte que 172 g représentent 1.4 portion. Si 
l’on ajoute à cela la consommation approximée 
de légumes, on constate que la population 
suisse dépasse légèrement les trois portions de 
fruits et légumes par jour. Ce résultat est infé-
rieur aux cinq portions quotidiennes recomman-
dées (chapitre  1.3.4). La consommation ap-
proximée de jus de fruits – 33 g par personne et 
par jour en moyenne – n’améliore que légère-
ment le bilan (tableau 2.12). Le fait que les re-
commandations dans ce domaine ne sont pas 
entièrement suivies ressort également de 
l’ESS07 et de l’étude genevoise Bus Santé (16 ; 
17). Ces deux études signalent en outre des 
différences propres au sexe. Selon l’ESS07, 
38 % des femmes pour seulement 21 % des 
hommes suivent la recommandation « Cinq par 
jour » (16 ; chapitre 2.6.5).
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Tableau 2.1 : Utilisation moyenne de légumes par tête et par année en kgab

1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Total légumes 77,6 86,1 91,9c 95,6c 89,7

Choux 7,4 9,8 10,4 10,1 8,4

Brocoli 0,3 0,3 0,9 1,2 1,4

Chou rouge, chou blanc 2,7 3,7 3,6 3,1 –

Chou rouge – – – 0,7d 0,6

Chou blanc – – – 2,2d 1,8

Chou chinois – – – 0,9d 0,9

Chou-fleur 2,1 2,7 2,7 2,1 2,0

Chou frisé 1,4 1,0 1,0 1,0 0,8

Chou-rave, chou pointu 0,5 0,4 0,7 1,4 –

Chou-rave – – – 0,7d 0,6

Chou pointu – – – 0,70d 0,05

Choux de Bruxelles 0,4 1,0 0,4 0,2 0,3

Autres choux – 0,70 1,10 1,10 0,12

Légumes-tubercules (sans les pommes de terre) 16,2 16,7 16,7 15,4 12,4

Betteraves 0,1 0,8 0,7 0,4 0,3

Betteraves rouges 2,1 1,9 1,7 1,4 0,9

Carottes 8,4 9,3 8,7 9,2 7,8

Céleri 1,8 1,5 1,4 1,7 1,3

Fenouil 1,9 1,2 1,6 1,6 1,5

Radis 0,5 0,3 0,3 0,3 0,3

Radis longs 0,6 0,4 0,4 0,3 0,3

Scorsonères (salsifis noirs) 0,20 0,50 0,10 0,01 0,01

Autres légumes-tubercules 0,60 0,80 1,80 0,50 0,02

Légumes à feuilles ou à tiges, salade 16,4 15,8 20,0 21,7 19,8

Artichauts 0,30 0,20 0,20 0,20 0,15

Asperges 0,5 0,9 1,2 1,4 1,2

Batavia – – – 0,9 0,9

Bette 0,6 0,4 0,4 0,4 0,3

Chicorée – – – 0,9 0,8

Chicorée Witloof 2,1 1,8 2,0 2,0 1,3

Endives 2,0 2,2 2,6 2,7 2,2

Epinards 2,1 2,0 2,8 2,4 2,7
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1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Herbes de cuisine 0,5 0,4 0,5 0,7 0,4

Laitue iceberg – – – 3,3 3,5

Laitue romaine 1,1 0,8 0,8 0,6 0,6

Lollo – – – 1,4 1,2

Mâche 0,3 0,3 0,6 0,5 0,5

Pain de sucre 0,5 0,3 0,6 0,9 0,9

Rhubarbe 0,60 0,30 0,30 0,20 0,14

Salade pommée, feuille de chêne 5,7 3,6 3,0 2,8 2,2

Autres salades 0,6 3,0 5,5 1,1 0,9

Oignons, ail 5,5 6,3 6,6 6,3 6,5

Ail, oignons 3,7 4,6 4,8 4,5 –

Ail – – – 0,3d 0,4

Oignons – – – 4,2d 4,4

Poireaux 1,8 1,7 1,8 1,8 1,7

Légumes-fruits 15,5 15,9 18,2 20,1 19,6

Aubergines 0,3 0,3 0,5 0,7 0,7

Concombres et cornichons 3,5 3,7 4,0 3,1 3,0

Courges – – – 0,20d 0,16

Courgettes 1,3 1,2 1,7 1,3 2,2

Poivrons 1,3 1,6 2,2 2,5 2,8

Tomates 8,6 8,3 9,1 10,2 9,4

Autres légumes-fruits – 0,4 0,2 2,4 1,4

Conserves de légumes importées 16,6 20,6 18,6c 21,0c 21,7

Champignons – 1,0 1,4 1,3 1,3

– = Aucune donnée disponible 
a	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles).

b	 Les pommes de terre et les légumineuses figurent désormais dans le tableau 2.3.
c	 Correction ultérieure : Pour 1994/95 et 2001/02 il a fallu corriger après coup à la hausse la quantité de conserves de 

légumes importées.
d	 Lorsque des données sont disponibles en 2007/08 pour certains aliments qui étaient précédemment groupés avec 

d’autres aliments, les chiffres y relatifs de 2001/02 sont également indiqués.
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Tableau 2.2 : Utilisation moyenne de fruits par tête et par année en kgab

1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Total fruits 101,0 88,5 84,8 82,5c 76,6

Abricots 2,4 3,9 2,5 1,7 1,6

Ananas – – – 1,4 2,2

Avocats – – – 0,5 0,6

Bananes 8,8 8,9 9,5 9,0 9,3

Cerises 5,4 2,1 1,6 1,6 0,7

Citrons, limettes 2,5 3,2 2,6 2,3 2,1

Céréales, pommes de terre et légumineuses
Le léger recul dans l’utilisation globale de cé-
réales, constaté dans le 5e RNS, se poursuit. 
Après le pic enregistré en 1994/95, celle-ci se 
situe désormais en dessous du niveau de 1987 
(tableau 2.3). Le blé tendre (production suisse 
et importations) représente près de 67  % de 
l’utilisation de céréales, laquelle a diminué de 
7 % par rapport à 2001/02. En revanche, après 
une légère baisse signalée dans le 5e RNS, le 
seigle et le méteil1 sont revenus au niveau de 
1994/95, ce qu’il faut attribuer à une utilisation 
plus importante du méteil dans la production 
alimentaire. Toutefois, cette utilisation accrue 
de méteil ne compense pas la baisse dans l’uti-
lisation du blé tendre. On constate également 
une augmentation substantielle dans l’utilisa-
tion de l’épeautre. L’orge connaît une légère 
hausse qui n’atteint toutefois pas les chiffres 
d’utilisation antérieurs. Après l’augmentation 
observée entre le 4e et le 5e RNS (c’est-à-dire 
entre 1994/95 et 2001/02), le maïs marque un 
léger recul. L’utilisation de riz, en constante aug-

1	 Le méteil est un mélange de 10–50 % de seigle et de 
50–90 % de blé.

mentation entre 1979/80 et 2001/02, est restée 
stable au niveau de 2001/02 (tableau 2.3).

En 2007/08, la consommation approximée 
de céréales se situait à 197 g en moyenne par 
personne et par jour (tableau 2.12). Ce chiffre 
inclut les quantités de céréales ingérées dans 
les produits de boulangerie et de pâtisserie ain-
si que dans d’autres denrées alimentaires trans-
formées (p. ex. les pâtes) ou de céréales peu 
transformées (p. ex. sous forme de flocons pour 
le petit-déjeuner). Selon les statistiques de l’Of-
fice fédéral de l’agriculture sur la consommation 
de pain, l’utilisation de pain et de produits de 
boulangerie (sans les pâtisseries assimilables au 
pain) pendant la même période représente en 
moyenne 133 g par personne et par jour. Dans 
les années 1992 à 2009, elle oscillait entre 125 g 
et 142 g par personne et par jour (19 ; 20).

L’utilisation de pommes de terre n’a pas évo-
lué depuis le 5e RNS (figure 2.2). Elle reste infé-
rieure aux quantités relevées entre 1979/80 et 
1994/95 (tableau  2.3). La consommation ap-
proximée s’élève à 96 g par personne et par jour 
(tableau 2.12).

L’utilisation des légumineuses, qui avait di-
minué au cours des périodes couvertes par les 
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1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Dattes – – – 0,2 0,3

Figues – – – 0,4 0,4

Fraises 2,7 3,2 3,5 3,1 3,0

Kiwis – – – 1,4 1,4

Mangues, guaves – – – 0,5 0,8

Melons 1,9 2,6 4,6 3,1 3,0

Olives – – – 0,5 0,7

Oranges, mandarines 14,9 15,7 14,8 12,9c –

Oranges – – – 8,1d 7,8

Mandarines, clémentines – – – 4,8d 4,9

Pamplemousses 2,4 1,6 1,5 1,2 1,0

Papayes – – – 0,1 0,2

Pastèques – – – 1,6 1,7

Pêches et nectarines 4,6 5,3 4,4 4,0 –

Pêches – – – 1,5d 1,2

Nectarines – – – 2,5d 2,3

Poires 6,8 4,1 4,2 4,5 3,3

Pommes 29,0 20,2 18,5 18,0 15,8

Prunes et pruneaux 6,7 2,2 1,0 1,1 1,2

Raisin de table 5,5 6,0 5,5 5,2 4,5

Autres baies 0,7 0,5 3,2 1,9 2,2

Autres fruits 1,5 3,2 3,1 1,2 1,7

Fruits séchés – – – 1,0d 1,0

Pulpe et conserves de fruits importées 5,2 5,8 4,3 2,6 –

Conserves de fruits – – – – 1,8

–	= Aucune donnée disponible 
a	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles). 

b	 Jus de fruits : voir le tableau 2.9 (boissons sans alcool).
c	 Correction ultérieure : Pour 2001/02, il a fallu corriger après coup à la baisse la quantité d’oranges et de mandarines.
d	 Lorsque des données sont disponibles en 2007/08 pour certains aliments qui étaient précédemment groupés avec 

d’autres aliments, les chiffres y relatifs de 2001/02 sont également indiqués.
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trois derniers rapports, a désormais recommen-
cé à augmenter. Par rapport au 5e RNS, elle 
enregistre une hausse de 20  % (figure  2.2). 
Cette progression s’explique par une augmen-
tation de l’utilisation des légumineuses sé-
chées, mais compte tenu de la quantité glo
balement faible, elle ne constitue pas une 
croissance substantielle.

Lait et produits laitiers
Après une diminution constante entre 1979/80 
et 2001/02, l’utilisation globale de lait et de pro-
duits laitiers s’est stabilisée pour la première fois 
en 2007/08 (figure 2.3). Mais comme on l’avait 
déjà constaté dans les précédents rapports, l’uti-
lisation de lait de consommation a cependant 
continué de baisser (figure 2.2), ce qui s’explique 

Tableau 2.3 : Utilisation moyenne de céréales, de pommes de terre et de légumineuses par tête 
et par année en kga

1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Total céréales (en équivalent de farine) 69,9 72,2 74,0 72,7 71,8

Avoine 1,1 1,0 1,0 0,8 0,7

Blé tendre et blé dur 58,8 61,4 63,7 62,6 –

Blé tendre – – – 51,9b 48,1

Blé dur – – – 11,0b 11,0

Epeautre – – – 0,4 2,0

Maïs 1,5 1,7 1,5 2,1 1,8

Orge 1,8 1,3 0,7 0,8 1,0

Riz 3,6 4,3 4,8 5,2 5,2

Seigle et méteilc 3,1 2,5 2,3 1,2 –

Seigle – – – 1,0b 1,1

Méteilc – – – 0,3b 1,0

Pommes de terre et produits à base de pommes de terre 47,6 44,3 47,1 43,8 43,7

Légumineuses 5,5 5,7 4,4 4,0 4,8

Haricots 2,8 2,8 2,2 1,9 2,0

Petits pois, pois mange-tout 1,6 1,6 1,0 0,7 0,8

Pois secs 1,1 1,3 1,2 1,1 1,8

Autres légumineuses – – – 0,30b 0,14

–	= Aucune donnée disponible 
a	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles).

b	 Lorsque des données sont disponibles en 2007/08 pour certains aliments qui étaient précédemment groupés avec 
d’autres aliments, les chiffres y relatifs de 2001/02 sont également indiqués.

c	 Le méteil est un mélange de 10–50 % de seigle et de 50–90 % de blé.
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surtout par un recul de la demande de lait entier. 
En revanche, l’utilisation de boissons lactées 
(p. ex. Energy milk, Caffè latte, Ovo-Drink), men-
tionnées séparément pour la première fois dans 
le présent rapport, a doublé depuis 2001/02 (ta-
bleau 2.4). L’utilisation de yoghourt, qui n’avait 
pas évolué entre 1987/88 et 2001/02, a augmen-
té de 11 % depuis lors, et la baisse substantielle 
relevée dans le 5e RNS en ce qui concerne le lait 
écrémé en poudre, à mettre en relation avec une 
légère augmentation du lait complet en poudre, 
s’est confirmée. L’utilisation de crème a conti-
nué à diminuer et se situe désormais au niveau 
de 1979/80, la baisse la plus forte étant enregis-
trée pour la crème à café. Au total, l’utilisation 
de fromages est restée pratiquement constante 
par rapport à 2001/02, mais la tendance reste 
orientée à la baisse (tableau 2.4). Les variétés de 
fromages sont nettement plus détaillées dans le 
présent rapport que dans les précédents.

La consommation approximée de lait et de 
produits laitiers se situe à 378 g par personne 
et par jour (tableau 2.12). Selon l’ESS07, 65 % 
de la population suisse consomment quotidien-
nement du lait ou des produits laitiers (cha-
pitre 2.6.5). 90 % des personnes interrogées 
sont en dessous des trois portions par jour re-
commandées par la SSN. 5 % des personnes 
interrogées ne consomment absolument pas de 
lait ni de produits laitiers (16). Le pourcentage 
des personnes qui ne consomment jamais au-
cun de ces produits a donc sensiblement aug-
menté depuis l’ESS02 qui n’en recensait que 
1 % (21). On ne possède pas d’éléments sus-
ceptibles d’expliquer ce changement.

Viande, poisson et œufs
Entre 1987 et 2001/02, l’utilisation de viande avait 
globalement diminué de 20 % (figure 2.3). Les 

années 2007/08 montrent en revanche une sta-
gnation de l’utilisation au niveau de 2001/02. Les 
différentes ESS confirment ce constat  : Entre 
1992 et 2002, le nombre de personnes qui man-
geaient plus d’une fois par jour de la viande et/ou 
de la charcuterie avait diminué de 24,8  % à 
19,5 % et n’a ensuite pas varié jusqu’en 2007 (16). 
On observe toutefois certains reports quantitatifs 
entre les différentes sortes de viandes. L’utilisa-
tion de viande de bœuf, par exemple, semble se 
remettre lentement de la crise de l’ESB des an-
nées 1990, car elle a augmenté de 7  % entre 
2001/02 et 2007/08 (figure 2.2). Après un léger 
recul en 2001/02, l’utilisation de volailles remonte 
de nouveau vers les valeurs de 1994/95 et la ten-
dance à la baisse constatée dans l’utilisation des 
abats s’est transformée en une légère hausse 
(tableau 2.5). En ce qui concerne l’utilisation de la 
viande de porc, en revanche, la tendance à une 
diminution relevée depuis 1987 se maintient 
(–2 % par rapport 2001/02). Ce recul est nette-
ment plus marqué pour la viande de veau (–15 % 
par rapport à 2001/02 ; figure 2.2 et tableau 2.5).

La consommation approximée de viande et 
de produits carnés se situe à 130 g par personne 
et par jour (tableau 2.12). La SSN définit 100–
120 g de viande (poids frais) comme une por-
tion, recommandant par ailleurs de ne pas man-
ger de la viande tous les jours mais d’en alterner 
la consommation avec d’autres sources de pro-
téines (4).

L’utilisation de poisson enregistre une aug-
mentation de 8 % par rapport aux chiffres indi-
qués dans le cinquième RNS. Ainsi, la tendance 
croissante constatée depuis 1979/80 se confir
me (figure 2.3 et tableau 2.5).

En matière de poisson, les recommanda-
tions alimentaires préconisent une à deux por-
tions de poisson par semaine (chapitre 1.5.1). 
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Tableau 2.4 : Utilisation moyenne de lait et de produits laitiers par tête et par année en kga 

1979/80 1987/88 1994/95 2001/02 2007/08

Total lait et produits laitiers (sans le beurre) 162,9 158,1 146,1 136,9 138,1

Total lait de consommation 122,4 110,7 96,8 83,9 76,7

Lait écrémé 4,3 5,7 3,0 2,3 2,1

Lait entier 89,1 79,1 69,7 55,4 49,2

Lait partiellement écrémé 29,0 25,9 24,1 26,2 25,4

Boissons lactéesb – – – 3,4c 9,3

Total yoghourt, lait condensé et poudre de lait 17,9 22,9 22,8 20,6 22,8

Lait condensé 0,8 0,7 0,3 0,4 0,8

Poudre de lait entier 1,4 2,1 1,4 2,3 2,6

Poudre de lait maigre 2,3 3,4 4,2 1,4 1,2

Yoghourt 13,4 16,7 16,9 16,5 18,3

Total crème (n’est pas recalculé en crème entière) 8,8 10,1 9,6 9,3 8,4

Crème à café 5,1 5,3 4,6 3,6 3,3

Crème entière 3,3 3,5 3,3 3,7 3,4

Demi-crème 0,4 1,3 1,7 2,0 1,8

Total fromages 13,8 14,4 16,9 20,7 21,0

Fromage frais (Mascarpone, Mozzarella, séré,  
Rohziger, Ricotta) 

0,6 – 1,9 6,0 –

Mascarpone – – – 0,2c 0,2

Mozzarella – – – 2,2c 2,4

Séré – – – 1,4c 1,3

Autres fromages frais – – – 2,2c 2,7

Emmental 1,5 1,6 1,1 0,7 0,8

Gruyère 2,5 2,2 2,0 1,9 1,9

Parmesan, Grana Padano – – – 0,8 0,6

Sbrinz 0,4 0,4 0,3 0,2 0,2

Appenzell 0,5 0,5 0,4 0,4 0,4

Raclette suisse – – – 1,6c 1,3

Vacherin fribourgeois – – – 0,3c 0,3

Tête de Moine – – – 0,1c 0,1

Tilsit 1,2 1,0 0,8 0,7 0,4

Autres fromages à pâte dure et mi-dure 1,8 4,4 4,9 6,4 –

Autres fromages à pâte mi-dure – – – 2,8c 3,4

Autres fromages à pâte dure – – – – 1,3
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1979/80 1987/88 1994/95 2001/02 2007/08

Fromages à pâte molle (Danablu, Gorgonzola,  
Roquefort, Brie) 

3,9 2,8 3,7 1,9 2,0

Fondue prête à l’emploi 0,4 0,4 0,5 0,5 0,5

Fromage maigre – – 0,1 – –

Schabziger – – – 0,3c 0,2

Fromage fondu 1,0 1,1 1,2 1,2 1,1

–	= Aucune donnée disponible 
a	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987/88 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles).

b	 P. ex., Energy milk, Caffè latte, Ovo-Drink
c	 Lorsque des données sont disponibles en 2007/08 pour certains aliments qui étaient précédemment groupés avec 

d’autres aliments, les chiffres y relatifs de 2001/02 sont également indiqués.

La consommation approximée de poisson et de 
crustacés se situe actuellement à 119 g par per-
sonne et par semaine (tableau 2.12) ce qui, pour 
la SSN, correspond à une portion (4).

L’utilisation d’œufs est restée plus ou moins 
constante depuis 1994/95 et n’a pas non plus 
varié en 2007/08 (tableau 2.5).

Fruits oléagineux et graines
En ce qui concerne l’utilisation des fruits oléa-
gineux et des graines, on observe par rapport 
aux chiffres relevés dans le 5e RNS un léger 
recul qui est dû avant tout à une diminution de 
la quantité de noix (tableau 2.6). Globalement, 
cependant, l’utilisation reste encore dans la 
fourchette constatée précédemment.

Huiles et graisses
L’utilisation globale d’huiles et de graisses 
marque une légère hausse par rapport au 4e et 
au 5e RNS (tableau 2.7). Cette augmentation se 
vérifie surtout dans l’utilisation d’huiles et de 
graisses végétales (à l’exception de l’huile d’ara-
chides), alors que l’utilisation de graisses et 

d’huiles animales (notamment le saindoux et 
autres graisses et huiles d’origine animale) conti-
nue au contraire de diminuer (figure 2.2). L’aban-
don progressif des graisses animales constaté 
depuis 1987 et l’utilisation accrue d’huiles et de 
graisses végétales correspond à une recomman-
dation courante actuellement et qui encourage à 
utiliser davantage d’acides gras poly-insaturés 
(AGPI) au détriment des acides gras saturés (22). 
En tête de la consommation d’huile, on trouve 
encore et toujours l’huile de tournesol, bien 
qu’en raison de leur composition en acides gras, 
l’huile d’olive et l’huile de colza soient largement 
recommandées depuis longtemps, essentielle-
ment pour la consommation (23  ; 24  ; cha-
pitre 1.5.1). L’utilisation de ces deux huiles enre-
gistre d’ailleurs une augmentation de près de 
25 % depuis 2001/02. L’huile de tournesol est 
utilisée dans la fabrication de nombreux produits 
finis et de sauces à salades prêtes à l’emploi.

Globalement, la consommation approximée 
d’huiles et de graisses s’élève à 49 g par personne 
et par jour (tableau 2.12), ce qui est légèrement 
supérieur aux recommandations de la SSN (4).
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Tableau 2.5 : Utilisation moyenne de viande, de poisson et d’œufs par tête et par année en kga

1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Total viande (sans le poisson et les œufs) 62,8 65,7 57,7 52,7 52,8

Agneau 1,1 1,1 1,3 1,5 1,3

Bœuf 15,0 15,9 12,8 9,8 10,5

Chasse 0,7 0,7 0,8 0,7 0,6

Cheval 0,6 0,6 0,6 0,7 0,7

Chèvre 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1

Lapin 0,6 0,7 0,7 0,5 0,3

Porc 29,7 30,0 25,2 24,6 24,0

Volailles 7,3 9,8 10,2 9,7 10,2

Veau 4,2 4,0 3,3 3,3 2,8

Abats 3,4 2,7 2,6 1,8 2,2

Conserves de viande 0,1 0,1 0,1 – –

Total poisson 5,8 7,7 7,9 7,9 8,5

Poisson frais 2,8 3,7 4,1 3,8 –

Poisson de mer (frais ou surgelé) – – – 2,3b 2,3

Poisson de mer (conserves) – – – 2,5b 2,6

Poisson d’eau douce (frais ou surgelé, conserves) – – – 1,5b 1,7

Crustacés et mollusques – – – 1,6b 1,9

Crustacés, conserves de poisson 3,0 4,0 3,8 4,1 –

Œufs 12,0 12,9 10,6 10,5 10,8

–	= Aucune donnée disponible 
a	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles).

b	 Lorsque des données sont disponibles en 2007/08 pour certains aliments qui étaient précédemment groupés avec 
d’autres aliments, les chiffres y relatifs de 2001/02 sont également indiqués.
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Tableau 2.6 : Utilisation moyenne de fruits oléagineux et de graines par tête et par année en kga 

1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Total fruits oléagineux et graines 4,9 4,4 4,9 5,1 4,7

Amandes 0,9 0,9 1,1 1,1 1,3

Cacahuètes 0,8 1,2 0,9 0,5 0,4

Châtaignes – – 0,5 0,4 0,4

Graines de lin – – – 0,12 0,18

Graines de tournesol – – – 0,20 0,26

Noix de cajou – – – 0,09 0,12

Noix de coco – – – 0,2 0,2

Noisettes, noix 3,2 2,3 2,4 2,5 –

Noisettes – – – 1,5b 1,5

Noix – – – 0,8b 0,4

Pistaches – – – 0,02 0,03

–	= Aucune donnée disponible 
a	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles).

b	 Lorsque des données sont disponibles en 2007/08 pour certains aliments qui étaient précédemment groupés avec 
d’autres aliments, les chiffres y relatifs de 2001/02 sont également indiqués.

Tableau 2.7 : Utilisation moyenne d’huile et de graisses par tête et par année en kga 

1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Total huiles et graisses 24,9 21,7 22,2 22,6 23,8

Total huiles et graisses végétales 15,0 12,3 13,6 15,3 18,0

Huile d’arachide – – – 1,1 0,5

Huile de colza – – – 2,8 3,5

Huile d’olive – – – 1,3 1,6

Huile de tournesol – – – 6,0 6,9

Margarine et autres huiles végétales – – – 4,1 5,7

Total huiles et graisses animales 9,9 9,4 8,6 7,3 5,9

Beurre 7,5 6,8 6,2 5,9 5,6

Saindoux 1,2 1,0 0,9 0,6 0,1

Autres huiles et graisses animales (huiles de poisson, 
graisse de volailles, graisse de bœuf) 

1,2 1,6 1,5 0,8 0,3

–	= Aucune donnée disponible 
a	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles).
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Tableau 2.8 : Utilisation moyenne de sucre et de miel par tête et par année en kga

1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Miel 1,0 1,3 1,4 1,4 1,3

Sirop pour boissonsbc – – – 2,2d 2,6

Sucre (saccharose)c 40,9 43,0 43,1 40,7e 42,4

–	= Aucune donnée disponible. 
a	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles).

b	 Surtout le sirop de glucose (env. 85 %) et le sirop de fructose (env. 10 %). 
c	 Une partie du sirop et du sucre est utilisée dans la fabrication de boissons sucrées.
d	 Lorsque des données sont disponibles en 2007/08 pour certains aliments qui étaient précédemment groupés avec 

d’autres aliments, les chiffres y relatifs de 2001/02 sont également indiqués.
e	 Valeur corrigée : On a constaté après coup qu’une partie de la quantité de sucre indiquée dans le 5e RNS (7 kg) était réex-

portée sous forme de produits transformés.

Sucre et miel
Le présent rapport rend compte pour la première 
fois non seulement de l’utilisation de sucre mais 
également de sirops importés (tableau 2.8) ; ces 
derniers sont essentiellement des sirops de glu-
cose (env. 85 %) et de fructose (env. 10 %). Par 
ailleurs, il a fallu corriger après coup l’utilisation de 
sucre en 2001/02 (voir la note au bas du ta-
bleau 2.8). Si l’on compte le sirop avec le sucre, 
l’utilisation est restée constante entre 1987 et 
2001/02, mais elle a en revanche légèrement aug-
menté au cours de ces dernières années (fi-
gure 2.3). L’utilisation de miel se maintient au ni-
veau précédent.

Les indications fournies par la Fédération 
des fabricants suisses de chocolat (Choco-
suisse) en ce qui concerne l’utilisation de cho-
colat font état pour la Suisse d’une utilisation de 
12,0 kg par tête en 2010 (25). Ce chiffre inclut 
les achats des touristes et des frontaliers.

Boissons non alcoolisées
Au chapitre des boissons non alcoolisées, on ob-
serve une augmentation dans l’utilisation de café, 
tandis que le thé et les tisanes se maintiennent à 
un niveau stable (tableau 2.9). Après un recul en 
2001/02, le cacao est revenu au niveau de 1994/95. 
La rubrique « jus de fruit » inclut désormais le jus 
de pamplemousse qui, de ce fait, ne fait plus partie 
de la catégorie « Autres jus de fruits ». Au total, 
l’utilisation de jus de fruits a atteint son plus bas 
niveau depuis la publication du premier rapport sur 
la nutrition en Suisse. Par rapport au 5e RNS, l’uti-
lisation d’eau minérale a augmenté.

Selon des chiffres publiés par l’institut d’étude 
de marché AC Nielsen (statistiques du commerce 
de détail pour toute la Suisse ; 26), l’utilisation de 
boissons non alcoolisées s’élève à 136 l par tête, 
dont 46 % pour l’eau minérale et 54 % de bois-
sons sucrées (parmi lesquelles sont aussi comp-
tés les jus de fruits et de légumes). Près de la 
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Tableau 2.9 : Utilisation moyenne de boissons sans alcool par tête et par année en kga 

1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Caféb 7,4 7,5 8,3 8,0 10,2

Cacaob 6,0 5,0 5,5 4,5 5,5

Eau minéralec – – – 106,9 116,5

Thé et tisanesb 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3

Total jus de fruit 17,8 17,8 13,2 15,2 12,0 

Jus d’orange – – – 6,0 5,5

Jus de pamplemousse – – – – 0,4

Jus de raisin – – – 2,5 1,9

Autres jus de fruits 17,8 17,8 13,2 6,7 4,2

–	= Aucune donnée disponible 
a	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles).

b	 Indications en matière sèche.
c	 Sans les boissons sucrées (celles-ci sont incluses dans le tableau 2.8, voir la note c en bas de tableau).

Tableau 2.10 : Utilisation moyenne de boissons alcoolisées par têtea et par année en litresb

1979/80 1987 1994/95 2001/02 2007/08

Total boissons alcoolisées 157,7 157,9 139,0 126,6 122,3

Bière 86,6 85,6 77,2 67,8 69,0

Cidre 6,2 5,9 3,9 2,9 2,0

Spiritueux 40 % vol. 6,6 6,2 4,6 4,7 4,8

Vin 58,3 60,2 53,3 51,2 46,6

a	 Uniquement pour les personnes âgées de plus de 15 ans.
b	 Les données d’utilisation de 1979/80 sont tirées du 2e rapport sur la nutrition en Suisse (9), celles de 1987 du 3e rapport 

(11), celles de 1994/95 du 4e rapport (10) et celles de 2001/02 du 5e rapport (8). Les données pour 2007/08 se réfèrent aux 
statistiques et aux enquêtes de l’Union suisse des paysans, Brugg (statistiques agricoles).
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moitié des boissons sucrées sont des limonades. 
Mais les quantités réellement utilisées sont cer-
tainement supérieures, comme c’est le cas pour 
les eaux minérales, car les repas hors domicile et 
les ventes chez les petits détaillants et dans les 
distributeurs automatiques ne sont pas prises en 
compte. Il convient donc de prendre ces chiffres 
avec précaution.

Par ailleurs, il n’est pas possible de fournir 
des indications sur la quantité d’eau de ville uti-
lisée comme boisson.

Boissons alcoolisées
Les chiffres d’utilisation par tête pour les bois-
sons alcoolisées sont calculés sur la base du 
chiffre de la population des personnes âgées de 
plus de 15 ans. Globalement, l’utilisation de 
boissons alcoolisées a diminué de 3 % depuis la 
publication du 5e RNS, ce qui confirme la ten-
dance à la baisse constatée dès 1987 (figures 2.2 
et 2.3). Le recul observé aujourd’hui doit être 
attribué pour l’essentiel à une utilisation moindre 
de vin et de cidre (tableau 2.10). Selon la régie 
fédérale des alcools, l’utilisation d’alcool a dimi-
nué depuis plusieurs décennies (27). Seuls la 
bière et les spiritueux ont enregistré une légère 
hausse entre 2005 et 2008, alors qu’en 2009 
leur utilisation est en baisse. L’utilisation d’alco-
ol pur par tête dans la population suisse (c’est-
à-dire l’ensemble de la population et non pas 
seulement les personnes âgées de plus de 15 
ans) a progressivement diminué, passant de 
8,8 l en 2007, à 8,7 l en 2008, à 8,6 l en 2009 et 
8,5  l en 2010 alors qu’en 2000, elle atteignait 
encore en moyenne 9,2 l par année (figure 2.4).

Selon les chiffres publiés dans les ESS, la 
consommation quotidienne moyenne d’alcool 
pur pour l’ensemble des personnes âgées de 15 
ans au moins a diminué, entre 1997 et 2002, de 

10,5 g à 9,8 g (28). Si l’on ne considère que les 
consommateurs, la consommation moyenne, en 
revanche, n’a pratiquement pas changé (1997 : 
13,0 g, 2002 : 12,8 g d’alcool pur).

La consommation d’alcool varie fortement 
d’une personne à l’autre. Les données relevées 
régulièrement par les ESS montrent chez les 
femmes une légère diminution du nombre d’abs-
tinents et de personnes consommant rarement de 
l’alcool depuis 1997 avec une légère augmentation 
des buveurs occasionnels (une à deux fois par 
semaine), alors que le pourcentage de femmes 
consommant de l’alcool tous les jours est resté 
relativement constant (figure  2.5). Chez les 
hommes également, la consommation occasion-
nelle est en hausse ; contrairement aux femmes, 
cependant, le nombre d’hommes consommant 
quotidiennement est en recul et le nombre d’abs-
tinents et de ceux qui ne consomment que rare-
ment est resté relativement constant (29). La 
moitié de l’alcool consommé l’est par 12,5 % de la 
population adulte (30). D’une façon générale, les 
hommes consomment plus souvent de l’alcool 
que les femmes (31). On trouve également chez 
les hommes deux fois plus de consommateurs à 
risque (>  60  g d’alcool pur par jour pour les 
hommes, > 40 g par jour pour les femmes) que 
chez les femmes (2 % contre 1 % en 2007). En 
Suisse, on estime à 250 000 le nombre de per-
sonnes dépendantes à l’alcool (32). La majorité de 
la population suisse à partir de quinze ans (95,5 % 
en 2007) consomme toutefois avec modération ou 
s’abstient, le pourcentage de ces deux groupes 
ayant d’ailleurs augmenté entre 1997 et 2007 (31).

En Suisse romande et au Tessin, le nombre 
de personnes qui boivent de l’alcool tous les 
jours est nettement plus élevé qu’en Suisse alé-
manique. Dans ces deux régions du pays, la 
consommation moyenne d’alcool est égale-
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ment plus importante qu’en Suisse alémanique 
(essentiellement en ce qui concerne le vin). Si 
l’on compare entre les régions, c’est en Suisse 
alémanique que l’on observe le plus grand 
nombre de buveurs occasionnels (une à deux 
fois par semaine), alors que le Tessin compte le 
pourcentage le plus élevé d’abstinents (29).

Selon les données recensées dans l’étude 
CoLaus, 84,0  % des hommes et 63,1  % des 
femmes interrogés boivent de l’alcool. 53,4 % 
des hommes et 56,3 % des femmes en consom-
ment 1 à 13 unités par semaine, 26,8 % respec-
tivement 6,5 % 14 à 34 unités par semaine et 
3,8  % contre 0,3  % plus de 34 unités, étant 
précisé qu’une unité est constituée par un verre 
de vin, une bouteille de bière ou une petite 
quantité d’une boisson fortement alcoolisée 
(10–12 g d’éthanol par unité ; 33). Dans la même 

population, 73  % des personnes interrogées 
ont indiqué avoir bu de l’alcool la semaine pré-
cédente (34). Pour 55 % d’entre elles, la con
sommation était faible, dans 16 % des cas elle 
s’avérait moyenne à élevée et pour 2 % elle était 
très élevée. Selon l’étude genevoise Bus Santé, 
en moyenne 84–94 % des hommes interrogés 
entre 1993 et 1997 ont déclaré avoir bu de l’al-
cool au cours des quatre semaines écoulées ; 
chez les femmes, ce pourcentage s’est élevé à 
72–83 %, étant observé que ces valeurs enre-
gistrent un recul pour les deux sexes (17). La 
quantité d’alcool consommée diminue elle aus-
si, surtout chez les hommes ; en ce qui concerne 
les femmes, elle se situe à un niveau inférieur 
et la diminution est moins sensible.

Chez les jeunes Suisses (âgés de 15 à 24 
ans), le taux d’abstinence (29,3  %) est plus 

Figure 2.4 : Utilisation de boissons alcoolisées en Suisse par année et par tête entre 1990  
et 2010 (en litres d’alcool pur ; 27)
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élevé que chez les personnes plus âgées, et ce 
chiffre augmente à nouveau avec l’âge (31). Une 
enquête réalisée en 2007 dans le centre de re-
crutement de Lausanne auprès de 3536 
hommes âgés de 19 ans a révélé que seuls 
7,2 % des personnes interrogées n’avaient pas 
consommé d’alcool dans les douze derniers 
mois (35). La majeure partie (75,5 %) de ces 
Suisses romands de 19 ans a mis en évidence 
un comportement à risque épisodique important 
(ivresse ponctuelle) impliquant une absorption 
élevée d’alcool un à trois jours par semaine (es-
sentiellement les fins de semaine). Les épi-
sodes de consommation excessive d’alcool 
tendent à diminuer avec l’âge. En revanche, la 
consommation régulière comportant un risque 
plus élevé augmente (28). Le sondage Health 

Behaviour in School-aged Children (HBSC) 2006, 
réalisé auprès d’élèves des écoles montre qu’en 
Suisse, près d’un quart des garçons de 15 ans 
et près de 18 % de filles du même âge boivent 
de l’alcool au moins une fois par semaine (36). 
Les statistiques les plus récentes, qui datent de 
2010, indiquent des valeurs légèrement supé-
rieures pour les garçons (27 %) et inférieures 
(13 %) pour les filles (37). Chez les garçons de 
11 ans, la consommation hebdomadaire d’alcool 
est en recul ; chez les filles du même âge, elle 
est stable à un niveau inférieur. Aucune ten-
dance marquée n’est constatée chez les jeunes 
de 13 ans (figure 2.6). Les boissons préférées 
des adolescents de 15 ans sont la bière et les 
alcopops. Après une augmentation marquée en 
2002, la consommation d’alcopops était retom-
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bée à un niveau sensiblement moindre en 2006 
(9,6  % contre 17,2  % pour les filles  ; 9,6  % 
contre 17,3 % pour les garçons), ce qui pourrait 
être mis en relation avec l’importante campagne 
médiatique de 2003 et le taux d’imposition spé-
cial mis en place en 2004 pour les cocktails su-
crés (37 ; 38). La tendance reste orientée à la 
baisse : en 2010, 9,1 % des garçons et 6,1 % des 
filles consommaient encore des alcopops (37). 
En ce qui concerne les garçons, la consomma-
tion hebdomadaire de bière a augmenté de 
19,1 % à 20,6 % entre 2006 et 2010 ; pour les 
filles, elle a diminué de 9,1 % à 6,6 %. En 2010, 
on a observé une forte hausse de la consomma-
tion de liqueurs et de spiritueux par rapport à 
2006 : près de deux fois plus de garçons et de 
filles âgés de 15 ans ont consommé au moins 

une fois par semaine des liqueurs et des spiri-
tueux (9,8 % contre 5,0 % pour les garçons et 
5,2 % contre 2,3 % pour les filles). L’importance 
de cette augmentation pourrait toutefois avoir 
été légèrement surestimée en raison de la mé-
thode d’enquête (37).

Les personnes interrogées tendent à sous-
estimer leur consommation d’alcool ou à annon-
cer sciemment des quantités moindres en raison 
d’une certaine pression sociale (28). Il faut ajou-
ter à cela que certains consommateurs présen-
tant un risque élevé ne peuvent pas toujours être 
interrogés (p. ex. marginaux). Cela devrait être 
pris en compte dans l’évaluation des données 
indiquées ci-dessus. En ce qui concerne les 
conséquences de la consommation d’alcool pour 
la santé, voir les chapitres 3.4.2 et 3.5.2.

40 %

30 %

20 %

10 %

0 %

1986

1994

1998

2002

2006

2010

11 ans 13 ans 15 ans 11 ans 13 ans 15 ans

C
on

so
m

m
at

io
n 

he
bd

om
ad

ai
re

 (e
n 

%
)

Filles Garçons

2,3
3,0

0,8 1,0 1,0 1,0

4,5
5,2 4,8

6,0
5,1 4,5

8,1

11,2

13,6

22,0

17,4

13,1

8,0 7,8
6,3

4,6
3,8

2,7

14,5

10,3

6,7

11,3

8,0 8,4

21,2
21,9

23,0

32,7

25,2
26,6 
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2.3.3 �Perspectives

Par rapport au 5e RNS, les quantités globales 
utilisées dans les différents groupes d’aliments 
n’ont pas beaucoup changé. Les tendances à la 
baisse observées dans l’utilisation de viande, de 
produits carnés, de lait et de produits laitiers ne 
se sont pas confirmées ; en revanche, en ce qui 
concerne les fruits et les boissons alcoolisées, 
les chiffres d’utilisation ont continué à diminuer. 
Après une augmentation constante, l’utilisation 
totale de légumes a pour la première fois enre-
gistré un léger recul. De leur côté, les huiles et 
les graisses, de même que les poissons et les 
crustacés ont enregistré une légère hausse. 
Même si les modifications quantitatives dans 
les différentes catégories d’aliments sont dans 
l’ensemble mineures par rapport au 5e RNS, on 
constate dans certains groupes d’aliments des 
écarts parfois plus sensibles d’une denrée à 
l’autre.

Les données d’utilisation se distinguent par 
leur actualité et leur continuité, ce qui permet 
des comparaisons fiables. Mais il ne s’agit pas 
de consommation individuelle, ce qui restreint 
la portée de leur signification. En outre, ces don-
nées sont peu différenciées  ; elles ne four-
nissent aucune indication sur l’approvisionne-
ment alimentaire des différents groupes de 
population ou des régions, pas plus que sur les 
fluctuations saisonnières. On ne peut dès lors 
que dresser un portrait relativement sommaire 
de la situation nutritionnelle en Suisse. En 
Suisse, on manque encore de données natio-
nales sur les quantités d’aliments consommées, 
à domicile comme à l’extérieur, selon l’âge, le 
sexe, le niveau de formation, la région, etc.

2.4 �Approvisionnement de la  
population suisse en énergie 
et en nutriments

2.4.1 �Bases de calcul

Déterminer l’utilisation et la consommation ap-
proximée d’énergie, de nutriments énergé-
tiques, de fibres alimentaires et de micronutri-
ments permet de comparer l’approvisionne-
ment moyen de la population suisse avec les 
apports recommandés. Grâce à une méthode 
constante sur un grand nombre d’années, ces 
données permettent de tirer des conclusions 
sur les modifications de l’approvisionnement en 
nutriments  ; en revanche, on ne peut rien en 
déduire en ce qui concerne le taux d’approvi-
sionnement des groupes de population pris indi-
viduellement. Par ailleurs, le recours à plusieurs 
banques de données nutritionnelles et autres 
sources de données pour calculer l’énergie, les 
macronutriments et les micronutriments peut, 
dans les différents rapports, aboutir à des résul-
tats légèrement divergents. Ce facteur limitant 
doit être pris en compte dans l’interprétation 
des données (39).

Calcul de l’utilisation et de la consommation 
approximée d’énergie, de nutriments  
énergétiques, de fibres alimentaires et de  
micronutriments
Les quantités moyennes d’aliments utilisés au 
cours des années 2007/08 (chapitre  2.3) 
servent de base de calcul pour déterminer l’uti-
lisation d’énergie, de nutriments énergétiques, 
de fibres alimentaires et de micronutriments. La 
consommation approximée a été calculée sur la 
base des quantités utilisées en déduisant les 
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car les eaux fournissent des quantités très va-
riables de sels minéraux et parce que l’on ne 
dispose pas de données sur les quantités utili-
sées pour les différentes eaux. La répartition 
des quantités utilisées de viande de bœuf, de 
veau et de porc selon les différents morceaux a 
été effectuée sur la base des chiffres de 
consommation des ménages en 2007 et 2008 
fournis par GfK Switzerland AG, Hergiswil (45).

Tous les calculs ont été effectués avec MS 
Excel®. Les valeurs indiquées se rapportent à la 
part comestible des aliments non transformés. 
Ne sont pas prises en considération les éven-
tuelles pertes de nutriments dues au stockage ou 
à la préparation domestique. L’interprétation des 
données doit donc tenir compte de ce fait. D’autre 
part, l’utilisation de nouvelles méthodes d’ana-
lyse pour les produits carnés – par rapport aux 
calculs effectués dans les rapports précédents 
– peut entraîner une modification des valeurs 
énergétiques et nutritionnelles en dépit d’une 
utilisation constante de l’aliment considéré.

Les données calculées ne prennent pas en 
compte l’apport en micronutriments résultant 
des suppléments de vitamines et de sels miné-
raux ainsi que des aliments enrichis. Les marga-
rines et les boissons lactées enrichies en vita-
mines constituent à cet égard la seule exception. 
L’étude CoLaus de Lausanne a montré que 
25,7  % des personnes interrogées avaient, 
entre 35 et 75 ans, complété leur alimentation 
par un apport en nutriments sous une forme ou 
sous une autre (46). C’est deux fois plus que ce 
qui avait été établi par l’ESS de 1997 (13,1 % ; 
47). 19,8 % des personnes interrogées ont ab-
sorbé des suppléments de vitamines ou de sels 
minéraux, 10,0  % des compléments alimen-
taires tels que des acides gras n-3 et n-6, des 
extraits animaux ou végétaux (p. ex. ginseng, 

déchets et les pertes propres aux aliments tels 
qu’ils sont mentionnés dans le chapitre 2.3.1. 
Comme ce fut déjà le cas dans le 5e RNS, on a 
utilisé les données suisses sur les valeurs nutri-
tionnelles pour effectuer ces calculs (18 ; 40). 
Les données relatives aux micronutriments qui 
manquaient dans la Base de données suisse 
des valeurs nutritionnelles ont été complétées 
à partir de tables des valeurs nutritionnelles et 
de banques de données allemandes (13  ; 41). 
En ce qui concerne les produits carnés, ce sont 
les données d’analyse récentes de la station de 
recherche Agroscope Liebefeld-Posieux (ALP) 
qui ont été employées (42–44). Outre l’apport 
énergétique, on a également calculé les apports 
de 31 nutriments et composants nutritionnels. 
Faute de données, il n’a pas été possible de 
déterminer les apports en acides gras trans 
(AGT), vitamine K, biotine, cuivre, manganèse, 
fluor et sélénium. 

Pour effectuer ces calculs, on a classé les 
aliments utilisés selon les catégories d’aliments 
correspondantes de la Base de données suisse 
des valeurs nutritionnelles. Lorsque la dénomi-
nation spécifique d’un aliment n’était pas suffi-
samment claire ou que l’on ne disposait que de 
données concernant un groupe d’aliments, on a 
utilisé les valeurs relatives à l’aliment corres-
pondant le plus fréquemment utilisé ou une 
moyenne des types, des variétés ou des formes 
conditionnées les plus fréquentes. Cette classi-
fication est présentée dans le tableau 2.11.

L’utilisation d’énergie, de nutriments énergé-
tiques, de fibres alimentaires et de micronutri-
ments contenus dans le café, le thé et les ti-
sanes en poudre a été considérée comme 
boisson et classée dans le groupe d’aliments 
« boissons non alcoolisées ». L’eau minérale a 
été exclue des calculs portant sur les nutriments 
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Tableau 2.11 : Attribution des aliments recensés dans la Base de données suisse des valeurs 
nutritionnelles aux aliments utilisés

Aliments utilisés Aliments recensés dans la Base de données suisse des 
valeurs nutritionnelles 

Légumes

Autres choux Choux verts

Autres légumes-fruits Aubergines, concombres, courgettes, poivrons verts/rouges, 
tomates 

Autres légumes-tubercule Betteraves, betteraves rouges, carottes, céleri rave, fenouil, radis, 
radis longs, scorsonères  

Champignons de culture Champignons de Paris

Conserves de légumes Choucroute, épis de maïs, maïs doux, petits oignons, petits pois, 
petits pois et carottes, tomates pelées

Champignons sauvages Chanterelles

Fruits

Autres baies Cassis, framboises, groseilles, groseilles à maquereau, mûres, 
myrtilles

Autres fruits Coings, fruits de la passion, kakis, mirabelles

Conserves de fruits Abricots, ananas, compote de pomme, pêches, poires, salade de fruits

Fruits séchés Abricots, bananes, dattes, poires, pommes, prunes, raisins secs

Céréales, pommes de terre, légumineuses

Avoine Flocons d’avoine

Epeautre Farine de blé, farine complète type 1900

Légumineuses sèches Lentilles

Orge Orge perlé 

Riz 50 % de riz « parboiled » 50 % de riz blanc

Fruits oléagineux et graines

Noix de coco Flocons de coco, noix de coco râpée

Lait et produits laitiers

Autres fromages frais Blanc battu, fromage frais granulé

Boissons lactées Boissons chocolatées, Caffè latte, Energy milk, Ovo-Drink

Viande, poisson, œufs 

Agneau Côtelettes, filet, gigot

Volailles Cuisses avec peau, poitrine de poulet avec/sans peau, poulet entier

Chasse Cerf, chevreuil

Abats Bœuf : foie, langue ; porc : foie ; veau : rognons, cœur

Poissons d’eau douce, frais, surgelé ou en conserve Perches, truites
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les valeurs de références DACH (48) pour l’ap-
port énergétique moyen de personnes dont 
l’indice de masse corporelle se situe dans une 
fourchette normale et ayant une activité phy-
sique de 1,4 et 1,6 NAP (niveau d’activité phy-
sique), ce qui correspond à une activité essen-
tiellement sédentaire. Les valeurs de référence 
DACH couvrent les besoins nutritionnels de 
près de 98 % de la population, à l’exception de 
l’énergie pour laquelle il ne s’agit que des be-
soins moyens (c’est-à-dire les besoins de 50 % 
de la population ; 48).

gelée royale, cartilage de requin) ou des micro
organismes. 6,6 % ont pris des suppléments de 
calcium et 1,8 % des suppléments de fer. Les 
pourcentages sont légèrement plus élevés chez 
les femmes que chez les hommes (46). 

Calcul de l’apport recommandé pondéré
Pour pouvoir comparer les données recueillies 
en matière d’utilisation et de consommation 
approximée avec l’apport quotidien recomman-
dé, celui-ci a été pondéré comme suit : à l’aide 
des valeurs de référence pour les apports nutri-
tionnels des sociétés de nutrition de langue alle-
mande (valeurs de référence DACH ; 48) et des 
indications fournies par les statistiques de po-
pulation (49) relatives au nombre d’hommes 
(3,79 mio.) et de femmes (3,91 mio.) de tout 
âge vivant en Suisse en 2008, on a calculé pour 
chaque nutriment l’apport recommandé pour un 
Suisse moyen hypothétique. Pour ce faire, on a 
utilisé les valeurs indicatives mentionnées dans 

Aliments utilisés Aliments recensés dans la Base de données suisse des 
valeurs nutritionnelles 

Poissons de mer, frais ou surgelé Carrelet, flet, flétan, lieu noir, saumon, sole

Poisson de mer, conserves Anchois à l’huile, sardines à l’huile, saumon fumé, thon à l’eau, 
thon à l’huile 

Crustacés et mollusques Crevettes, crevettes roses, scampi

Huiles et graisses

Autres huiles et graisses Graisse de bœuf, graisse de volailles, huiles de poisson

Boissons sans alcool

Autres jus de fruits Abricots, ananas, cerises douces, poires

Café Café, prêt à boire

Thé et tisanes Thé, prêt à boire

Boissons alcoolisées

Vin Vin blanc, vin rouge
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avait déjà été le cas dans le 5e RNS (39). Mais 
les parts moins importantes des autres groupes 
d’aliments sont tout aussi précieuses car elles 
participent aussi à la couverture des besoins. 
Les figures 2.7 à 2.9 donnent une image com-
plète des contributions de chacun des groupes 
d’aliments à l’approvisionnement en énergie et 
en nutriments.

Les céréales constituent la principale source 
d’énergie et de fibres alimentaires  ; en ce qui 
concerne l’énergie, cela s’explique par la grande 
quantité de protéines et de glucides qu’elles 
contiennent. En outre, les céréales contribuent 
à l’approvisionnement en vitamine B1, en phos-
phore, en fer et en zinc.

Les pommes de terre, elles aussi, sont im-
portantes pour l’approvisionnement en vita-

2.4.2 �Part des différents groupes 
d’aliments dans l’approvi-
sionnement en énergie et en 
nutriments

L’utilisation et la consommation approximée 
moyennes d’énergie, de nutriments énergé-
tiques, de fibres alimentaires, de micronutri-
ments et d’eau, par personne et par jour, répar-
ties entre les différents groupes d’aliments sont 
présentées dans les tableaux  2.12–2.16. Les 
différents groupes d’aliments contribuent diffé-
remment à l’approvisionnement en énergie et 
en nutriments. On ne mentionnera ci-dessous 
que les contributions d’un groupe d’aliments 
représentant plus de 15 % de l’utilisation glo-
bale d’un nutriment ou d’énergie, comme cela 

Cholestérol

AGPI 

AGMI

AGS

Fibres 
alimentaires

Glucides

Lipides

Protéines

Energie
Céréales

Pommes de terre 

Sucre, miel

Légumes

Fruits

Viande, produits carnés

Poissons, crustacés

Œufs 

Lait, produits laitiers

Huiles, graisses

Boissons sans alcool

Légumineuses,
fruits oléagineux

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %

Part dans l’utilisation (en pour-cent)

Figure 2.7 : Part en pour-cent des différents groupes d’aliments dans l’utilisation d’énergie,  
de nutriments énergétiques, de fibres alimentaires et de cholestérol
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mine B1 ; de plus, elles contiennent une quan-
tité intéressante de vitamine B6.

Outre les céréales, le sucre et le miel consti-
tuent les plus importantes sources de glucides, 
ce qui représente une contribution substantielle 
à l’apport d’énergie.

Les légumes sont, après les céréales, d’impor-
tants fournisseurs de fibres alimentaires. Ils 
jouent également un rôle majeur dans l’approvi-
sionnement en vitamines (carotène, vitamine B1, 
vitamine B6, acide folique et vitamine C) et contri-
buent à l’apport en potassium, en calcium et en 
fer. Il faut souligner cependant que la biodisponi-

bilité du calcium et du fer d’origine végétale est 
moindre que celle des aliments carnés (50–52).

Les fruits contribuent également à l’approvi-
sionnement en fibres alimentaires et consti-
tuent une source intéressante de carotène, 
d’acide folique et de vitamine C.

La contribution des légumineuses et des 
fruits oléagineux se situe en dessous de 15 % 
pour tous les nutriments, ce qui s’explique es-
sentiellement par les faibles quantités utilisées.

La viande et les produits carnés sont la prin-
cipale source de protéines, de vitamine A (pré-
sente essentiellement dans le foie), de vita-

Vitamine B6

Acide folique

Vitamine B12

Vitamine C

Acide
pantothénique

Niacine

Vitamine B2

Vitamine B1

Vitamine E

Vitamine D

Carotène

Vitamine A

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %

Part dans l’utilisation (en pour-cent)

Céréales

Pommes de terre 

Sucre, miel

Légumes

Fruits

Viande, produits carnés

Poissons, crustacés

Œufs

Lait, produits laitiers

Huiles, graisses

Boissons sans alcool

Légumineuses, 
fruits oléagineux

Figure 2.8 : Part en pour-cent des différents groupes d’aliments dans l’utilisation de vitamines
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Iode

Zinc

Fer

Chlorure

Phosphore

Magnésium

Calcium

Potassium

Sodium
Céréales

Pommes de terre 

Sucre, miel

Légumes

Fruits

Viande, produits carnés

Poissons, crustacés

Œufs 

Lait, produits laitiers

Huiles, graisses

Boissons sans alcool

Légumineuses, fruits 
oléagineux

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %

Part dans l’utilisation (en pour-cent)

Figure 2.9 : Part en pour-cent des différents groupes d’aliments dans l’utilisation de sels minéraux

mine B1, de vitamine B12, de niacine, de sodium 
et de chlorure. Ils contiennent en outre de 
grandes quantités d’acides gras mono-insatu-
rés (AGMI), de cholestérol, de vitamine B2, de 
vitamine B6, d’acide pantothénique, de phos-
phore, de fer et de zinc.

Les poissons et les crustacés fournissent de 
la vitamine D. Les œufs contribuent essentielle-
ment à l’apport de cholestérol. En ce qui 
concerne les autres nutriments, la contribution 
du poisson et des œufs est inférieure à 15 %, ce 
qui est dû aux faibles quantités consommées.

Le lait et les produits laitiers sont l’une des 
principales sources d’acides gras saturés 
(AGS), de vitamine B2, d’acide pantothénique, 
de potassium, de calcium, de phosphore, de 
zinc et d’iode. Ils constituent également une 
importante source d’énergie, de protéines, de 

lipides, d’acides gras mono-insaturés, de cho-
lestérol, de vitamine A, D et B12, de sodium, de 
magnésium et de chlorure.

Comme on peut s’y attendre, les huiles et les 
graisses sont les principales sources de lipides, 
d’acides gras mono-insaturés et poly-insaturés 
ainsi que de vitamine D et E. Par ailleurs, elles 
contribuent de façon substantielle à l’approvi-
sionnement en acides gras saturés et en vita-
mine A qui proviennent tous deux pour moitié 
du beurre et pour moitié de la margarine et 
d’autres huiles végétales.

Les boissons non alcoolisées fournissent 
des fibres alimentaires, du magnésium et du fer, 
ce qui est essentiellement lié à l’utilisation de 
cacao. Comme les boissons sucrées n’ont pas 
pu être mentionnées et calculées séparément, 
leur contribution à l’approvisionnement en éner-
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gie et en glucides est certes incluse dans le 
total général (la teneur en sucre des boissons 
sucrées est comprise dans les quantités utili-
sées de sucre), mais ne peut être indiquée sé-
parément. 

2.4.3 �Evaluation de l’approvision-
nement de la population 
suisse en énergie et en eau

Energie
L’utilisation d’énergie correspond aux valeurs 
recensées dans les précédents rapports. Il en 
va de même pour sa consommation approximée 
(figure 2.10). Comme on l’a déjà dit (39 ; 53), 
l’apport énergétique calculé sur la base de l’uti-
lisation des aliments est surévalué, car les 
pertes ainsi que les aliments non consommés 
et avariés ne sont pas pris en considération. La 
quantité d’énergie issue des aliments utilisés 
attribuable à l’utilisateur moyen (tableaux 2.17 
et 2.18) s’élève à 2923 kcal (12 230 kJ) ; quant 
à la consommation approximée, elle atteint 
2661 kcal (11 135 kJ). Pour ces deux valeurs, 
l’énergie issue des boissons alcoolisées n’est 
pas prise en compte. On constate donc que l’uti-
lisation d’énergie par le Suisse moyen est plus 
importante de 700–900 kcal (2800–3800 kJ), 
soit 30–45 % de plus que l’apport pondéré re-
commandé qui est de 2010 kcal ou 2245 kcal 
(8415 kJ ou 9395 kJ) selon l’activité physique 
(NAP = 1,4 ou 1,6). Même en partant de la 
consommation approximée, les chiffres enre-
gistrés sont encore de 18 à 32 % supérieurs aux 
recommandations. Si cette utilisation d’énergie 
devait être effective, il faudrait admettre qu’une 
grande partie de la population est en surcharge 
pondérale, voire obèse. Tel n’est pourtant pas 

le cas, même si en Suisse, le pourcentage de 
personnes en surcharge pondérale ou obèses a 
augmenté au cours des quinze dernières an-
nées, pour atteindre 38,9  % de la population 
adulte (16  ; chapitre  3.3). Les principales 
sources d’énergie restent les céréales, les 
huiles et les graisses, le sucre et le miel ainsi 
que le lait et les produits laitiers (dans l’ordre 
décroissant ; figure 2.7).

Eau
L’apport d’eau ne peut être déterminé avec 
exactitude à partir des données d’utilisation dis-
ponibles. L’utilisation de boissons alcoolisées et 
non alcoolisées permet d’estimer l’apport d’eau 
à 719 ml par personne et par jour (tableau 2.12). 
Mais comme les quantités utilisées d’eau miné-
rale, de boissons sucrées et d’eau de ville ne 
sont pas contenues dans ces données, cette 
valeur n’est pas pertinente.

De l’utilisation des denrées alimentaires 
(sans les boissons), il résulte un apport de 
961 ml d’eau par personne et par jour (consom-
mation approximée : 855 ml ; tableau 2.12). Cela 
suffit à couvrir, au moyen d’aliments solides, les 
valeurs indicatives DACH relatives à l’apport 
d’eau qui varient, selon l’âge de la personne, de 
350 ml/j à 920 ml/j (48). Seules les recomman-
dations destinées aux femmes allaitantes 
(1000 ml/j) se situent au-delà de la valeur mo
yenne calculée. Cette utilisation est comparable 
à celle qui avait été constatée dans les 4e et 5e 
RNS : sans les boissons, elle s’élevait à l’époque 
à 1005  ml, respectivement 952  ml (18  ; 54). 
Parmi les aliments, le lait et les produits laitiers, 
d’une part, et les fruits et les légumes, d’autre 
part, représentent les principales sources d’eau 
(contribution de ≥ 15 % à l’utilisation globale).
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2.4.4 �Evaluation de l’approvisionne-
ment de la population suisse 
en nutriments énergétiques et 
en fibres alimentaires

Protéines
Comme dans les deux précédents rapports, 
l’utilisation de protéines se situe légèrement en 
dessous de 100 g par personne et par jour, ce 
qui est deux fois plus que la recommandation 
pondérée fondée sur les besoins minimums 
recommandés (tableau 2.17). En ce qui concerne 

la quantité totale d’énergie (sans et avec les 
boissons alcoolisées), les protéines représen
tent 13,3 respectivement 12,6  % de l’apport 
énergétique global (sur la base de l’utilisation). 
Si l’on se fonde sur la consommation approxi-
mée, la part attribuable à l’énergie globale se 
situe à 13,6 %, respectivement à 12,7 %. Cela 
correspond aux pourcentages constatés dans 
les précédents RNS (figure  2.10). Les princi-
pales sources de protéines sont la viande et les 
produits carnés, le lait et les produits laitiers 
ainsi que les céréales (figure 2.7).

Tableau 2.12 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) d’énergie,  
de nutriments énergétiques et d’eau par personne et par jour (moyenne 2007/08)

Quantité Energie Energie Eau Protéines Lipides Glucides

g g kJ kJ kcal kcal g g g g g g g g

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 246 209 309 277 74 66 221 187 4,3 3,7 0,9 0,8 12 11

Fruits 210 172 501 410 120 98 174 143 1,6 1,3 1,2 1,0 26 21

Céréales 197 197 2737 2737 654 654 26 26 21,9 21,9 2,3 2,3 136 136

Pommes de terre 120 96 380 304 91 73 96 77 2,2 1,7 0,1 0,1 20 16

Légumineuses, oléagineux 26 19 387 242 92 58 8 6 3,5 2,6 6,7 3,6 5 4

Lait, produits laitiers 378 378 1853 1841 443 440 296 296 24,6 24,4 28,6 28,4 22 22

Viande, produits carnés 144 130 1138 1047 272 250 91 81 27,1 24,4 17,9 16,7 1 0

Poissons, crustacés 23 17 116 86 28 20 17 12 4,7 3,4 1,0 0,7 0 0

Œufs 30 26 180 159 43 38 22 20 3,7 3,2 3,1 2,7 0 0

Huiles, graisses 65 49 2243 1647 536 394 6 5 0,1 0,1 59,5 43,7 0 0

Sucre, miel 127 127 2074 2074 496 496 3 3 0,0 0,0 0,0 0,0 124 124

Boissons sans alcoola 435b 435b 311 311 74 74 415 415 3,4 3,4 3,8 3,8 7 7

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

2001 1853 12 229 11 135 2923 2661 1376 1270 97,1 90,2 125,1 103,8 352 341

Boissons alcooliséesc 335 335 785 785 188 188 304 304 1,0 1,0 0,0 0,0 5 5

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Sont compris les 33 g provenant des jus de fruits.
c	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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recommandation générale préconisant une part 
moins importante de graisse dans l’alimentation 
a été complétée ces dernières années par des 
recommandations tendant à une amélioration 
qualitative des graisses (24  ; chapitre  1.5.1 et 
1.7.2). Les quantités utilisées d’acides gras satu-
rés, mono-insaturés et poly-insaturés n’ont tou-
tefois pas évolué de façon marquée depuis le 5e 
RNS. Dans un registre positif, il y a lieu de saluer 
la légère augmentation enregistrée par les acides 
gras poly-insaturés. La part des différentes caté-
gories de lipides aux apports énergétiques totaux 
(utilisation sans les boissons alcoolisées) atteint 
13,3 % (acides gras saturés), 13,0 % (acides gras 
mono-insaturés) et 7,9 % (acides gras poly-insa-
turés) respectivement 12,5 %, 12,2 % et 7,4 % 
si l’on tient compte des boissons alcoolisées. Les 
principales sources de lipides, d’acides gras satu-
rés et d’acides gras mono-insaturés sont les 
huiles et les graisses ainsi que le lait et les pro-
duits laitiers. En ce qui concerne les acides gras 
mono-insaturés, il faut ajouter la source que re-
présentent la viande et les produits carnés. Quant 
aux acides gras poly-insaturés, ils proviennent 
essentiellement des huiles et des graisses (fi-
gure 2.7 et tableau 2.13).

Faute des indications nécessaires dans la 
base de données des valeurs nutritionnelles, 
l’utilisation des acides gras trans n’a pas pu être 
calculée. Ceux-ci sont associés à certains effets 
négatifs pour la santé, notamment en relation 
avec les affections cardio-vasculaires (55). 
Comme, en Suisse, une ordonnance du Dépar-
tement fédéral de l’intérieur (DFI) datant de mars 
2008 limite la teneur en acide gras trans dans les 
huiles et les graisses comestibles à 2  g pour 
100 g (56), les quantités parfois considérables 
que l’on trouvait auparavant dans les aliments 
contenant des graisses partiellement durcies 

Lipides, acides gras et cholestérol
Par rapport aux valeurs recensées dans le 4e et 
le 5e RNS, l’utilisation de graisses n’a pas varié 
(tableau 2.17). Le Suisse moyen absorbe, sous 
forme de graisse, 38,5 % respectivement 36,2 % 
de l’énergie totale (utilisation ; avec et sans les 
boissons alcoolisées) ou 35,1 respectivement 
32,8 pour-cent énergétique, si la consommation 
approximée est utilisée comme base de calcul. 
La part des graisses dans l’énergie totale ne se 
distingue pas fondamentalement des valeurs si-
gnalées dans le 3e et le 5e RNS (figure 2.10). La 

Tableau 2.12 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) d’énergie,  
de nutriments énergétiques et d’eau par personne et par jour (moyenne 2007/08)

Quantité Energie Energie Eau Protéines Lipides Glucides

g g kJ kJ kcal kcal g g g g g g g g

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 246 209 309 277 74 66 221 187 4,3 3,7 0,9 0,8 12 11

Fruits 210 172 501 410 120 98 174 143 1,6 1,3 1,2 1,0 26 21

Céréales 197 197 2737 2737 654 654 26 26 21,9 21,9 2,3 2,3 136 136

Pommes de terre 120 96 380 304 91 73 96 77 2,2 1,7 0,1 0,1 20 16

Légumineuses, oléagineux 26 19 387 242 92 58 8 6 3,5 2,6 6,7 3,6 5 4

Lait, produits laitiers 378 378 1853 1841 443 440 296 296 24,6 24,4 28,6 28,4 22 22

Viande, produits carnés 144 130 1138 1047 272 250 91 81 27,1 24,4 17,9 16,7 1 0

Poissons, crustacés 23 17 116 86 28 20 17 12 4,7 3,4 1,0 0,7 0 0

Œufs 30 26 180 159 43 38 22 20 3,7 3,2 3,1 2,7 0 0

Huiles, graisses 65 49 2243 1647 536 394 6 5 0,1 0,1 59,5 43,7 0 0

Sucre, miel 127 127 2074 2074 496 496 3 3 0,0 0,0 0,0 0,0 124 124

Boissons sans alcoola 435b 435b 311 311 74 74 415 415 3,4 3,4 3,8 3,8 7 7

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

2001 1853 12 229 11 135 2923 2661 1376 1270 97,1 90,2 125,1 103,8 352 341

Boissons alcooliséesc 335 335 785 785 188 188 304 304 1,0 1,0 0,0 0,0 5 5

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Sont compris les 33 g provenant des jus de fruits.
c	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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cholestérolémie et l’apport de cholestérol par 
l’alimentation est considéré comme un facteur 
peu important dans le développement des mala-
dies cardio-vasculaires (24). Par nature, seuls les 
aliments d’origine animale contribuent à l’utilisa-
tion de cholestérol, dont les sources principales 
sont les œufs, la viande et les produits carnés 
ainsi que le lait et les produits laitiers (figure 2.7).

Glucides
Il a fallu corriger après coup les données relatives 
à l’utilisation (et à la consommation approximée) 
de glucides telles qu’elles figuraient dans le 5e 
RNS (voir la note au bas du tableau 2.8). L’aug-
mentation signalée alors est donc moindre que 
ce qu’on pensait et ne s’est pas maintenue au 
cours des années qui ont suivi, comme le mon

(57) devraient appartenir au passé. La consom-
mation quantitativement réduite d’acides gras 
trans par le biais d’aliments d’origine animale ne 
pose pas de problème sanitaire particulier (58). 

Le constant recul des quantités de cholestérol 
utilisées, déjà constaté dans les précédents rap-
ports, ne s’est pas confirmé ; les valeurs se sont 
maintenues au niveau enregistré dans le 5e 
RNS : 367 mg (utilisation) et 336 mg (consom-
mation approximée ; tableaux 2.17 et 2.18). Cela 
pourrait résulter du fait que les recommanda-
tions alimentaires à cet égard ont été modifiées 
ces dernières années (chapitre 1.5.1). Les res-
trictions concernant l’apport de cholestérol sont 
tombées car, selon les résultats de récentes re-
cherches, le cholestérol d’origine alimentaire 
n’aurait qu’une faible influence sur le taux de 
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Figure 2.10 : Consommation approximée d’énergie (en kcal) et  
pourcentages respectifs des apports en nutriments énergétiques par 
personne et par jour en 1987, 2001/02 et 2007/08 (sans l’alcool)
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quantité d’alcool provient exclusivement de bois-
sons alcoolisées, les autres groupes d’aliments 
n’en fournissant pas une quantité significative 
(tableau  2.13). D’autres données relatives à la 
consommation d’alcool sont fournies au cha-
pitre « Boissons alcoolisées » du chapitre 2.3.2.

Fibres alimentaires
L’utilisation quotidienne de fibres alimentaires, 
qui se situe à 28 g par personne, est tendanciel-
lement légèrement supérieure aux valeurs re-
censées dans le 4e et le 5e RNS, ce qui est éga-
lement le cas de la consommation approximée 
(tableaux 2.17 et 2.18). Comme par le passé, la 
valeur indicative DACH de 30 g par jour au moins 
n’est donc juste pas atteinte (48). Les principales 
sources de fibres alimentaires sont les céréales, 
les légumes, les fruits et les boissons non alcoo-
lisées (surtout le cacao ; figure 2.7).

2.4.5 �Evaluation de l’approvision-
nement de la population 
suisse en vitamines

Vitamine A et carotène
La quantité utilisée de vitamine A et de carotène 
est restée constante. Si l’on opère la conversion 
en équivalents rétinol (RE), il en résulte une utili-
sation globale de 1,8 mg et une consommation 
approximée de 1,6  mg, ce qui reste nettement 
plus élevé que la recommandation pondérée de 
0,9 mg (tableaux 2.19 et 2.20). La vitamine A est 
absorbée principalement par le biais de la viande 
et des produits carnés (surtout le foie), le lait et les 
produits laitiers ainsi que les huiles et les graisses. 
Le carotène, en revanche, provient essentielle-
ment des légumes et des fruits (figure 2.8).

trent les chiffres actuels. Ceux-ci se situent au 
même niveau que ceux indiqués dans le 4e et le 
3e RNS (tableau 2.17). En revanche, la consom-
mation approximée a légèrement augmenté par 
rapport au 3e RNS, et légèrement baissé en re-
gard des chiffres relevés dans le 5e RNS (ta-
bleau 2.18 et figure 2.10). L’utilisation de glucides 
représente 48,2 % de l’énergie globale utilisée 
hors boissons alcoolisées (consommation ap-
proximée : 51,3 pour-cent énergétique). Pendant 
longtemps, un pourcentage de glucides relative-
ment plus élevé (50–75 pour-cent énergétique) 
était recommandé pour l’alimentation. Des dé-
couvertes récentes ont cependant attiré l’atten-
tion sur les effets indésirables d’une alimentation 
trop riche en glucides (chapitre 3.3.2, 3.4.2, 3.5.2 
et 3.6.2), notamment lorsque ceux-ci présentent 
un indice glycémique élevé. La Commission fédé-
rale de l’alimentation (COFA) est donc arrivée à 
la conclusion que le pourcentage optimal de glu-
cides se situait entre 45 % et 55 % de la quantité 
totale d’énergie absorbée (59). L’utilisation de 
glucides par le Suisse moyen se situe dans cette 
fourchette. Les données relatives à l’utilisation ne 
permettent de tirer aucune conclusion sur le type 
de glucides consommés, les sources principales 
étant les céréales et le sucre (figure 2.7).

Le saccharose contribue à l’utilisation totale 
d’énergie à hauteur de 17 %, cette part étant 
aussi élevée que dans le 5e RNS et nettement 
supérieure aux recommandations de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS ; < 10 % ; 60 ; 
chapitre 1.7.2). 

Alcool
L’utilisation et la consommation approximée 
d’alcool se situe à 23,2 g par personne et par jour 
(tableaux 2.17 et 2.18), ce chiffre étant calculé 
pour la population âgée de plus de 15 ans. Cette 
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hiver, sous nos latitudes, la production endogène 
de vitamine  D devait être considérée comme 
insuffisante en général (62). De ce fait, dans la 
plupart des pays européens, l’apport en vita-
mine D est insuffisant, voire très insuffisant (63). 
La Suisse ne constitue pas une exception à cet 
égard (chapitre 3.10.3). A la suite de découvertes 
scientifiques récentes sur la vitamine D, qui attri-
buent à celle-ci des propriétés très variées allant 
bien au-delà de la prévention et du traitement 
des maladies osseuses (64), cette thématique 
prend toujours plus d’importance. A l’avenir, on 
devra sans nul doute attacher plus d’importance 

Vitamine D
En ce qui concerne la vitamine D, on observe une 
légère augmentation dans l’utilisation et la 
consommation approximée par rapport aux pré-
cédents rapports, mais globalement, l’apport est 
encore trop faible (tableaux 2.19 et 2.20). Comme 
la vitamine D se forme également dans la peau 
sous l’effet du rayonnement solaire, un apport 
insuffisant n’était jusqu’à présent considéré 
comme problématique que pour certains groupes 
à risque, comme les femmes d’un certain âge, 
par exemple (61). Cependant, au cours de ces 
dernières années, constatation a été faite qu’en 

Tableau 2.13 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) d’acides gras,  
de cholestérol, d’alcool et de fibres alimentaires par personne et par jour (moyenne 2007/08)

AGS AGMI AGPI Cholestérol Alcool Fibres alimentaires

g g g g g g mg mg g g g g

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 0,1 0,1 0,1 0,1 0,4 0,4 0 0 0,0 0,0 5,6 4,8

Fruits 0,2 0,2 0,4 0,3 0,2 0,2 0 0 0,0 0,0 4,6 3,9

Céréales 0,4 0,4 0,3 0,3 1,0 1,0 0 0 0,0 0,0 8,8 8,8

Pommes de terre 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0 0 0,0 0,0 1,7 1,3

Légumineuses, oléagineux 0,9 0,6 3,8 1,9 1,6 0,9 0 0 0,0 0,0 2,3 1,7

Lait, produits laitiers 17,2 17,0 6,7 6,6 1,3 1,3 94 94 0,0 0,0 0,0 0,0

Viande, produits carnés 6,2 5,9 7,6 7,1 1,7 1,5 104 94 0,0 0,0 0,0 0,0

Poissons, crustacés 0,2 0,1 0,3 0,2 0,3 0,2 18 12 0,0 0,0 0,0 0,0

Œufs 0,9 0,8 1,2 1,1 0,4 0,3 112 99 0,0 0,0 0,0 0,0

Huiles, graisses 15,1 12,8 20,5 14,5 18,3 12,2 38 38 0,0 0,0 0,0 0,0

Sucre, miel 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0 0 0,0 0,0 0,1 0,1

Boissons sans alcoola 2,2 2,2 1,2 1,2 0,1 0,1 0 0 0,0 0,0 4,9 4,9

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

43,3 40,0 42,1 33,4 25,5 18,3 367 336 0,0 0,0 28,0 25,5

Boissons alcooliséesb 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0 0 23,2 23,2 0,4 0,4

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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son et les crustacés, le lait et les produits laitiers 
(figure 2.8).

Vitamine E
L’utilisation et la consommation approximée de 
vitamine E marquent une nouvelle hausse de-
puis les derniers rapports (tableaux  2.19 et 
2.20), laquelle est probablement due à une uti-
lisation accrue d’huiles et de graisses végétales 
(y compris les margarines), car celles-ci repré-
sentent les sources principales de vitamine E 
(figure 2.8). L’apport pondéré recommandé est 
dépassé, comme c’était déjà le cas dans les 
précédents rapports.

Vitamine B1 et vitamine B2
L’utilisation et la consommation approximée de 
vitamine B1 (thiamine) et de vitamine B2 (ribofla-
vine) sont restées constantes par rapport aux 
valeurs recensées dans le 5e RNS (tableaux 2.19 
et 2.20). L’approvisionnement est suffisant, 
quoique de justesse. La plus grande partie de la 
vitamine B1 est issue de la viande et des produits 
carnés, mais les céréales, les pommes de terre et 
les légumes en sont également de bons fournis-
seurs. Quant à la vitamine B2, on l’absorbe essen-
tiellement via le lait et les produits laitiers et, en 
quantités nettement moins grandes, par le biais 
de la viande et des produits carnés (figure 2.8).

Vitamine B6
On n’a constaté aucune différence au niveau de 
l’utilisation et de la consommation approximée de 
vitamine B6 (pyridoxine) depuis le 5e RNS (ta-
bleaux  2.19 et 2.20). La quantité disponible 
couvre largement l’apport pondéré recommandé. 
La vitamine B6 se trouve principalement dans les 
pommes de terre, la viande et les produits carnés 
ainsi que dans les légumes (figure 2.8).

à l’approvisionnement en vitamine D qu’on ne le 
faisait jusqu’à présent. C’est ce qui ressort des 
discussions autour du relèvement des recom-
mandations en termes d’apport ou de supplé-
mentation (65 ; chapitre 1.5.3 et 3.10.3). En ce 
qui concerne les nourrissons, on recommande 
depuis plusieurs années une supplémentation en 
vitamine D au cours de la première année de vie 
(66 ; chapitre 1.3.1). Mais cette recommandation 
n’est suivie en moyenne que pour 64  % des 
bébés (en été 62 %, en hiver 72 % ; 67). Les 
principales sources de vitamine D dans notre ali-
mentation sont les huiles et les graisses, le pois-

Tableau 2.13 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) d’acides gras,  
de cholestérol, d’alcool et de fibres alimentaires par personne et par jour (moyenne 2007/08)

AGS AGMI AGPI Cholestérol Alcool Fibres alimentaires

g g g g g g mg mg g g g g

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 0,1 0,1 0,1 0,1 0,4 0,4 0 0 0,0 0,0 5,6 4,8

Fruits 0,2 0,2 0,4 0,3 0,2 0,2 0 0 0,0 0,0 4,6 3,9

Céréales 0,4 0,4 0,3 0,3 1,0 1,0 0 0 0,0 0,0 8,8 8,8

Pommes de terre 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0 0 0,0 0,0 1,7 1,3

Légumineuses, oléagineux 0,9 0,6 3,8 1,9 1,6 0,9 0 0 0,0 0,0 2,3 1,7

Lait, produits laitiers 17,2 17,0 6,7 6,6 1,3 1,3 94 94 0,0 0,0 0,0 0,0

Viande, produits carnés 6,2 5,9 7,6 7,1 1,7 1,5 104 94 0,0 0,0 0,0 0,0

Poissons, crustacés 0,2 0,1 0,3 0,2 0,3 0,2 18 12 0,0 0,0 0,0 0,0

Œufs 0,9 0,8 1,2 1,1 0,4 0,3 112 99 0,0 0,0 0,0 0,0

Huiles, graisses 15,1 12,8 20,5 14,5 18,3 12,2 38 38 0,0 0,0 0,0 0,0

Sucre, miel 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0 0 0,0 0,0 0,1 0,1

Boissons sans alcoola 2,2 2,2 1,2 1,2 0,1 0,1 0 0 0,0 0,0 4,9 4,9

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

43,3 40,0 42,1 33,4 25,5 18,3 367 336 0,0 0,0 28,0 25,5

Boissons alcooliséesb 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0 0 23,2 23,2 0,4 0,4

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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Acide folique
L’approvisionnement en acide folique reste insuf-
fisant. La différence entre l’utilisation et la 
consommation approximée, d’une part, et l’ap-
port pondéré recommandé, d’autre part, a toute-
fois continué à diminuer (tableaux 2.19 et 2.20). 
Il est probable que l’apport effectif d’acide fo-
lique par les aliments est encore inférieur à ce 
que laisse croire la consommation approximée, 
car l’acide folique est fourni essentiellement par 
les légumes et les fruits (figure 2.8). Ces deux 
groupes d’aliments sont les plus exposés aux 
pertes résultant de la préparation ou de la dé-

Niacine
Par rapport aux valeurs relevées dans le 5e RNS, 
l’utilisation de niacine a légèrement augmenté, 
sans toutefois retrouver le niveau atteint dans 
le 4e RNS (tableau 2.19). Du fait de cette aug-
mentation, la consommation approximée dé-
passe légèrement l’apport pondéré recom
mandé (tableau 2.20). Ce sont la viande et les 
produits carnés qui contribuent le plus à l’ap
provisionnement en niacine, suivis par les cé-
réales. Les autres groupes d’aliments couvrent 
moins de 15 % de l’utilisation (figure 2.8).

Tableau 2.14 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) de vitamines 
liposolubles par personne et par jour (moyenne 2007/08)

Vitamine A Carotène Equivalents rétinol Vitamine D Equivalents vitamine E

µg µg µg µg µg µg µg µg mg mg

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 0 0 3338 2803 321 267 0,1 0,1 1,7 1,5

Fruits 0 0 650 539 55 45 0,0 0,0 1,0 0,9

Céréales 0 0 0 0 0 0 0,0 0,0 0,7 0,7

Pommes de terre 0 0 0 0 0 0 0,0 0,0 0,1 0,1

Légumineuses, oléagineux 0 0 35 28 3 2 0,0 0,0 2,3 1,1

Lait, produits laitiers 300 298 104 103 317 315 0,7 0,7 0,8 0,8

Viande, produits carnés 764 690 19 17 767 693 0,4 0,4 0,3 0,2

Poissons, crustacés 5 4 2 2 5 4 0,8 0,6 0,3 0,2

Œufs 60 53 12 10 62 55 0,5 0,4 0,4 0,3

Huiles, graisses 255 228 68 68 266 239 1,0 0,8 16,8 11,2

Sucre, miel 0 0 0 0 0 0 0,0 0,0 0,0 0,0

Boissons sans alcoola 0 0 15 15 3 3 0,0 0,0 0,2 0,2

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

1387 1275 4243 3585 1799 1622 3,5 3,1 24,5 17,2

Boissons alcooliséesb 0 0 0 0 0 0 0,0 0,0 0,0 0,0

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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tion approximée (tableau  2.20), de sorte que 
celle-ci dépasse toujours largement la recom-
mandation pondérée. La vitamine B12 se trouve 
presque exclusivement dans des aliments d’ori-
gine animale. C’est pour cela que ses princi-
pales sources sont la viande et les produits 
carnés, suivis du lait et des produits laitiers (fi-
gure 2.8). Sans l’apport venant de la viande, des 
produits carnés, du poisson et des crustacés, 
l’utilisation de vitamine B12 ne dépasserait pas 
2,1 µg (tableau 2.15) et ne couvrirait plus l’ap-
port pondéré recommandé qui est de 2,8 µg. 
Les végétaliens, et dans une moindre mesure 
les ovo-lacto-végétariens constituent donc un 
groupe à risque en ce qui concerne les carences 
en vitamine B12 (69).

Acide pantothénique
L’acide pantothénique connaît la même évolu-
tion – quoique dans une moindre mesure – que 
la vitamine B12  : entre le 4e et le 5e RNS, on 
observe une diminution des quantités utilisées, 
baisse qui ne s’est pas confirmée par la suite 
(tableau  2.19). La consommation approximée 
enregistre même une légère augmentation (ta-
bleau 2.20). Tant l’utilisation que la consomma-
tion approximée sont légèrement supérieures à 
l’apport pondéré recommandé. Les modifica-
tions dans l’utilisation de l’acide pantothénique 
sont vraisemblablement liées à l’utilisation de 
viande et de produits carnés qui, à côté du lait 
et des produits laitiers, sont les aliments qui 
contribuent le plus à l’apport d’acide pantothé-
nique (figure 2.8).

Vitamine C
Au chapitre de la vitamine C, on constate que 
les quantités utilisées sont les mêmes que dans 
le 5e RNS (tableau 2.19). Même si l’utilisation 

composition (p.  ex. pendant le stockage). Ne 
sont pas pris en compte l’apport d’acide folique 
par l’absorption de suppléments recommandés 
aux femmes en âge de procréer (68 ; chapitre 1.4.1) 
ni les aliments enrichis. Les conséquences d’un 
apport insuffisant d’acide folique sont mises en 
évidence au chapitre 3.10.2.

Vitamine B12
Après un fort recul enregistré dans l’utilisation 
de vitamine B12 (cobalamine) entre le 4e et le 
5e RNS, celle-ci s’est stabilisée depuis lors (ta-
bleau 2.19). Il en va de même de la consomma-

Tableau 2.14 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) de vitamines 
liposolubles par personne et par jour (moyenne 2007/08)

Vitamine A Carotène Equivalents rétinol Vitamine D Equivalents vitamine E

µg µg µg µg µg µg µg µg mg mg

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 0 0 3338 2803 321 267 0,1 0,1 1,7 1,5

Fruits 0 0 650 539 55 45 0,0 0,0 1,0 0,9

Céréales 0 0 0 0 0 0 0,0 0,0 0,7 0,7

Pommes de terre 0 0 0 0 0 0 0,0 0,0 0,1 0,1

Légumineuses, oléagineux 0 0 35 28 3 2 0,0 0,0 2,3 1,1

Lait, produits laitiers 300 298 104 103 317 315 0,7 0,7 0,8 0,8

Viande, produits carnés 764 690 19 17 767 693 0,4 0,4 0,3 0,2

Poissons, crustacés 5 4 2 2 5 4 0,8 0,6 0,3 0,2

Œufs 60 53 12 10 62 55 0,5 0,4 0,4 0,3

Huiles, graisses 255 228 68 68 266 239 1,0 0,8 16,8 11,2

Sucre, miel 0 0 0 0 0 0 0,0 0,0 0,0 0,0

Boissons sans alcoola 0 0 15 15 3 3 0,0 0,0 0,2 0,2

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

1387 1275 4243 3585 1799 1622 3,5 3,1 24,5 17,2

Boissons alcooliséesb 0 0 0 0 0 0 0,0 0,0 0,0 0,0

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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2.4.6 �Evaluation de l’approvision-
nement de la population 
suisse en sels minéraux

Potassium
La baisse de l’utilisation et de la consommation 
approximée de potassium décrite dans le 5e RNS 
ne se confirme pas (tableaux 2.21 et 2.22). Les 
quantités restent nettement supérieures à l’ap-
port pondéré recommandé qui représente une 
valeur estimée de l’apport minimal. Les princi-
pales sources de potassium sont le lait et les 
produits laitiers ainsi que les légumes (figure 2.9).

quotidienne de vitamine C est nettement plus 
importante que l’apport recommandé, la diffé-
rence entre la consommation approximée et 
l’apport pondéré n’est pas très grande (ta-
bleau 2.20). L’apport de vitamine C est assuré 
essentiellement par les légumes et les fruits 
(figure 2.8).

Tableau 2.15 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) de vitamines  
hydrosolubles par personne et par jour (moyenne 2007/08) 

Vitamine B1 Vitamine B2 Niacine Acide panto-
thénique

Vitamine B6 Acide folique Vitamine B12 Vitamine C

mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg µg µg µg µg mg mg

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 0,2 0,1 0,2 0,1 1,7 1,5 0,7 0,6 0,3 0,2 112 91 0,0 0,0 55 44

Fruits 0,1 0,1 0,1 0,1 0,8 0,6 0,4 0,3 0,2 0,2 52 42 0,0 0,0 47 37

Céréales 0,3 0,3 0,1 0,1 2,3 2,3 1,0 1,0 0,3 0,3 39 39 0,0 0,0 0 0

Pommes de terre 0,2 0,2 0,0 0,0 0,6 0,5 0,5 0,4 0,4 0,3 31 25 0,0 0,0 7 6

Légumineuses, oléagineux 0,1 0,1 0,1 0,0 0,6 0,4 0,4 0,3 0,1 0,1 28 21 0,0 0,0 2 1

Lait, produits laitiers 0,1 0,1 0,8 0,8 0,6 0,6 1,9 1,9 0,2 0,2 34 34 1,6 1,6 3 3

Viande, produits carnés 0,3 0,3 0,3 0,3 7,4 6,4 1,1 1,0 0,4 0,3 13 11 3,8 3,5 9 9

Poissons, crustacés 0,0 0,0 0,0 0,0 1,3 1,0 0,1 0,1 0,1 0,1 3 2 0,7 0,6 0 0

Œufs 0,0 0,0 0,1 0,1 0,0 0,0 0,5 0,4 0,0 0,0 18 16 0,5 0,4 0 0

Huiles, graisses 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0 0 0,0 0,0 0 0

Sucre, miel 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0 0 0,0 0,0 0 0

Boissons sans alcoola 0,0 0,0 0,1 0,1 0,9 0,9 0,2 0,2 0,0 0,0 15 15 0,0 0,0 6 6

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

1,4 1,3 1,8 1,7 16,1 14,2 6,8 6,2 2,0 1,7 344 295 6,6 6,0 130 106

Boissons alcooliséesb 0,0 0,0 0,1 0,1 1,6 1,6 0,2 0,2 0,2 0,2 10 10 0,2 0,2 0 0

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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stratégie à long terme de l’Office fédéral de la 
santé publique (OFSP) en matière de consom-
mation de sel vise à amener la population à 
consommer moins de 5 g de sel par personne 
et par jour (70), ce qui correspond aux recom-
mandations de l’OMS (60  ; chapitres 1.5.2 et 
4.6.1.1). Les données d’utilisation du sodium 
permettent de calculer un apport en sel de 4,1 g 
par personne et par jour. Mais il faut ajouter à 
cela les quantités utilisées lors de la transforma-
tion des aliments (ne sont enregistrées que les 
quantités contenues dans les produits laitiers et 
carnés) ainsi que le sel ajouté dans les ménages 
lors de la préparation, puis de la consommation 
des aliments. L’enquête genevoise Bus Santé a 
permis de déterminer pendant douze ans (1993–
2004) la consommation de sel des adultes âgés 
de 35 à 74 ans (71). Au cours de cette période, 
l’apport moyen de sel ainsi déterminé s’est 
élevé à 10,6 g pour les hommes et 8,1 g pour 
les femmes, et il ne s’est pas modifié au fil des 
ans. Cinq groupes d’aliments ont contribué à 
hauteur de 47 % (pour les hommes) et de 48 % 
(pour les femmes) à l’absorption totale de sel : 
le pain (17  % de l’apport total pour les deux 
sexes), le fromage (11 %  /  10 %), la viande, les 
produits carnés et les œufs (8  %  /  7  %), les 
potages (6 %  /  9 %) et les produits prêts à l’em-
ploi (5 % pour les deux sexes). Selon l’étude 
genevoise, la source principale de sel était 
constituée, à hauteur de 41 %, respectivement 
35 % de la quantité totale, par l’adjonction de 
sel lors de la préparation et de la consommation 
des aliments, mais ces chiffres sont probable-
ment légèrement surestimés car certains ali-
ments non recensés devraient y contribuer en 
partie. Les résultats d’une étude nationale ré-
cente corroborent les données recueillies à 
Genève sur l’apport moyen de sel (109).

Sodium et chlorure
Comme pour le potassium, on ne dispose pour 
le sodium et le chlorure que d’estimations en ce 
qui concerne l’apport minimum, et ces valeurs 
sont triplées par l’utilisation et la consommation 
approximée constatées dans le présent rapport 
(tableaux 2.21 et 2.22). Par rapport au 5e RNS 
les quantités utilisées n’ont pas évolué. Les 
sources principales de sodium et de chlorure 
sont la viande et les produits carnés ainsi que le 
lait et les produits laitiers (figure 2.9). Cela tient 
notamment au fait que ces deux groupes d’ali-
ments incluent des produits transformés. La 

Tableau 2.15 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) de vitamines  
hydrosolubles par personne et par jour (moyenne 2007/08) 

Vitamine B1 Vitamine B2 Niacine Acide panto-
thénique

Vitamine B6 Acide folique Vitamine B12 Vitamine C

mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg µg µg µg µg mg mg

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 0,2 0,1 0,2 0,1 1,7 1,5 0,7 0,6 0,3 0,2 112 91 0,0 0,0 55 44

Fruits 0,1 0,1 0,1 0,1 0,8 0,6 0,4 0,3 0,2 0,2 52 42 0,0 0,0 47 37

Céréales 0,3 0,3 0,1 0,1 2,3 2,3 1,0 1,0 0,3 0,3 39 39 0,0 0,0 0 0

Pommes de terre 0,2 0,2 0,0 0,0 0,6 0,5 0,5 0,4 0,4 0,3 31 25 0,0 0,0 7 6

Légumineuses, oléagineux 0,1 0,1 0,1 0,0 0,6 0,4 0,4 0,3 0,1 0,1 28 21 0,0 0,0 2 1

Lait, produits laitiers 0,1 0,1 0,8 0,8 0,6 0,6 1,9 1,9 0,2 0,2 34 34 1,6 1,6 3 3

Viande, produits carnés 0,3 0,3 0,3 0,3 7,4 6,4 1,1 1,0 0,4 0,3 13 11 3,8 3,5 9 9

Poissons, crustacés 0,0 0,0 0,0 0,0 1,3 1,0 0,1 0,1 0,1 0,1 3 2 0,7 0,6 0 0

Œufs 0,0 0,0 0,1 0,1 0,0 0,0 0,5 0,4 0,0 0,0 18 16 0,5 0,4 0 0

Huiles, graisses 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0 0 0,0 0,0 0 0

Sucre, miel 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0 0 0,0 0,0 0 0

Boissons sans alcoola 0,0 0,0 0,1 0,1 0,9 0,9 0,2 0,2 0,0 0,0 15 15 0,0 0,0 6 6

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

1,4 1,3 1,8 1,7 16,1 14,2 6,8 6,2 2,0 1,7 344 295 6,6 6,0 130 106

Boissons alcooliséesb 0,0 0,0 0,1 0,1 1,6 1,6 0,2 0,2 0,2 0,2 10 10 0,2 0,2 0 0

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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hauteur de 18 % (figure 2.9), étant précisé que 
la biodisponibilité du calcium provenant des lé-
gumes est généralement moindre (51). Ces 
données ne rendent pas compte de l’apport 
calcique issu des eaux minérales et de l’eau de 
ville, lequel peut varier en fonction des habi-
tudes de consommation et de la teneur en cal-
cium de l’eau consommée.

Phosphore
L’utilisation et la consommation approximée de 
phosphore, qui n’ont pas évolué depuis le 5e RNS, 

Calcium
L’utilisation de calcium a connu une augmenta-
tion légère mais constante tout au long des 
années. Elle est actuellement supérieure de 
24 % aux chiffres relevés dans le 2e RNS. Par 
rapport au 5e RNS, on ne constate cependant 
pas de différences majeures (tableau 2.21). Tant 
l’utilisation que la consommation approximée 
(tableau 2.22) couvrent l’apport pondéré recom-
mandé. Le lait et les produits laitiers fournissent 
65 % de la quantité totale de calcium. La deu-
xième source est constituée par les légumes à 

Tableau 2.16 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) de sels minéraux  
par personne et par jour (moyenne 2007/08) 

Sodium Potassium Calcium Magnésium Phosphore Chlorure Fer Zinc Iode

mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg µg µg

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 199 191 611 512 223 198 39 33 98 85 310 292 2,0 1,7 0,8 0,7 8 7

Fruits 52 42 440 355 37 30 27 21 38 31 44 32 0,8 0,7 0,3 0,2 3 2

Céréales 6 6 291 291 35 35 47 47 256 256 103 103 3,0 3,0 3,2 3,2 3 3

Pommes de terre 8 7 335 268 6 5 17 13 37 30 54 43 0,5 0,4 0,4 0,3 4 3

Légumineuses, oléagineux 3 2 142 101 26 16 33 21 68 46 10 8 1,0 0,8 0,5 0,4 1 1

Lait, produits laitiers 457 452 681 680 810 803 62 62 606 601 807 799 0,3 0,3 3,3 3,3 34 34

Viande, produits carnés 706 689 380 342 15 13 29 26 264 238 1038 1024 2,2 2,0 3,2 3,0 11 11

Poissons, crustacés 141 115 69 50 16 12 7 5 61 44 11 8 0,3 0,2 0,2 0,1 8 5

Œufs 39 35 37 32 16 14 3 3 56 49 53 47 0,5 0,5 0,4 0,3 3 2

Huiles, graisses 12 9 3 3 3 3 0 0 3 3 17 14 0,0 0,0 0,0 0,0 1 1

Sucre, miel 0 0 8 8 2 2 0 0 1 1 3 3 0,2 0,2 0,0 0,0 0 0

Boissons sans alcoola 6 6 438 438 53 53 78 78 111 111 13 13 2,0 2,0 0,9 0,9 3 3

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

1629 1554 3433 3079 1241 1184 344 312 1598 1495 2464 2386 12,7 11,6 13,2 12,5 78 72

Boissons alcooliséesb 7 7 216 216 19 19 35 35 41 41 42 42 0,9 0,9 0,2 0,2 13 13

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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mandé (tableaux 2.21 et 2.22). Les principales 
sources de magnésium sont les boissons non 
alcoolisées, le cacao et le café ainsi que le lait 
et les produits laitiers (figure 2.9).

Fer
Entre le 4e et le 5e RNS, l’utilisation de fer avait 
nettement diminué mais elle recommence à 
augmenter légèrement (tableau  2.21). De ce 
fait, la consommation approximée se situe au 
niveau de l’apport pondéré recommandé (ta-
bleau  2.22). Cependant, plusieurs études in-

sont près de deux fois plus importantes que 
l’apport pondéré recommandé (tableaux 2.21 et 
2.22). La plus grande partie du phosphore est 
ingérée par le biais du lait et des produits lai-
tiers, suivis de la viande, des produits carnés et 
des céréales (figure 2.9).

Magnésium
La population suisse bénéficie d’un approvision-
nement suffisant en magnésium, même si la 
consommation approximée n’est que très légè-
rement supérieure à l’apport pondéré recom-

Tableau 2.16 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) de sels minéraux  
par personne et par jour (moyenne 2007/08) 

Sodium Potassium Calcium Magnésium Phosphore Chlorure Fer Zinc Iode

mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg mg µg µg

Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca Um Ca

Légumes 199 191 611 512 223 198 39 33 98 85 310 292 2,0 1,7 0,8 0,7 8 7

Fruits 52 42 440 355 37 30 27 21 38 31 44 32 0,8 0,7 0,3 0,2 3 2

Céréales 6 6 291 291 35 35 47 47 256 256 103 103 3,0 3,0 3,2 3,2 3 3

Pommes de terre 8 7 335 268 6 5 17 13 37 30 54 43 0,5 0,4 0,4 0,3 4 3

Légumineuses, oléagineux 3 2 142 101 26 16 33 21 68 46 10 8 1,0 0,8 0,5 0,4 1 1

Lait, produits laitiers 457 452 681 680 810 803 62 62 606 601 807 799 0,3 0,3 3,3 3,3 34 34

Viande, produits carnés 706 689 380 342 15 13 29 26 264 238 1038 1024 2,2 2,0 3,2 3,0 11 11

Poissons, crustacés 141 115 69 50 16 12 7 5 61 44 11 8 0,3 0,2 0,2 0,1 8 5

Œufs 39 35 37 32 16 14 3 3 56 49 53 47 0,5 0,5 0,4 0,3 3 2

Huiles, graisses 12 9 3 3 3 3 0 0 3 3 17 14 0,0 0,0 0,0 0,0 1 1

Sucre, miel 0 0 8 8 2 2 0 0 1 1 3 3 0,2 0,2 0,0 0,0 0 0

Boissons sans alcoola 6 6 438 438 53 53 78 78 111 111 13 13 2,0 2,0 0,9 0,9 3 3

Utilisation totale 
(sans l’alcool)

1629 1554 3433 3079 1241 1184 344 312 1598 1495 2464 2386 12,7 11,6 13,2 12,5 78 72

Boissons alcooliséesb 7 7 216 216 19 19 35 35 41 41 42 42 0,9 0,9 0,2 0,2 13 13

a	 Inclut les groupes de boissons mentionnés dans le tableau 2.9, sauf les eaux minérales. 
b	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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en outre du fer non héminique, lequel est moins 
bien absorbé par l’organisme (73). Des pourcen-
tages comparables ont également été relevés 
dans une étude zurichoise réalisée auprès de 
coureurs marathoniens  : douze des quarante-
trois femmes examinées (28  %) présentaient 
une carence en fer (74). Chez les hommes, ce 
pourcentage se situait à 1,6 % (2 sur 127). Mais 
le contraire est aussi possible  : ainsi, dans le 
même groupe d’étude, on a observé chez 15 % 
des hommes et 4,7 % des femmes un excédent 
de fer, ce qui s’explique par une consommation 

diquent que l’apport n’est pas suffisamment 
garanti dans tous les groupes de la population. 
Une enquête réalisée auprès de 672 femmes du 
plateau zurichois âgées de 18 à 42 ans a mis en 
évidence chez 22,7 % d’entre elles une carence 
en fer et même, dans 2,2 % des cas, une ané-
mie ferriprive (72). L’enregistrement simultané 
des prises d’aliments par 176 de ces femmes au 
moyen d’un rappel alimentaire des 24 heures a 
montré que l’absorption moyenne de fer n’attei-
gnait que 60 % des 15 mg recommandés pour 
ce groupe de la population et qu’elle concernait 

Tableau 2.17 : Utilisation quotidienne d’énergie, de nutriments énergétiques, de fibres alimen-
taires et de cholestérol comparée aux indications figurant dans le 5e, le 4e, le 3e et le 2e rapport 
sur la nutrition en Suisse et à l’apport pondéré recommandé 

Paramètre Unité 6e RNS 
2007/08

5e RNS 
2001/02

4e RNS  
1994/95

3e RNS  
1987

2e RNS 
1979/80

Apport pon-
déré recom-

mandéc

Energie kcal 2923+188a 2960b+196a 2962+239a 3084+283a 3083+344a 2010 / 2245d

kJ 12 230+785a 12 385b+818a 12 395+1000a 12 900+1180a 12 900+1440a 8415 / 9395d

Protéines g 97,1+1,0a 95,0+1,0a 98,8+1,2a 104,7 98,8 48,0e

Lipides g 125,1 122,0 125,2 132,2 142,9 69–75 / 69–77d

Glucides g 352+6a 369b+6a 356+11a 351 373 –

Fibres alimentaires g 28,0+0,4a 25,7 25,0 21,8 22,4 –

AGS g 43,3 43,8  50,2 – – –

AGMI g 42,1 41,0 45,2 – – –

AGPI g 25,5 23,8 21,8 – – –

Cholestérol mg 367 363 390 480 534 –

Alcool g 0,0+23,2a – – – – –

–	 = Données insuffisantes ou aucune donnée disponible
a	 Quantité supplémentaire résultant des boissons alcoolisées pour les personnes âgées de plus de 15 ans. Exemple de lecture 

pour 2007/08 : L’utilisation moyenne d’énergie hors alcool est de 2923 kcal ; avec l’alcool, elle est supérieure de 188 kcal. 
b	 Corrigé par rapport aux valeurs publiées dans le 5e RNS (voir tableau 2.8, note « e » en bas de tableau).
c	 Calcul de l’apport pondéré recommandé, fondé sur les valeurs de référence DACH (voir chapitre 2.4.1).
d	 Besoins en énergie calculés pour l’ensemble de la population ayant une valeur NAP de 1,4 (sauf activité sédentaire) avec 

peu ou pas d’activité de loisir nécessitant des efforts) et 1,6 (activité sédentaire, avec dépense d’énergie supplémentaire 
occasionnelle pour des activités où la personne marche ou reste debout ; nombre de personnes selon les statistiques de la 
population).

e	 Minimum
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La viande et les produits carnés, les légumes 
et les boissons non alcoolisées (surtout le cacao) 
sont les principales sources de fer (figure 2.9), 
le fer héminique issu de la viande possédant une 
meilleure biodisponibilité que le fer non hémi-
nique provenant des aliments végétaux (52).

Zinc
L’utilisation du zinc également, après le léger 
recul observé entre le 4e et le 5e rapport, a très 
légèrement repris depuis (tableau 2.21). Contrai-
rement au fer, la consommation approximée est 

largement répandue de suppléments de fer, 
voire le recours à des injections de fer chez cer-
tains sportifs. En revanche, dans la population 
suisse en général, la supplémentation en fer 
n’est pas courante (en moyenne 1,8  % de la 
population), comme le montre l’étude CoLaus 
(46). En 2004, on a examiné 7714 recrues dans 
six centres de recrutement de l’armée. On a 
constaté dans 7,2 % des cas une carence la-
tente en fer (75). Pour de plus amples informa-
tions sur ce sujet, on se reportera au cha-
pitre 3.10.4.

Tableau 2.18 : Consommation approximée quotidienne d’énergie, de nutriments énergétiques, de 
fibres alimentaires et de cholestérol comparée aux indications figurant dans le 5e et le 3e rapport 
sur la nutrition en Suisse et à l’apport pondéré recommandéa

Paramètre Unité 6e RNS 
2007/08

5e RNS 
2001/02

3e RNS 
1985–1987

Apport pondéré 
recommandéd

Energie kcal 2661+188b 2703c+196b 2644+304b 2010 / 2245e

kJ 11 135+785b 11 310c+818b 11 060+1270b 8415 / 9395e

Protéines g 90,2+1,0b 87,7+1,0b 97,8+1,2b 48,0f

Lipides g 103,8 101,4 108,9 69–75 / 69–77e

Glucides g 341+5b 358c+6b 313+25b –

Fibres alimentaires g 25,5+0,4b 23,3+0,4b 23,4+1,0b –

AGS g 40,0 40,3 45,5 –

AGMI g 33,4 32,5 34,4 –

AGPI g 18,3 17,2 16,2 –

Cholestérol mg 336 331 450 –

Alcool g 0,0+23,2b – – –

–	= Données insuffisantes ou aucune donnée disponible
a	 Aucune donnée disponible sur la consommation approximée dans le 4e et le 2e RNS.
b	 Quantité supplémentaire résultant des boissons alcoolisées pour les personnes âgées de plus de 15 ans. 
c	 Corrigé par rapport aux valeurs publiées dans le 5e RNS. 
d	 Calcul de l’apport pondéré recommandé, fondé sur les valeurs de référence DACH (voir chapitre 2.4.1). 
e	 Besoins en énergie calculés pour l’ensemble de la population ayant une valeur NAP de 1,4 (sauf activité sédentaire) avec 

peu ou pas d’activité de loisir nécessitant des efforts) et 1,6 (activité sédentaire, avec dépense d’énergie supplémentaire 
occasionnelle pour des activités où la personne se déplace ou reste debout ; nombre de personnes selon les statistiques 
de la population). 

f	 Minimum
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moitié de l’apport pondéré recommandé. L’iode 
provient essentiellement du lait et des produits 
laitiers (figure  2.9). Les chiffres indiqués ne 
rendent que partiellement compte de l’utilisation 
d’iode résultant du recours au sel iodé dans la 
production et la transformation des aliments. Ne 
sont pas non plus mentionnées les quantités 
absorbées par le biais du sel iodé utilisé dans les 
ménages. Si l’on se base sur les données recueil-
lies dans l’étude genevoise Bus Santé (71) en ce 
qui concerne l’utilisation du sel dans la prépara-
tion des aliments et à table (2,8  g pour les 
femmes et 4,3  g pour les hommes), on peut 

cependant nettement supérieure à l’apport pon-
déré recommandé (tableau  2.22). L’apport de 
zinc est assuré pour l’essentiel par le lait et les 
produits laitiers, la viande et les produits carnés 
ainsi que les céréales (figure 2.9).

Iode
Les indications relatives à l’apport d’iode figurant 
dans les tableaux 2.21 et 2.22 ne concernent que 
les quantités issues des aliments. L’utilisation et 
la consommation approximée se situent dans les 
mêmes plages de valeurs que celles constatées 
dans le 4e et le 5e RNS, et ne couvrent que la 

Tableau 2.19 : Utilisation quotidienne de vitamines comparée aux indications figurant dans le  
5e et le 4e rapport sur la nutrition en Suisse et à l’apport pondéré recommandé 

Vitamine Unité 6e RNS
2007/08

5e RNS 
2001/02

4e RNS  
1994/95

Apport pondéré 
recommandéc

A mg 1,4 1,3 1,3 0,9

Carotène mg 4,2 4,3 5,2 –

A + Carotène mg REb 1,8 1,7 2,3  –

D µg 3,5 2,9 – 5,9

E mg TEb 24,5 21,8 15,6 12,2

B1 (thiamine) mg 1,4 1,4 1,7 1,1 

B2 (riboflavine) mg 1,8+0,1a 1,9+0,1a 2,1+0,1a 1,2

Niacine mg 16,1+1,6a 15,3+1,7a 17,4+1,5a 13,8

B6 (pyridoxine) mg 2,0+0,2a 2,0+0,2a 2,3+0,1a 1,3

Acide folique total µg 344+10a 334+10a 306+12a 388

B12 (cobalamine) µg 6,6+0,2a 6,7+0,2a 9,5+0,6a 2,8

Acide pantothénique mg 6,8+0,2a 6,4+0,2a 7,2+0,3a 5,8

C mg 130 130 143 97

–	= Données insuffisantes ou aucune donnée disponible
a 	Quantité supplémentaire résultant des boissons alcoolisées pour les personnes âgées de plus de 15 ans. Exemple de 

lecture pour 2007/08 : L’utilisation moyenne de vitamine B2 hors boissons alcoolisées est de 1,8 mg ; avec les boissons 
alcoolisées, elle est supérieure de 0,1 mg.

b 	RE = Equivalents rétinol ; TE = Equivalents tocophérol.
c 	Calcul de l’apport pondéré recommandé, fondé sur les valeurs de référence DACH (voir chapitre 2.4.1). 
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2004 avait permis de constater que la quantité 
d’iode contenue dans l’urine d’enfants (N=610) 
et de femmes enceintes (N=511) se situait au-
tour de 141 µg/l, respectivement 249 µg/l, ce qui 
permettait de conclure que l’apport d’iode dans 
la population était suffisant (76). Une reprise de 
cette étude en 2009 a montré des concentra-
tions moyennes d’iode dans l’urine de 120 µg/l 
(enfants en âge scolaire, N=916) et 162 µ g/l 
(femmes enceintes, N=648), ce qui confirme 
que la population suisse bénéficie d’un apport 
d’iode suffisant (77). Les premiers résultats 
d’une étude nationale en cours donnent à penser 

admettre, moyennant une concentration d’iode 
de 20 mg de iodure par kilo de sel, un apport 
supplémentaire d’iode par personne et par jour 
de 56 µg pour les femmes et de 86 µg pour les 
hommes. Au final, il en résulterait une utilisation 
de 128 µ g, respectivement 158 µ g d’iode par 
personne et par jour, à quoi il faudrait encore 
ajouter les quantités contenues dans les ali-
ments transformés (du fait de l’utilisation de sel 
iodé). Cette quantité se situe dans l’ordre de 
grandeur de l’apport pondéré recommandé. Une 
étude représentative menée par l’Ecole poly-
technique fédérale de Zurich (EPF Zurich) en 

Tableau 2.20 : Consommation approximée quotidienne de vitamines comparée aux indications 
figurant dans le 5e et le 3e rapport sur la nutrition en Suisse et à l’apport pondéré recommandéa

Vitamine Unité 6e RNS 
2007/08

5e RNS 
2001/02

3e 
1985–1987

Apport pondéré 
recommandéd

A mg 1,3 1,6 – 0,9

Carotène mg 3,6 3,5 – –

A + Carotène mg REc 1,6 1,6 2,3 –

D µg 3,1 2,5 – 5,9

E mg TEc 17,2 15,3 15,8 12,2

B1 (thiamine) mg 1,3 1,3 2,3 1,1 

B2 (riboflavine) mg 1,7+0,1b 1,8+0,1b 2,1+0,1b 1,2

Niacine mg 14,2+1,6b 13,4+1,6b 24,0+1,6b 13,8

B6 (pyridoxine) mg 1,7+0,2b 1,7+0,2b 2,3+0,1b 1,3

Acide folique total µg 295+10b 284+10b 262+12b 388

B12 (cobalamine) µg 6,0+0,2b 6,1+0,2b 11,4 2,8

Acide pantothénique mg 6,2+0,2b 5,8+0,2b 6,5+0,3b 5,8

C mg 106 108 119+2b 97

–	 = Données insuffisantes ou aucune donnée disponible
a	 Le 4e et le 2e RNS ne contiennent aucune donnée sur la consommation approximée. 
b	 Quantité supplémentaire résultant des boissons alcoolisées pour les personnes âgées de plus de 15 ans. 
c	 RE = Equivalents rétinol ; TE = Equivalents tocophérol.
d	 Calcul de l’apport pondéré recommandé, fondé sur les valeurs de référence DACH (voir chapitre 2.4.1). 
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compléments alimentaires iodés ni substituts de 
lait maternel qui présentent un risque accru de 
carence en iode (77 ; chapitre 3.10.5).

Sélénium
Comme dans les précédents rapports, l’apport 
de sélénium n’a pas été calculé sur la base des 
données d’utilisation, car les bases de données 
sur les valeurs nutritionnelles ne contiennent pas 
suffisamment d’indications sur la teneur en sélé-
nium des aliments. Les calculs effectués par 
l’OFSP sur la base d’analyses de la concentration 
de sélénium dans les aliments en combinaison 
avec les statistiques relatives à l’utilisation des 
aliments fournies en 2006 par l’Union suisse des 
paysans ont mis en évidence une absorption 
moyenne de sélénium de 50 µg par personne et 

que l’approvisionnement en iode d’une partie de 
la population suisse ne correspond pas à la re-
commandation relative à un apport suffisant en 
iode qui est de 50 µg par jour (48 ; 110).

Le sel iodé est utilisé par 92 % des ménages ; 
malgré cela, la comparaison des chiffres de 2004 
et de 2009 trahit une diminution de l’apport 
d’iode. Comme les chiffres relatifs à l’utilisation 
n’ont pas changé, cette évolution s’explique vrai-
semblablement par le remplacement du sel iodé 
par du sel non iodé dans la production alimentaire 
et /ou par une utilisation moins importante de sel 
dans les ménages. La détermination du statut 
iodé des nouveau-nés (N=875) a montré que 
l’apport n’était que marginalement suffisant, 
étant précisé que ce sont principalement les nou-
veau-nés exclusivement nourris au sein sans 

Tableau 2.21 : Utilisation quotidienne de sels minéraux comparée aux indications figurant dans le 
5e, le 4e et le 2e rapport sur la nutrition en Suisse et à l’apport pondéré recommandéa 

Sel minéral Unité 6e RNS 
2007/08

5e RNS 
2001/02

4e RNS  
1994/95

2e RNS 
1979/80

Apport pondéré 
recommandée

Potassium mg 3433+216b 3287+230b 3776+228b 3700 1915c

Sodium mg 1629+7b 1598+8b 960+40b 4700 530c

Chlorure mg 2464+42b 2253+42b 1756+80b 6900 800c

Calcium mg 1241+19b 1146+20b 1096+32b 1000 987

Phosphore mg 1598+41b 1510+43b 1700+60b 1600 748

Magnésium mg 344+35b 344+36b 380+30b 370 306

Fer mg 12,9+0,7b 11,9+1,0b 15,0+0,8b 14,7 11,5

Zinc mg 13,2+0,2b 12,5+0,2b 15,1+0,4b 11,2 8,1

Iode µg 78d+13b 92d +15b 83d+19b 160 144

a 	Aucune indication dans le 3e RNS sur l’utilisation de sels minéraux. 
b 	Quantité supplémentaire résultant des boissons alcoolisées pour les personnes âgées de plus de 15 ans. Exemple de lec-

ture pour 2007/08 : L’utilisation moyenne de potassium hors boissons alcoolisées s’élève à 3433 mg ; avec la contribution 
des boissons alcoolisées, elle est supérieure de 216 mg.

c 	Calculé à partir de valeurs estimées pour un apport minimum. 
d 	Il ne s’agit ici que des quantités calculées à partir des aliments.
e 	Calcul de l’apport pondéré recommandé, fondé sur les valeurs de référence DACH (voir chapitre 2.4.1). 
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et écart type) par jour (78). Selon les valeurs de 
référence DACH, un apport de 30–70 µg par jour 
est considéré comme nécessaire pour un adulte 
(48). Comme la Suisse possède des sols pauvres 
en sélénium, celui qui est contenu dans notre 
alimentation provient essentiellement de blés 
riches en sélénium importés des Etats-Unis et 
de produits d’origine animale (fourrage enrichi en 
sélénium). Les études mentionnées ci-dessus 
confirment ceci  : actuellement, un statut sélé-
nique suffisant est assuré essentiellement par la 
consommation de pâtes alimentaires suisses 
fabriquées avec du blé « durum » d’Amérique du 
nord et par la consommation de viande. Mais le 
poisson, les œufs, la farine de blé et le lait consti-
tuent également des sources importantes de 
sélénium (78). 

par jour (78). Une étude réalisée dans toute la 
Suisse en 2005 et 2006 à l’aide d’échantillons de 
sang fournis par des donneurs des deux sexes, 
adultes et en bonne santé (N=1847), montre que 
l’approvisionnement en sélénium de la population 
suisse est suffisant (79). La concentration de sé-
lénium dans le sang (y compris les écarts types) 
se situait à 98,4 ± 12,9 µg/l (chapitre 3.10.6), les 
données moyennes concernant les hommes 
étant plus élevées que celles concernant les 
femmes (99,9 µg/l contre 95,6 µg/l). Si l’on se 
base sur ces valeurs, l’absorption quotidienne de 
sélénium par le biais de l’alimentation devrait se 
situer autour de 66 µg par personne (78). Une 
étude dupliquée (N=72) réalisée par le même 
groupe de chercheurs a mis en évidence une 
absorption de sélénium de 62 ± 27 µg (moyenne 

Tableau 2.22 : Consommation approximée quotidienne de sels minéraux comparée aux indications 
figurant dans le 5e et le 3e rapport sur la nutrition en Suisse et à l’apport pondéré recommandéa

Sel minéral Unité 6e RNS 
2007/08

5e RNS 
2001/02

3e RNS 
1985–1987

Apport pondéré 
recommandée

Potassium mg 3079+216b 2932+230b 3863+250b 1915c

Sodium mg 1554+7b 1515+8b 3768+18b 530c

Chlorure mg 2386+42b 2167+42b 5846+97b 800c

Calcium mg 1184+19b 1098+20b 981+28b 987

Phosphore mg 1495+111b 1405+43b 1605+71b 748

Magnésium mg 312+35b 312+36b 365+33b 306

Fer mg 11,6+0,9b 10,8+1,0b 16,2+1,4b 11,5

Zinc mg 12,5+0,2b 11,8+0,2b 14,5+0,4b 8,1

Iode µg 72+13b 86d+15b 105+20b 144

a	 Aucune donnée sur la consommation approximée dans le 4e et le 2e RNS.
b	 Quantité supplémentaire résultant des boissons alcoolisées pour les personnes âgées de plus de 15 ans. 
c	 Calculé à partir des valeurs estimées pour un apport minimum. 
d	 Corrigé par rapport aux valeurs publiées dans le 5e RNS.
e	 Calcul de l’apport pondéré recommandé, fondé sur les valeurs de référence DACH (voir chapitre 2.4.1).
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de 75 à 87 ans (61). L’analyse des questionnaires 
de fréquence de consommation rendus par 401 
participantes à l’étude de cohorte SEMOF (Swiss 
Evaluation of the Methods of Measurement of 
Osteoporotic Fracture Risk) montre que pour cer-
tains nutriments, l’apport moyen est trop faible 
par rapport aux valeurs de référence DACH (ta-
bleau  2.23). Chez pratiquement toutes les 
femmes (99,8 %), l’apport de vitamine D s’est 
révélé largement insuffisant ; pour plus de 50 % 
d’entre elles, les besoins quotidiens en énergie, 
en protéines, en lipides, en glucides, en calcium, 
en magnésium, en vitamines B6, C et E n’étaient 
pas couverts. Comme les participantes à cette 
étude étaient des femmes autonomes s’approvi-
sionnant elles-mêmes et dont l’état de santé était 

2.4.7 �Approvisionnement de cer-
tains groupes de la population 
en énergie et en nutriments

Les données d’utilisation ne fournissent pas 
d’indications sur l’approvisionnement de certains 
groupes de la population en énergie, en nutri-
ments énergétiques, en fibres alimentaires et en 
micronutriments. Certaines études isolées qui 
ont porté sur différents groupes de population 
permettent cependant d’obtenir des informa-
tions sur leur approvisionnement en nutriments.

Personnes âgées
Une étude réalisée à Lausanne a examiné l’appro-
visionnement en nutriments de femmes âgées 

Tableau 2.23 : Prise moyenne de nutriments en 2003 (avec écart type) déterminée à l’aide  
d’un questionnaire de fréquence de consommation chez 401 femmes âgées de 75 à 87 ans (61)

Nutriment Unité Apport Valeur de référence DACH 
(pour les femmes dès 65 ans ; 48)

Energie kcal 1544,0 (447,7) 2069

Protéines g 65,2 (19,9) 63

Lipides g 63,9 (21,3) 69

Glucides g 163,8 (54,4) > 259

Calcium mg 983,1 (388,7) 1000

Phosphore mg 1163,7 (391,5) 700

Magnésium mg 287,7 (93,1) 300

Potassium mg 2761,4 (874,6) 2000

Fer mg 11,6 (3,7) 10

Vitamine B6 mg 1,25 (0,44) 1,2

Vitamine C mg 93,1 (45,2) 100

Vitamine D μg 2,49 (1,45) 10

Vitamine E mg 9,39 (3,88) 11

6. seb_f



Sixième rapport sur la nutrition en Suisse | 105

référence DACH. Les valeurs concernant les 
enfants en surpoids étaient comparables à 
celles des enfants de poids normal ; seul l’ap-
port en protéines (en grammes et en pour-cent 
de l’énergie totale) était nettement plus élevé 
chez les enfants en surpoids (80 ; données non 
mentionnées dans le tableau 2.24).

Nourrissons
On sait peu de choses sur l’alimentation des 
nourrissons et des enfants en bas-âge. Près de 
90 % des mères qui ont participé à l’ESS07 ont 
indiqué avoir allaité leur enfant, dont plus de 
50 % pendant plus de trois mois. Le pourcen-
tage des mères qui n’ont pas allaité leur enfant 
n’a pas changé depuis 2002 (81).

meilleur que ce n’est généralement le cas dans 
ce groupe d’âge, on peut affirmer que l’approvi-
sionnement est encore insuffisant pour la 
moyenne de la population de cette tranche d’âge.

Enfants
On possède également des données spéci-
fiques concernant un groupe d’enfants de 
Suisse alémanique (N=156) âgés de 6 à 14 ans 
(80). Leur consommation alimentaire a été dé-
terminée à l’aide d’un questionnaire de rappel 
alimentaire des 24 heures précédentes et de 
protocoles de consommation établis pour un 
jour. Le tableau 2.24 compare l’apport nutrition-
nel reçu par les enfants présentant un poids 
normal (répartis selon le sexe) et les valeurs de 

Tableau 2.24 : Prise moyenne de nutriments (médiane et interquartiles) par des enfants  
de Suisse alémanique âgés de 6 à 14 ans et présentant un poids normal (80)

Nutriment Unité Apport Valeur de référence DACH  
(pour les 7 à 10 ans ; 48)

Filles (N = 31) Garçons (N = 43)

Energie kcal 1688 (230) 1951 (194) 1700 / 1900ae

Protéines g 53,1 (5,8) 62,2 (9,5) 24

Lipides g 68,4 (6,9) 77,8 (14,0) 66 / 74be

Glucides g 212,8 (32,1) 243,1 (38,4) > 212 / > 237ce

Fibres alimentaires g 16,8 (2,9) 16,9 (2,5) 17 / 19de

Vitamine C mg 87,2 (26,6) 91,6 (39,9) 80

Vitamine E mg 9,9 (1,7) 10,3 (2,1) 9 / 10e

Vitamine D µg 1,0 (0,5) 1,3 (0,4) 5

Calcium mg 806,3 (177,1) 938,2 (221,1) 900

Magnésium mg 247,9 (37,9) 262,7 (41,9) 170

Fer mg 9,0 (1,3) 10,1 (2,0) 10

a 	Valeur indicative pour l’apport énergétique moyen chez un individu ayant un poids et une activité physique normaux 
(NAP 1,6–1,75) 

b 	35 % de l’énergie.
c 	> 50 % de l’énergie.
d 	10 g pour 1000 kcal
e 	Valeur de référence pour les filles / les garçons
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macronutriments et micronutriments. L’élabo-
ration de mesures utiles et concrètes destinées 
à préserver et améliorer la situation nutrition-
nelle passe impérativement par l’acquisition de 
données représentatives et différenciées de 
l’approvisionnement nutritionnel. En Suisse, 
l’état des données dans ce domaine est à consi-
dérer comme insuffisant (chapitre  4.9.1). Les 
chiffres présentés ici ne donnent qu’une image 
rudimentaire de la situation. On a déjà évoqué 
au chapitre  2.3.3 les limites auxquelles se 
heurtent les données d’utilisation. Ces limites 
s’appliquent également aux chiffres qui ré-
sultent de ces données en termes d’apports 
nutritionnels. Certaines études sont actuelle-
ment en cours afin de déterminer le statut nutri-
tionnel de la population suisse  ; elles portent 
notamment sur la vitamine D et l’iode. Mais au 
moment de l’élaboration du présent texte, au-
cune donnée n’était encore disponible. 

2.5 �La situation nutritionnelle en 
Suisse comparée à celle 
d’autres pays d’Europe

2.5.1 �Généralités

Comme on l’a décrit dans les chapitres précé-
dents, on dispose à l’heure actuelle de trop peu 
d’informations pour décrire avec précision la 
situation nutritionnelle de la population suisse. 
Les données publiées à ce jour sont fondées sur 
les statistiques agricoles, grâce auxquelles on a 
pu calculer indirectement l’utilisation des ali-
ments en kilos par personne et par année ainsi 
que la consommation approximée par personne 
et par jour. L’inconvénient de ces données ré-

2.4.8 �Perspectives

Comme c’est le cas pour l’utilisation des ali-
ments, à partir de laquelle on a calculé l’utilisa-
tion et la consommation approximée quoti-
diennes d’énergie, de nutriments énergétiques, 
de fibres alimentaires et de micronutriments, 
les valeurs obtenues n’ont pas subi de grands 
changements depuis le 5e RNS. Comme cela a 
été précisé dans les précédents rapports, l’ap-
port énergétique calculé est supérieur à la 
consommation réelle d’énergie. On peut donc 
en déduire que pour les nutriments également, 
l’utilisation calculée est plus importante que les 
apports effectifs.

Parmi les nutriments énergétiques, on ob-
serve une légère tendance à la hausse en ce qui 
concerne les acides gras poly-insaturés ; sinon, 
les chiffres sont comparables à ceux des 4e et 
5e RNS. Pour ce qui est des pourcentages res-
pectifs d’apport en énergie, la consommation 
approximée de protéines, de lipides et de glu-
cides se situe dans les fourchettes recomman-
dées, même si les lipides touchent la limite 
supérieure. Le calcul de la consommation ap-
proximée de micronutriments montre que les 
carences en vitamine D et en acide folique sub-
sistent. A signaler également que, la consom-
mation approximée de la vitamine B1, du ma-
gnésium et du fer n’est que très légèrement 
supérieure à l’apport pondéré recommandé. 
Les autres micronutriments, quant à eux, dé-
passent l’apport pondéré recommandé dans 
une mesure variable, étant précisé que l’utilisa-
tion de sel iodé est incontournable pour garantir 
un apport en iode suffisant.

La situation nutritionnelle de la population ne 
peut être évaluée de façon réaliste que si l’on 
connaît les quantités effectives des apports en 
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nées relatives aux tendances de la consomma-
tion alimentaire contenues dans le rapport euro-
péen ENHR II se basent sur des bilans établis par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture (ONUAA). L’EFSA a réuni les 
données sur la consommation alimentaire prove-
nant de différentes études sur la situation nutri-
tionnelle réalisées dans seize pays. Vingt-deux 
pays ont fourni pour le rapport européen ENHR II 
des données issues d’études de consommation 
portant sur l’absorption de vitamines et de sels 
minéraux. Les données ont été classées en dif-
férentes catégories d’âges (enfants appartenant 
à différents groupes d’âges, adolescents, 
adultes, personnes âgées) ; pour préserver la lisi-
bilité de la comparaison, on n’a mis en regard des 
données suisses que les données concernant les 
adultes.

2.5.2 �Situation nutritionnelle  
et tendances suisses :  
comparaison avec l’Europe

Utilisation et consommation d’aliments
En Suisse, les quantités utilisées chaque année 
par personne dans la plupart des groupes d’ali-
ments sont restées stables depuis 2001/02 (cha-
pitre 2.3.2 et figure 2.3). Sont plus particulière-
ment remarquables l’utilisation accrue de pois-
son (8 % de plus que dans le 5e RNS), le nouveau 
recul dans l’utilisation de fruits (7 % de moins que 
dans le 5e RNS) et une baisse observée pour la 
première fois dans l’utilisation de légumes (6 % 
de moins que dans le 5e RNS). En comparaison, 
on observe des évolutions différentes au sein de 
l’Union européenne (86 ; 87). Selon les bilans de 
l’ONUAA sur ces quarante dernières années, 
l’utilisation de fruits, de légumes, d’huiles végé-

side en ceci qu’elles surestiment la consomma-
tion effective d’aliments et ne permettent pas 
de déterminer la consommation de certains 
groupes de la population (chapitre 2.3).

La plupart des pays d’Europe réalisent des 
études nationales de consommation. L’Euro-
pean Food Safety Authority (EFSA) a recensé 
dans une banque de données (Comprehensive 
Food Consumption Database) les informations 
les plus récentes en matière de consommation 
recueillies par les enquêtes nationales effec-
tuées dans les différents pays (82). Mais les 
différentes méthodes d’enquête utilisées 
rendent plus difficiles, voire impossibles les 
comparaisons directes entre pays. C’est la rai-
son pour laquelle l’EFSA a publié des directives 
destinées à uniformiser à l’avenir la collecte des 
données. Outre de nombreuses autres études, 
les programmes européens tels que l’European 
Food Consumption Survey Method (EFCOSUM) 
et l’European Food Consumption Validation 
(EFCOVAL) ont contribué à la mise en œuvre et 
au développement de ces directives (83 ; 84). 
L’EFCOVAL, par exemple, avait pour but de dé-
velopper et de standardiser la méthode du rap-
pel alimentaire des 24 heures répété et non 
consécutif préconisée par l’EFSA afin d’obtenir 
ainsi des données fiables comparables sur le 
plan international (84). Sur cette base, l’Europe 
projette une enquête paneuropéenne sur la 
consommation d’aliments, intitulée « Comment 
se nourrit l’Europe » (85).

Pour pouvoir comparer la situation nutrition-
nelle en Suisse avec celle des autres pays d’Eu-
rope, on a utilisé le Rapport européen sur la nutri-
tion et la santé 2009 (ENHR II ; 86). Ce document 
résume les informations disponibles en matière 
d’alimentation et de santé dans vingt-quatre pays 
de l’Union Européenne et en Norvège. Les don-
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Tableau 2.26 : Utilisation quotidienne (U) et consommation approximée (Ca) d’énergie et de 
nutriments énergétiques par la population suisse comparées aux indications contenues dans le 
Rapport européen sur l’alimentation et la santé 2009 (ENHR II) 

Unité Suisse 2007/08a ENHR II 2009bc

Um Ca Hommes Femmes

Energie kcal 2923 2661 2030–3320 1500–2730

kJ 12 230 11 135 8500–13 900 6300–11 400

Protéines % d’énergied 13,3 13,5 13,5–18,5 13,1–19,3

Lipides % d’énergied 38,5 35,1 28,4–45,0 29,9–47,2

Glucides % d’énergied 48,2 51,3 36,8–51,0 37,7–51,8

a	 Données basées sur les statistiques agricoles (voir chapitre 2.4). 
b	 Données basées sur différentes enquêtes alimentaires réalisées dans les pays de l’UE chez des personnes de 18 à 64 ans (86).
c	 Indications sous forme de fourchette (minimum-maximum) des moyennes des différents pays de l’UE.
d	 Pourcentage énergétique : en pour cent de l’énergie totale.

Tableau 2.25 : Utilisation d’aliments par la population suisse comparée à la consommation  
d’aliments par la population européenne (indications en kg par tête et par année)

Suisse
2007/08a

Moyenne des pays 
de l’UEb

(N = 16)

Minimum (pays) Maximum (pays)

Légumes 89,7 80,3 43,1 (Suède) 107,7 (Pologne)

Fruits 76,6 60,6 34,5 (Grande-Bretagne) 102,9 (Pologne)

Céréales 71,8 101,1 55,8 (Finlande) 120,5 (Autriche)

Lait, produits laitiers 138,1 97,1 62,4 (Autriche) 190,5 (Norvège)

Viande, produits carnés 52,8 63,5 39,8 (Norvège) 94,5 (Pologne)

Poisson 8,5 10,2 3,3 (Hongrie) 23,0 (Norvège)

Œufs 10,8 7,3 1,8 (Autriche) 11,3 (Pologne)

Graisses, huiles 23,8 12,4 4,4 (Autriche) 21,9 (Pologne)

Boissons alcoolisées 122,3c 71,2 24,8 (Pologne) 150,8 (République tchèque)

a	 Données basées sur les statistiques agricoles (voir chapitre 2.3).
b	 Données basées sur différentes enquêtes alimentaires réalisées dans les pays de l’UE chez des personnes de 15 à 64 ans (86).
c	 Uniquement les personnes âgées de plus de 15 ans.
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mation individuelle). En outre, les catégories 
d’aliments sont des groupements qui varient se-
lon le contexte national et peuvent contenir des 
aliments différents. Par ailleurs, on est frappé par 
des écarts très importants d’un pays européen à 
l’autre : dans cinq des neuf catégories d’aliments 
présentées, la Pologne enregistre les chiffres de 
consommation les plus élevés. Cela peut s’expli-
quer par les différentes méthodes d’enquête 
mais également par le fait que les enquêtes polo-
naises sont réalisées pendant la haute saison des 
fruits, des légumes et des pommes de terre, et 
que la Pologne a un taux d’autosuffisance alimen-
taire très élevé (86). 

tales, de viande rouge, de viande de porc, de 
volaille, de poisson, de lait et de produits laitiers 
a augmenté dans toute l’Europe, tandis que l’uti-
lisation de céréales, de pommes de terre, de lé-
gumineuses, de graisses animales et d’œufs a 
tendance à stagner, voire diminuer (86).
Le tableau 2.25 compare pour différentes catégo-
ries d’aliments les données d’utilisation par tête 
en Suisse avec la consommation moyenne en 
Europe. Les chiffres présents ne sont toutefois 
comparables que dans une mesure restreinte car 
les données suisses ont été recueillies de façon 
indirecte (utilisation globale) alors que les don-
nées européennes l’ont été directement (consom-

Tableau 2.27 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) de vitamines par 
la population suisse comparées aux indications contenues dans le Rapport européen sur 
l’alimentation et la santé 2009 (ENHR II) 

Suisse 
2007/08a

ENHR II 2009b

(min.–max.) 
Valeurs de référence DACH 

Um Ca Hommes Femmes Hommesc Femmesc

Vitamine A [mg] 1,4 1,3 0,5–2,2 0,5–2,0 1,0 0,8

Carotène [mg] 4,2 3,6 1,4–5,3 1,4–5,6 –d –d

Vitamine D [µg] 3,5 3,1 1,6–10,9 1,2–10,1 5,0 5,0

Vitamine E [mg] 24,5 17,2 3,3–17,4 4,2–16,1 15 12

Vitamine B1 [mg] 1,4 1,3 1,1–2,3 0,9–2,1 1,3 1,0

Vitamine B2 [mg] 1,8 1,7 1,4–2,4 1,2–2,8 1,5 1,2

Niacine [mg] 16,1 14,2 9,2–41,3 6,4–30,6 17 13

Vitamine B6 [mg] 2,0 1,7 1,6–3,5 1,3–2,1 1,5 1,2

Acide folique [µg] 344 295 203–494 131–392 400 400

Vitamine B12 [µg] 6,6 6,0 1,9–9,3 1,0–8,8 3,0 3,0

Vitamine C [mg] 130 106 64–153 62–153 100 100

a	 Données basées sur les statistiques agricoles (voir chapitre 2.4). 
b	 Données basées sur différentes enquêtes alimentaires réalisées dans les pays de l’UE chez des personnes de 18 à 64 ans (86).
c	 Valeurs de référence DACH pour un adulte en bonne santé (19 à 50 ans ; 48).
d	 Non disponibles
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Apport de vitamines et de sels minéraux
En Suisse, les apports vitaminés de la population 
semblent tendanciellement meilleurs que dans 
la plupart des pays européens (tableau  2.27), 
étant entendu que là encore, il s’agit de prendre 
en compte les différentes méthodes de collecte 
des données. En Suisse, l’insuffisance de l’ap-
port en vitamines existe surtout pour la vita-
mine D et l’acide folique (chapitre 2.4.5). Dans 
la plupart des pays européens également,  
l’absorption de vitamine  D est inférieure aux 
valeurs de référence DACH (5  µg/jour). Seuls les 
hommes finnois, lituaniens, norvégiens et polo-
nais ainsi que les femmes finnoises et norvé-
giennes absorbent chaque jour une quantité 
suffisante de vitamine  D. L’absorption quoti-
dienne d’acide folique se situe entre 203 µg et 
494 µ g chez les hommes européens et entre 

Apport énergétique
En Suisse, l’utilisation d’énergie par personne 
et par jour est restée constante ces dernières 
années, s’établissant à 3000 kcal, soit environ 
12 500 kJ (chapitre 2.4.3). En revanche, on ob-
serve une diminution de la quantité d’alcool 
comme source d’énergie. Selon le rapport euro-
péen ENHR II, l’apport énergétique quotidien 
pour un adulte est compris selon le pays entre 
2030 kcal et 3320 kcal (8500–13 900 kJ) pour 
les hommes et entre 1500 kcal et 2730 kcal 
(6300–11 400  kJ) pour les femmes (86  ; ta-
bleau  2.26). Une comparaison directe de ces 
données avec les données suisses n’est guère 
possible en raison des différentes bases de 
données utilisées (valeurs moyennes contre 
enquêtes individuelles, population générale 
contre groupes de population).

Tableau 2.28 : Utilisation moyenne (Um) et consommation approximée (Ca) de sels minéraux  
par la population suisse comparée aux indications figurant dans le Rapport européen sur  
l’alimentation et la santé 2009 (ENHR II)

Suisse
2007/08a

ENHR II 2009b

(min.–max.) 
Valeurs de référence DACH 

Um Ca Hommes Femmes Hommesc Femmesc

Sodium [g] 1,63 1,55 2,6–7,3 1,7–5,6 0,55 0,55

Potassium [g] 3,4 3,1 2,7–4,4 2,3–3,6 2 2

Calcium [mg] 1241 1184 687–1171 508–1047 1000 1000

Magnésium [mg] 344 312 256–465 192–372 350 300

Phosphore [mg] 1598 1495 1264–1778 1017–1422 700 700

Fer [mg] 12,7 11,6 10,6–26,9 8,2–22,2 10 15

Zinc [mg] 13,2 12,5 8,6–14,6 6,7–10,7 10 7

Iode [µg] 78 72 67–264 48–200 200 150

a	 Données basées sur les statistiques agricoles (voir chapitre 2.4).
b	 Données basées sur différentes enquêtes alimentaires réalisées dans les pays de l’UE chez des personnes de 18 à 64 ans (86).
c	 Valeurs de référence DACH pour un adulte en bonne santé (19 à 50 ans). Pour le sodium et le potassium : valeurs estimées 

pour un apport minimum (48).
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131 µg et 392 µg chez les femmes européennes. 
Seuls les hommes en Estonie atteignent l’apport 
recommandé qui est de 400 µg par jour (86).

En Suisse, les recommandations sur l’apport 
en sels minéraux sont atteintes dans une me-
sure variable (chapitre 2.4.6). Dans les pays de 
l’Union européenne, l’absorption de sodium 
varie entre 2,6  g et 7,3  g par jour chez les 
hommes et entre 1,7 g et 5,6 g par jour chez les 
femmes (tableau 2.28). Ainsi, tous les pays par-
ticipants se trouvent largement au-dessus de la 
valeur estimée minimale de 0,55  g/jour. En 
Suisse également, la consommation approxi-
mée de sodium atteint une valeur trois fois plus 
élevée que celle des recommandations. Le ta-
bleau  de l’apport en fer dans l’Union euro-
péenne est semblable à celui que l’on trouve en 
Suisse : certains groupes de la population pré-
sentent un risque élevé de carence. Les jeunes 
femmes et les femmes enceintes, par exemple, 
sont plus fréquemment concernées par cette 
carence que d’autres groupes de la population 
(chapitres 2.4.6 et 3.10.4). La valeur recomman-
dée de 10 mg/jour pour les hommes est atteinte 
dans tous les pays de l’Union européenne. Chez 
les femmes, seules les Tchèques, les Portu-
gaises et les Roumaines atteignent la valeur 
recommandée qui est de 15 mg/jour (86). En 
Suisse, si l’on se réfère aux chiffres d’utilisation, 
l’apport en iode semble à première vue insuffi-
sant, étant précisé qu’il faut tenir compte du fait 
que l’utilisation de sel iodé dans la production 
alimentaire et dans les ménages n’a pas été 
prise en compte dans les calculs. Dans la plu-
part des pays européens, l’apport en iode est 
suffisant. Hormis les hommes et les femmes 
allemands et lituaniens ainsi que les femmes 
portugaises, tous atteignent les quantités re-
commandées.

2.5.3 �Perspectives

En principe, l’utilisation et la consommation 
approximée d’énergie, de nutriments énergé-
tiques et de micronutriments en Suisse sont 
comparables à ce que l’on observe dans d’autres 
pays d’Europe. Le pourcentage élevé d’enfants 
et d’adultes en surpoids ou obèses indique que 
le comportement alimentaire pourrait être amé-
lioré dans toute l’Europe, y compris en Suisse 
(16 ; chapitre 3.3).

En raison des différentes méthodes utilisées 
pour l’acquisition de données (utilisation ou 
consommation), une comparaison quantitative 
entre les données suisses et européennes n’est 
que partiellement possible. La comparaison des 
données européennes entre elles est égale-
ment limitée, car selon les études, des mé-
thodes d’enquête différentes ont été utilisées. 
Par ailleurs, les tables de données sur les va-
leurs nutritionnelles ayant servi de référence 
pour l’interprétation des données ne sont pas 
les mêmes. Il serait donc souhaitable, à l’avenir, 
que les données soient recueillies selon des 
méthodes uniformes et puissent être interpré-
tées selon des critères concordants dans l’en-
semble de l’Europe et en Suisse.

L’étude nationale sur la nutrition projetée par 
l’OFSP, qui permettra de recueillir des données 
représentatives sur la consommation d’aliments 
par la population suisse fondées des rappels 
alimentaires des 24 heures, constitue une étape 
dans cette direction (2). On disposera en effet 
pour la première fois de données actuelles et 
comparables sur la situation nutritionnelle en 
Suisse, données qui pourront être comparées 
directement avec celles des différents pays de 
l’UE. Le projet EuroFIR (European Food Infor-
mation Resource), lancé pour constituer les 
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l’aide d’un questionnaire de fréquence de 
consommation ou d’un rappel alimentaire des 
24 heures (chapitre 2.2.1). L’étude nationale sur 
la nutrition déjà mentionnée ci-dessus permet-
tra de recueillir des données sur la consomma-
tion d’aliments au moyen de rappels alimen-
taires des 24 heures et de poser d’autres 
questions sur le comportement alimentaire. La 
description du comportement alimentaire de la 
population suisse présentée dans ce chapitre se 
base toutefois encore exclusivement sur des 
études basées sur des questionnaires de fré-
quence de consommation. La principale source 
de données consultée est l’ESS qui fonctionne 
avec un bref questionnaire de fréquence de 
consommation et d’autres questions sur le 
comportement alimentaire (16 ; 89). Cette en-
quête est réalisée tous les cinq ans dans les 
trois régions linguistiques. La plus récente re-
monte à l’année 2007 (N=18 760). En outre, ce 
chapitre  fait également référence à d’autres 
études menées en Suisse. Dans ce contexte, 
seules des études quantitatives sont prises en 
considération car les études qualitatives ne per-
mettent pas de tirer des conclusions sur les 
connaissances nutritionnelles ni sur le compor-
tement alimentaire de la population générale.

2.6.2 �Prise de conscience alimen-
taire, connaissances nutri-
tionnelles et obstacles à une 
alimentation équilibrée

Prise de conscience alimentaire
Dans l’ESS, la prise de conscience alimentaire 
est appréhendée par la question « Prêtez-vous 
attention à certains aspects de votre alimenta-
tion ? » (16 ; 21). En 2007, 30 % des personnes 

bases de données sur les valeurs nutritionnelles 
et auquel la Base de données suisse des valeurs 
nutritionnelles a adhéré en qualité de parte-
naire, représente également une autre étape 
dans la bonne direction (88). La Suisse admet 
d’une façon générale le besoin de pouvoir dis-
poser de données normalisées sur la consom-
mation alimentaire, et soutient donc la planifica-
tion et la mise en œuvre par l’EFSA d’une 
enquête nutritionnelle paneuropéenne (85).

2.6 �Connaissances nutritionnelles 
et comportement alimentaire 
de la population suisse

2.6.1 �Généralités

Pour pouvoir s’alimenter de façon équilibrée, les 
consommateurs doivent disposer de connais-
sances pertinentes dans ce domaine, notam-
ment sur les recommandations en vigueur rela-
tives à une alimentation équilibrée et répondant 
aux besoins de l’organisme. A elles seules, ce-
pendant, les connaissances ne suffisent pas, il 
faut encore qu’une alimentation équilibrée soit 
considérée comme importante et puisse être 
mise en pratique. Aussi l’attitude envers l’ali-
mentation est-elle un facteur important qui in-
fluence le comportement alimentaire.

L’expression « comportement alimentaire » 
est un concept général utilisé pour décrire l’ac-
quisition de nourriture, sa préparation et l’usage 
qu’il en est fait. L’expression « comportement 
de consommation » se réfère à la partie du com-
portement alimentaire qui concerne la consom-
mation des aliments. Le comportement de 
consommation peut notamment être étudié à 
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sonnes prenant peu conscience de leur alimen-
tation dans la population. Ainsi, dans une 
enquête en ligne lancée par Coop, 28  % des 
personnes interrogées (N=514) estimaient que 
l’alimentation n’a aucune influence ou n’a qu’une 
influence minime sur le risque de maladie (90). 
Dans cette même enquête, 33 % des personnes 
interrogées indiquent que la consommation 
d’alcool n’a aucune influence ou n’a qu’une in-
fluence minime sur le risque de maladie.

Une appréciation par trop positive de son 
propre comportement peut avoir des répercus-
sions négatives sur le comportement alimen-
taire. Selon une enquête téléphonique menée 
dans les trois régions linguistiques (N=1008), 
80 % des personnes qui ont un poids corporel 
normal estiment que, tout compte fait, elles se 
nourrissent sainement. Même chez les per-

interrogées ont indiqué qu’elles ne faisaient at-
tention à rien de particulier. Les femmes sont 
plus conscientes de leur alimentation que les 
hommes et les personnes âgées le sont davan-
tage que les personnes plus jeunes. Le niveau 
d’éducation joue également un rôle : les indivi-
dus qui ont un meilleur niveau d’éducation sur-
veillent plus fréquemment leur alimentation que 
les personnes dont le niveau d’éducation est 
plus bas. Les différences entre régions linguis-
tiques sont frappantes (figure 2.11). En Suisse 
romande, la prise de conscience alimentaire est 
moins prononcée que dans les deux autres ré-
gions linguistiques. Globalement, cette prise de 
conscience par la population suisse ne s’est que 
peu modifiée entre 1992 et 2007.

D’autres enquêtes ont trouvé des pourcen-
tages, comparables à ceux de l’ESS07, de per-
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Figure 2.11 : Pourcentage des personnes qui ne prêtent aucune attention à certains aspects de 
leur alimentation, selon les régions linguistiques et les périodes d’enquête (16 ; 21)
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Il s’agissait d’évaluer certaines affirmations concernant l’alimentation (N = 1053).

Figure 2.12 : Enquête sur les connaissances nutritionnelles de la population en Suisse  
alémanique (93 ; 94)

Pour manger sainement, on devrait 
consommer en quantités égales 
des produits laitiers et des fruits 
et légumes.

Le sucre brun (sucre de canne)
est beaucoup plus sain 
que le sucre blanc.

Pour manger sainement, on devrait 
avant tout consommer moins de 
graisse. Peu importe si l’on consomme
davantage de fruits et de légumes. 

Manger équilibré signifie manger 
de tous les aliments en quantité 
plus ou moins égales. 

La graisse est toujours mauvaise 
pour la santé. Il convient donc 
de l’éviter autant que possible.

Un menu équilibré devrait être 
composé de 50 % de viande, 
de 25 % de légumes et de 25 % 
de féculents. 

Une alimentation comportant une 
grande quantité de fruits et de 
légumes est tout aussi déséquilibrée
qu’une alimentation trop grasse. 

Lorsqu’on a consommé des mets 
très gras, on peut rétablir la situation 
en mangeant des pommes. 

On peut parfaitement remplacer les
fruits par des comprimés contenant 
des vitamines et des sels minéraux.

Réponses 
exactes

Réponses 
erronées

Ne sait pas

0 % 10 % 20 % 30 % 40 % 50 % 60 % 70 % 80 % 90 % 100 %

53 35 12

54 36 10

60 38 2

67 28 5

71 27 2

78 19 3

79 18 4

83 3 14

92 4 4
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sonnes en état de maigreur (81 %), en surpoids 
(68 %) ou obèses (64 %), une minorité reste 
persuadée qu’elle se nourrit sainement (91). 
Une partie de la population pourrait ainsi pré-
senter un trouble de la prise de conscience in-
dispensable à un changement de comporte-
ment vers une alimentation équilibrée.

En mangeant, on assouvit divers besoins. 
Dans une étude de l’Université de Saint-Gall, on 
a demandé à 1081 personnes quels étaient pour 
elles les besoins les plus importants liés à l’ali-
mentation (92). Le besoin de « manger avec plai-
sir » a été cité le plus fréquemment par les per-
sonnes interrogées, suivi de près par le besoin de 
«  manger sainement ». Le besoin qui domine 
dépend fortement de la situation de consomma-
tion : pendant la semaine, l’aspect « manger sai-
nement » prédomine chez de nombreuses per-
sonnes interrogées pour les situations de 
consommation du petit déjeuner, du repas de midi 
et du repas du soir (plus de 40 % des personnes 
interrogées). En revanche, en fin de semaine, 
c’est le besoin de « manger avec plaisir » qui 
passe au premier plan. On introduira une restric-
tion à ces résultats en relevant que, dans cette 
étude, les participants ont été interrogés devant 
des supermarchés et des centres commerciaux. 
Même si, dans l’enquête, on a veillé à ce que 
l’échantillon de personnes interrogées soit aussi 
représentatif que possible de la population suisse, 
la méthode de sélection n’est pas optimale.

Connaissances nutritionnelles
La prise de conscience alimentaire est une condi-
tion nécessaire mais non suffisante d’un compor-
tement alimentaire bénéfique pour la santé. De 
nos jours, face à l’immense choix de produits, les 
consommateurs doivent posséder des connais-
sances de base sur les aliments pour pouvoir se 

nourrir de façon équilibrée (chapitres 4.5.1 et 
4.5.3). Les connaissances nutritionnelles de la 
population ont été sondées en Suisse aléma-
nique à l’aide d’un questionnaire écrit soumis à 
1053 personnes sélectionnées de façon aléatoire 
dans l’annuaire téléphonique (93  ; 94). La fi-
gure  2.12 présente les pourcentages d’évalua-
tions correctes et fausses relatives à des affirma-
tions établies à l’avance. Les résultats montrent 
que divers mythes relatifs à l’alimentation sont 
largement répandus : la graisse est généralement 
considérée comme malsaine et mauvaise, et la 
proportion de produits laitiers dans une alimenta-
tion saine est surestimée. Seules 54 % des per-
sonnes interrogées estiment à juste titre que 
l’affirmation « Le sucre brun est beaucoup plus 
sain que le sucre blanc » n’est pas exacte. Parmi 
toutes celles proposées, les trois affirmations ci-
dessus ont reçu la plus petite proportion d’éva-
luations correctes. Les femmes ont toutefois 
nettement plus de connaissances nutritionnelles 
que les hommes. Les personnes qui ont un meil-
leur niveau d’éducation et les personnes âgées 
ont sensiblement plus de connaissances nutri-
tionnelles que les personnes qui ont un niveau 
d’éducation plus bas et les personnes plus 
jeunes. Cette étude n’ayant été menée qu’en 
Suisse alémanique, la question de savoir s’il 
existe entre les régions linguistiques des diffé-
rences en matière de connaissances nutrition-
nelles similaires à celles observées en matière de 
prise de conscience alimentaire reste ouverte.

Les associations avec une alimentation saine 
ont aussi été examinées dans deux enquêtes 
téléphoniques (91  ; 95). Les données ont été 
recueillies en 2006 (N=1441) et en 2009 
(N=1008) dans les trois régions linguistiques, 
auprès de personnes âgées de plus de 16 ans. 
Les personnes interrogées ont dû notamment 
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sonnes interrogées ont mentionné le manque 
de discipline comme l’obstacle le plus impor-
tant à une meilleure alimentation (36 %). Les 
deuxième et troisième obstacles les plus fré-
quents à une alimentation équilibrée ont été le 
manque de temps (27 %) et une mauvaise offre 
gastronomique (16 %).

2.6.3 �Rapport entre connaissances 
nutritionnelles et comporte-
ment de consommation

On peut observer certains rapports entre le com-
portement de consommation, mesuré au moyen 
d’un questionnaire de fréquence de consomma-
tion alimentaire, et les connaissances nutrition-

répondre à la question ouverte suivante : « A quoi 
faut-il prêter attention si l’on veut s’alimenter sai-
nement ? ». Plus d’une personne interrogée sur 
deux a répondu : « Manger des légumes et des 
fruits » (2006 : 50 % ; 2009 : 63 %). La deuxième 
réponse la plus fréquemment donnée a été  : 
« Manger une nourriture équilibrée / pyramide 
alimentaire » (2006 : 39 % ; 2009 : 49 %) et à la 
troisième place venait  : « Ne pas consommer 
trop de graisses » (2006 : 35 % ; 2009 : 38 %).

Obstacles à une alimentation équilibrée
Dans son enquête auprès de consommateurs 
(N=1081), l’Université de Saint-Gall s’est égale-
ment intéressée à la question de savoir quels 
facteurs empêchent les consommateurs de 
s’alimenter de façon équilibrée (92). Les per-

Les personnes interrogées (N = 1133) ont reçu les instructions suivantes : « Des tableaux de valeurs nutritives figurent 
sur les emballages des aliments (p. ex. mention de l’énergie / des calories par 100 g, quantité de sucre pour 100 g, 
quantité de graisse pour 100 g, etc.). Veuillez préciser dans quelle mesure vous consultez ces informations et dans quel 
but. » Le terme « tableaux de valeurs nutritives » utilisé dans le sondage correspond à l’étiquetage alimentaire.

Figure 2.13 : Utilisation des informations nutritionnelles (98)
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un tiers des personnes interrogées ont déclaré 
tenir compte fréquemment de l’étiquetage nu-
tritionnel, un tiers très souvent, et le dernier 
tiers, jamais. Les femmes consultent les infor-
mations nutritionnelles nettement plus fré-
quemment que les hommes (figure  2.13). La 
prise de conscience alimentaire, les connais-
sances nutritionnelles, la prise de conscience 
de sa santé et les compétences dans le manie-
ment des chiffres sont d’autres facteurs qui 
présentent une corrélation positive avec l’utili-
sation de l’étiquetage nutritionnel. En revanche, 
les personnes pour lesquelles manger est asso-
cié en premier lieu au plaisir, utilisent moins 
fréquemment l’étiquetage nutritionnel (98).

La plupart des consommateurs trouvent diffi-
cile de choisir le produit qui répond le mieux à 
leurs besoins sur la base de l’étiquetage nutri-
tionnel (99). Aussi les étiquetages Front-of-Pack 
(p. ex. Ampel, Repères Nutritionnels Journaliers 
[RNJ] ou Choice Label)2, qui figurent sur le de-
vant de l’emballage, peuvent-ils constituer une 
aide importante pour le consommateur. Une 
étude représentative en ligne de la SSN (100) 
montre que les consommateurs considèrent que 
les systèmes Ampel et RNJ sont nettement plus 

2	 L’étiquetage Ampel (code visuel tricolore) informe sur 
la quantité de graisses, de graisses saturées, de sucre et 
de sel contenus dans 100 g ou 100 ml d’un produit. Des 
couleurs signalent au consommateur si la teneur en nutri-
ments du produit en question est élevée (rouge), moyenne 
(orange) ou basse (vert) par rapport aux recommandations 
nutritionnelles. Les systèmes d’étiquetage RNJ (Repères 
Nutritionnels Journaliers) indiquent combien de calories, 
de graisses, d’acides gras saturés, de sucre et de sel sont 
contenus dans une portion de l’aliment. En outre, l’éti-
quetage indique quel pourcentage de la valeur indicative 
moyenne relative à l’apport journalier pour une femme 
adulte est couvert par une portion de l’aliment. Le logo santé 
(Choice Label) permet de signaler des produits recomman-
dés au sein de catégories d’aliments définies (100).

nelles (93 ; 94). Il y a une corrélation positive (r = 
0,29) entre consommation de légumes et connais-
sances nutritionnelles (94). Ces dernières ne pré-
sentent qu’une corrélation faiblement positive 
avec la consommation de fruits, d’eau, de flocons 
de céréales, de salade, de poisson et de pain com-
plet (r = 0,10 à 0,20) ainsi qu’une corrélation fai-
blement négative avec la consommation de char-
cuterie, de boissons sucrées, de pâtes alimen-
taires à l’œuf, de chips et de pommes frites  
(r = –0,10 à –0,20 ; 94). Le lien étroit observé en 
Suisse entre connaissances nutritionnelles et 
comportement de consommation correspond à 
ce qui a été observé dans d’autres pays (96). Les 
corrélations relevées dans les diverses études ne 
permettent toutefois que de tirer des conclusions 
limitées sur d’éventuels rapports de causalité.

2.6.4 �Systèmes d’étiquetage 
nutritionnel et labels

Dans l’étude pilote de l’étude nationale sur la 
nutrition (N=1500, échantillon représentatif 
pour la Suisse alémanique, la Suisse romande 
et le Tessin), on a posé aux participants la ques-
tion suivante : « Lors de l’achat d’aliments, prê-
tez-vous attention aux indications relatives aux 
valeurs nutritionnelles ? ». La majorité des per-
sonnes interrogées a répondu « Non » (68 %) 
et seules 27 % ont répondu « Oui ». 4 % ont 
déclaré ne pas acheter d’aliments (97).

Dans une étude menée par l’EPF de Zurich, 
on a demandé par écrit à 1162 personnes de 
Suisse alémanique dans quelle mesure elles 
examinaient l’étiquetage nutritionnel pour choi-
sir un aliment qu’elles n’avaient encore jamais 
acheté ou pour faire le choix entre deux ali-
ments (98). Dans ces deux situations d’achat, 
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2.6.5 �Comportement alimentaire 
de la population suisse

Selon l’enquête en ligne de Coop, une majorité 
de la population suisse prépare régulièrement 
des repas chauds à domicile  : 64 % au moins 
une fois par jour et 85 % plusieurs fois par se-
maine ou plus fréquemment (102). Dans le panel 
sur la nutrition de l’EPF de Zurich (N=6193, 
échantillon constitué de façon aléatoire à partir 
de l’annuaire téléphonique pour la Suisse aléma-
nique et la Suisse romande), on a demandé aux 
participants à l’étude avec quelle fréquence ils 
prennent leur repas devant la télévision (103). 
6 % des personnes interrogées regardent quo-
tidiennement la télévision et 6 % la regardent 
quatre à six fois par semaine tout en prenant un 
repas principal. La fréquence de ce mode de 
comportement implique des risques car manger 
tout en regardant la télévision peut être associé 
à un apport énergétique accru (104).

Le repas du soir est le repas principal le plus 
répandu. Dans le même panel sur la nutrition de 
l’EPF de Zurich, 83 % des personnes interro-
gées ont indiqué qu’elles prenaient chaque jour 
un repas du soir (103). Le repas de midi est pris 
chaque jour par 75  % des personnes interro-
gées et le petit-déjeuner par 69 % d’entre elles. 
La figure 2.14 montre la fréquence de consom-
mation des repas principaux et des collations en 
fonction du sexe. Les données montrent que les 
femmes mangent plus souvent quelque chose 
au cours de la journée que les hommes.

Les repas pris hors du domicile ont gagné en 
importance au cours de ces dernières années 
(92  ; chapitre  4.5.2). Le type de restauration 
« cafétéria des supermarchés », « magasins spé-
cialisés » et « échoppes dans la rue » ont affiché 
au cours de ces dernières années les taux de 

utiles que le logo santé. Dans une expérience, 
les participants à l’étude ont dû comparer à 
chaque fois deux produits entre eux et choisir le 
produit qu’ils estimaient le plus sain. A l’aide du 
code lumineux (Ampel), le choix était plus sou-
vent correct (71 %) qu’avec le logo santé (Choice 
Label, 67  %) ou que l’étiquetage RNJ (GDA, 
66 %). Cependant, le temps de décision fut signi-
ficativement plus court avec le logo santé 
qu’avec les deux autres modes d’étiquetage. Il 
faut relever que, parmi les personnes interro-
gées, 81 % connaissaient les RNJ mais que 
seules 33 % connaissaient le code lumineux (qui 
n’est pas utilisé en Suisse) et 14 % le logo santé.

Au demeurant, des enquêtes sur l’étiquetage 
ou des études dans lesquelles les sujets sont 
confrontés à des étiquetages sur le devant de 
l’emballage (Front-of-Pack) surestiment probable-
ment la fréquence d’utilisation de ces instruments. 
Les études « Eye-Tracker » représentent une solu-
tion alternative : on y mesure les informations aux-
quelles les consommateurs font véritablement 
attention lors du choix d’un produit. Dans une 
étude menée en utilisant cette méthode de saisie 
des données, les sujets ont accordé nettement 
plus d’attention à l’étiquetage nutritionnel lorsqu’ils 
ont dû choisir, parmi cinq céréales, un produit des-
tiné au jardin d’enfants que lorsque le produit était 
destiné au restaurant universitaire (101). Cette 
étude a également montré que l’emballage d’un 
produit influence aussi le comportement. Les par-
ticipants à l’étude ont accordé davantage d’atten-
tion à l’étiquetage nutritionnel figurant sur le de-
vant de l’emballage lorsque celui-ci était conçu 
simplement que lorsqu’il était saturé d’informa-
tions. La motivation des consommateurs en 
termes de santé et la conception de l’emballage 
exercent donc une influence sur l’attention réelle-
ment portée à l’étiquetage nutritionnel (101).
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Figure 2.14 : Fréquence de la consommation de repas principaux et de collations chez les 
hommes et chez les femmes (103)
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gumes, davantage de personnes consommant la 
quantité recommandée en Suisse romande que 
dans les autres parties du pays (16 ; figure 2.16). 
Trois quarts des hommes et des femmes inter-
rogés ont en outre indiqué consommer au maxi-
mum deux portions de fruits ou de jus de fruits 
par jour. Dans l’ensemble, les femmes consom-
ment plus fréquemment des fruits ou des jus de 
fruits et même des légumes ou des jus de lé-
gumes que les hommes (figure 2.16). Ces don-
nées permettent de conclure que seuls 30 % de 
la population suisse consomment au moins cinq 
portions de légumes et fruits par jour. Chez les 
femmes, ce pourcentage est plus élevé (38 %) 
que chez les hommes (21 %). Les chiffres sont 
plus bas si l’on prend comme critère trois por-
tions de fruits et deux portions de légumes, 
comme le recommande la SSN (16).

croissance relative les plus élevés. Selon le panel 
sur la nutrition de l’EPF de Zurich, 3 % des per-
sonnes interrogées mangent chaque jour dans 
un restaurant, dans une cantine ou un restaurant 
universitaire ou dans un bistrot et 14 % y mangent 
plusieurs fois par semaine (103). Il ressort des 
réponses que les personnes jeunes prennent 
nettement plus souvent leurs repas hors du do-
micile que les personnes âgées (figure 2.15).

Consommation de divers groupes d’aliments
Dans l’ESS, des questions sont à chaque fois 
posées sur la consommation de divers groupes 
d’aliments. Les résultats de l’enquête de 2007 
sont résumés ci-après. Dans l’ESS07, 87 % des 
personnes interrogées ont mentionné consom-
mer moins que les trois portions quotidiennes 
recommandées de légumes ou de jus de lé-

Figure 2.15 : Repas pris au restaurant, à la cantine / au restaurant universitaire ou au bistrot (103)
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Suisse alémanique, il y a davantage de per-
sonnes qui mangent rarement ou jamais du 
poisson que dans les deux autres parties du 
pays (figure  2.16). En ce qui concerne la 
consommation de viande et de charcuterie, 
20 % indiquent qu’ils en consomment au moins 
une fois par jour. Les différences entre les sexes 
et les régions linguistiques sont frappantes. Les 

Une majorité de la population suisse (65 %) 
consomme chaque jour du lait et des produits 
laitiers, bien que seuls 10 % prennent les trois 
portions quotidiennes recommandées. 37 % de 
la population consomment rarement, ou jamais, 
du poisson, 58 % en consomment un ou deux 
jours par semaine. On constate ici de nettes 
différences entre les régions linguistiques : en 
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0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

Je mange des légumes ou bois des jus de légumes moins de trois
 fois par jour (ne pas compter les pommes de terre et le maïs)
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80 23
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Figure 2.16 : Consommation de légumes et de jus de légumes, de fruits et de jus de fruits,  
de poisson et de charcuterie dans les trois régions linguistiques (16)
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boivent moins de 1 l par jour (16). En ce qui 
concerne la consommation de boissons alcooli-
sées, 20 % des hommes et 9 % des femmes 
indiquent boire de l’alcool « au moins une fois par 
jour ». 13 % des hommes et 6 % des femmes 
prennent des boissons alcoolisées plusieurs fois 
par semaine (105 ; section 2.3.2 et figure 2.5).

Une enquête écrite de l’EPF de Zurich me-
née en Suisse alémanique (N=918, personnes 
constituant un échantillon aléatoire établi à par-
tir de l’annuaire téléphonique) montre que la 
consommation de produits de commodité est 
fréquente (106). Des repas prêts à la consom-
mation sont également pris régulièrement, bien 
que les notions de « nombreux additifs, exhaus-
teurs de goût, sucre, sel et graisses » leur 
soient associées (107). En outre, on ne s’attend 
guère à trouver des vitamines et d’autres nutri-
ments dans ces mets pré-cuisinés. Les hommes 
et les personnes en surpoids évaluent globale-

hommes mangent nettement plus de viande et 
de charcuterie que les femmes. Au Tessin, le 
pourcentage de personnes qui mangent au 
moins une fois par jour de la viande et de la 
charcuterie est plus faible que dans les autres 
régions linguistiques (16 ; figure 2.16).

Dans le panel sur la nutrition de l’EPF de 
Zurich, les personnes interrogées devaient s’ex-
primer sur la consommation de chocolat, de 
biscuits, de gâteaux secs et de pâtisseries su-
crées (103 ; figure 2.17). 10 % des personnes 
interrogées mangent plusieurs fois par jour du 
chocolat et 6 % mangent chaque jour des bis-
cuits et des gâteaux. Seules 2 % des personnes 
interrogées consomment des pâtisseries su-
crées plusieurs fois par jour.

L’ESS porte également sur la consommation 
de boissons. Trois personnes sur quatre in-
diquent qu’elles consomment au moins 1,5 l de 
boissons non alcoolisées par jour ; seules 4 % 

Figure 2.17 : Consommation de biscuits, de gâteaux secs, de produits de boulangerie sucrés, de 
chocolat, de pralinés et de barres chocolatées (103)
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produits du même fabricant, de la même caté-
gorie, il y a parfois de grandes différences dans 
les indications. Il serait donc plus important de 
se décider pour une standardisation de l’étique-
tage que de se prononcer pour un système par-
ticulier d’étiquetage (chapitre 4.9.2).

Les repas pris hors du domicile et la consom-
mation de plats pré-cuisinés jouent un rôle im-
portant dans l’alimentation d’une grande partie 
de la population. Les préparations sélection-
nées par l’industrie revêtent ainsi une impor-
tance croissante dans les apports nutritionnels 
de la population suisse car, dans de nombreuses 
situations de consommation, les consomma-
teurs ne sont plus en mesure de prendre des 
décisions pertinentes pour leur santé. Des 
règles de bonne pratique destinées à la restau-
ration collective, à la gastronomie et à l’indus-
trie sont donc tout aussi importantes que les 
informations destinées à la population (cha-
pitres 4.9.6 et 4.9.7).

Les résultats de l’ESS07 montrent qu’une 
majorité de la population suisse ne suit pas les 
recommandations nutritionnelles actuelles. Si 
l’on se réfère aux recommandations de la SSN 
relatives au nombre de portions, on consomme 
trop peu de fruits, trop peu de légumes et trop 
peu de lait et de produits laitiers. Les hommes, 
les personnes jeunes et les personnes qui ont 
un niveau d’éducation peu élevé tiennent, com-
parativement, plus rarement compte des re-
commandations nutritionnelles. En même 
temps, presque tous les consommateurs savent 
que les légumes et les fruits sont importants 
pour une alimentation équilibrée.

On ne dispose pour l’heure que de peu d’in-
formations sur le comportement alimentaire de 
la population suisse. L’étude nationale sur la 
nutrition améliorera l’état des données. Le rap-

ment les repas prêts à consommer de manière 
plus positive que les femmes et les personnes 
dont le poids est normal. Un manque d’aptitude 
à cuisiner et la surcharge pondérale sont asso-
ciés à une plus grande consommation de repas 
prêts à manger. Les personnes plus jeunes 
consomment plus fréquemment de tels repas 
que les personnes âgées, et les hommes plus 
fréquemment que les femmes (107).

2.6.6 �Perspectives

Près de 30 % de la population suisse ne prêtent 
aucune attention à son alimentation. Ce sont 
principalement des hommes, des personnes 
jeunes et des personnes dont le niveau d’édu-
cation est bas qui ne possèdent qu’une faible 
prise de conscience alimentaire. Ces mêmes 
indicateurs sociodémographiques sont égale-
ment en corrélation avec de faibles connais-
sances nutritionnelles. Il est démontré que les 
connaissances nutritionnelles ont une influence 
positive, bien que faible, sur le comportement 
de consommation ; il ne faudrait donc pas négli-
ger la transmission des connaissances en ma-
tière d’alimentation équilibrée et sensibiliser la 
population aux avantages qu’une telle alimenta-
tion présente (chapitres 4.5 et 4.9).

Des systèmes d’étiquetage (étiquetage nu-
tritionnel, étiquetages sur le devant de l’embal-
lage, logos) facilitent le choix du consommateur. 
L’état des données scientifiques ne permet pas 
de décider clairement quel système d’étique-
tage est le plus compréhensible et le plus effi-
cace. Pour le consommateur, la situation actuel-
lement en vigueur en Suisse est plutôt confuse, 
notamment parce que divers systèmes d’étique-
tage sont utilisés en parallèle. Même pour des 

6. seb_f



�>	 La situation nutritionnelle en Suisse

124 | Sixième rapport sur la nutrition en Suisse

converties en utilisation alimentaire par habi-
tant. Elles ne permettent pas de tirer des 
conclusions sur le type d’approvisionnement de 
groupes individuels de population et, à fortiori, 
d’individus isolés. Les apports en vitamine D, 
en fer ou en iode montrent précisément qu’il y 
a en Suisse des groupes spécifiques de popula-
tion pour lesquels le risque de sous-approvi-
sionnement en certains nutriments individuels 
est élevé, et même des grandes parties de la 
population qui pourraient être concernées par 
un risque de carence. Il faut aussi tenir compte 
du fait que la surabondance en aliments et nutri-
ments mentionnée dans le chapitre  2.2 n’est 
pas mise à profit ou ne peut pas être mise à 
profit de la même façon par tous les individus, 
les raisons de ce phénomène étant multiples. 
Les connaissances nutritionnelles et la prise de 
conscience alimentaire n’en sont que deux as-
pects parmi beaucoup d’autres. Des données 
exactes, nuancées et valides concernant la si-
tuation nutritionnelle de la population suisse ne 
seront possibles que lorsque des études 
suisses représentatives fourniront des informa-
tions détaillées sur le véritable comportement 
de consommation. Les résultats de l’étude na-
tionale sur la nutrition et d’autres études actuel-
lement en cours combleront les lacunes ac-
tuelles, ce qui représente une grande avancée 
qu’il est urgent d’accomplir. Pour que l’on 
puisse mettre sur pied une surveillance de la 
situation nutritionnelle, ces études doivent ce-
pendant être répétées à intervalles réguliers.

Les données d’utilisation présentées ne 
doivent cependant pas être simplement reje-
tées sous prétexte qu’elles sont indifférenciées 
et par conséquent non pertinentes. Au contraire, 
elles constituent une vaste base de données 
dont il est possible de tirer de nombreux ensei-

pel alimentaire des 24 heures qui est prévu don-
nera une idée de la consommation moyenne 
d’aliments. En raison de la grande variabilité des 
données, il manque encore un questionnaire de 
fréquence de consommation supplémentaire, 
effectué à intervalles réguliers, qui fournisse des 
informations plus détaillées que celles de l’ESS. 
Sans données additionnelles, il devient difficile 
de planifier et d’évaluer des mesures dans le 
domaine de la nutrition. De plus, des données 
sur la consommation des aliments sont égale-
ment nécessaires pour modéliser la prise ali-
mentaire ou l’exposition à des produits chimiques 
de synthèse au travers d’aliments (108). Il faut 
espérer que ces lacunes dans les données pour-
ront être comblées à l’avenir (chapitre 4.9.1).

2.7 Conclusions et perspectives

Les données disponibles sur l’utilisation et la 
consommation approximée d’aliments dressent 
un tableau de bonne situation nutritionnelle en 
Suisse. A l’exception de la vitamine  D et de 
l’acide folique, les besoins en macronutriments 
et micronutriments semblent être couverts et 
l’apport énergétique est plus que suffisant. Et 
ce, bien que les habitudes alimentaires ne 
semblent fréquemment pas correspondre à la 
composition d’une alimentation équilibrée telle 
que recommandée par la pyramide alimentaire 
suisse et que l’on ne puisse pas déceler de ten-
dance générale dans cette direction. Ce dernier 
point ressortant des données disponibles sur le 
comportement alimentaire en Suisse.

En l’état actuel, l’évaluation de la situation 
nutritionnelle en Suisse est grevée de limita-
tions. En effet, les données sur l’apport nutri-
tionnel sont tirées des statistiques agricoles et 
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3.1 En bref

Les données disponibles en Suisse pour évaluer 
l’influence de l’alimentation sur certains facteurs 
de risque et sur les risques de maladie sont insuf-
fisantes et incertaines. La baisse marquée de la 
mortalité cardio-vasculaire au cours de ces der-
nières années ne peut s’expliquer par une modifi-
cation des habitudes alimentaires mais plutôt par 
l’amélioration de la détection précoce et de la prise 
en charge thérapeutique. La prévalence des fac-
teurs de risque liés à l’alimentation tels que l’hyper-
tension artérielle, les troubles du métabolisme lipi-
dique et le diabète sucré de type 2 semblent avoir 
augmenté. Tout comme pour les maladies cardio-
vasculaires, la mortalité a suivi une évolution sem-
blable pour le cancer, encore que moins marquée, 
en ce qui concerne le cancer. Si cette tendance se 
maintient, le cancer prendra, toutes relations gar-
dées, une importance plus grande. L’incidence du 
cancer de l’estomac a diminué tandis que celle 
d’autres formes de cancer liées à l’alimentation est 
restée stable ou a augmenté. La surcharge pondé-
rale, l’obésité, la consommation constamment 
trop élevée de sel et de sucre, le tout accompagné 
d’une baisse de la consommation de fruits en 
Suisse ne permettent pas penser que l’alimenta-
tion pourra favoriser une diminution du nombre de 
maladies chroniques. En revanche, cet effet pour-
rait résulter de changements observés depuis 
quelques dizaines d’années, à savoir l’augmenta-
tion de la consommation de fibres alimentaires, de 
poisson et de légumes et une diminution de la 
consommation d’alcool et de viande ou de produits 
carnés et la tendance à préférer les graisses végé-
tale aux graisses animales. Par ailleurs, la consom-
mation globale de calories et l’activité physique 
sont restées constantes (source de ces données : 
différentes méthodes d’enquête).

Bon nombre de maladies pourraient être évi-
tées par une alimentation qui prévient l’excès de 
poids. Heureusement, certains indices donnent à 
penser que la prévalence de la surcharge pondérale 
et de l’obésité augmente moins que par le passé, 
tant chez les enfants que chez les adultes. Mais on 
constate que la prévalence de l’obésité varie selon 
le niveau de formation et la nationalité. L’obésité 
est associée à des troubles du comportement ali-
mentaire. Certes, avec environ 3  % des cas, la 
prévalence des troubles alimentaires manifestes 
sur le plan clinique est relativement peu élevée ; il 
n’en demeure pas moins que les comportements 
alimentaires problématiques et les troubles de la 
perception du corps sont largement répandus.

Près d’un cinquième des personnes admises 
à l’hôpital souffrent de carences alimentaires. 
Celles-ci sont également fréquentes – et souvent 
non identifiées – dans les foyers ou chez les per-
sonnes bénéficiant de soins à domicile. Un apport 
insuffisant pour certains nutriments est observé 
chez certains groupes de la population. C’est 
pourquoi les apports de calcium, de protéines et 
de vitamine D ne suffisent pas à prévenir l’ostéo-
porose, notamment chez un grand nombre de 
personnes âgées. De plus, l’apport de vitamine D 
pourrait être mieux assuré en hiver ainsi que pour 
les nourrissons alimentés exclusivement au sein. 
Les carences en fer frappent plus particulière-
ment les femmes en âge de procréer. Le statut 
sélénique semble en revanche suffisant pour la 
majeure partie de la population. Ce que l’on ne sait 
pas encore exactement, c’est dans quelle mesure 
l’apport en acide folique par supplémentation ou 
enrichissement d’aliments est apte à réduire les 
risques de lésion du tube neural. L’approvision-
nement en iode, quant à lui, est probablement 
plus problématique pour certains groupes de la 
population. En ce qui concerne les intolérances 
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alimentaires, il faut s’attendre à une augmentation 
des allergies en raison de la progression des aller-
gies croisées entre pollens et aliments.

Les caries sont nettement moins fréquentes 
que dans les années 1980.

3.2 �Introduction 

3.2.1 �Alimentation et santé :  
importance générale

Importance de l’alimentation 
Manger, c’est la vie – mais nous ne mangeons pas 
seulement pour calmer notre faim. Manger, c’est 
aussi l’envie, le plaisir et une certaine qualité de 
vie. Ce que l’homme mange – et comment il le 
mange – dépend pour une bonne part de son édu-
cation et de ses valeurs, mais également de son 
milieu social, culturel et économique. L’homme a 
besoin de nourriture et de liquide pour assurer la 
constitution, le développement et le fonctionne-
ment de son corps. S’il mange trop, trop peu ou 
mal pendant une longue période, il court le risque 
de tomber malade. Cela étant, l’alimentation n’est 
pas le seul élément entrant en ligne de compte et 
ses effets sont combinés avec d’autres facteurs 
de risque ou de protection, à commencer par 
l’activité physique ou la consommation de tabac. 

Alimentation et santé : preuve factuelle de leur 
interaction
La relation entre l’alimentation et l’état de santé est 
difficile à déterminer car elle dépend de nombreux 
autres facteurs tels que les gènes et le développe-
ment de l’enfant dans le ventre maternel. Par ail-
leurs, beaucoup de temps s’écoule avant que 
n’apparaissent les premiers symptômes des trou

bles liés à une mauvaise alimentation. Par exemple, 
les tendances relevées au cours des 10 à 15 der-
nières années sur les risques de surpoids et d’obé-
sité n’expliquent que partiellement l’actuelle préva-
lence de ces manifestations au sein de la popula-
tion. Chez les personnes des groupes d’âge 
concernés (50 ans et plus), l’accumulation ayant 
entraîné leur surpoids actuel s’est vraisemblable-
ment faite au cours des années 1970 et 1980, c’est-
à-dire lorsqu’elles avaient entre 20 et 50 ans. Or, 
les données disponibles sur cette époque sont in-
suffisantes. Aussi se peut-il qu’en enregistrant si-
multanément les maladies et leurs facteurs de 
risque, on ait tiré des conclusions incorrectes sur 
les relations de cause à effet pour les pathologies. 

Il existe également, entre l’alimentation et 
d’autres facteurs liés au mode de vie, de nom-
breuses interactions difficiles à mesurer. L’exem
ple du cancer montre que la longue période de 
latence, qui précède l’apparition des manifesta-
tions cliniques, et les relations complexes entre 
environnement, comportement et facteurs géné-
tiques compliquent singulièrement l’évaluation 
des causes alimentaires dans la genèse ou, au 
contraire, dans la prévention des maladies can
céreuses (chapitre 3.5). Souvent également, on 
ignore jusqu’à quel point les conséquences immé-
diates ou lointaines d’une mauvaise alimentation 
sont à l’origine de risques morbides. On ne sait 
pas exactement, par exemple, dans quelle me-
sure les risques inhérents à l’obésité résultent 
d’un excédent de tissus adipeux ou de l’alimenta-
tion responsable de cet excédent. Il est difficile 
d’établir si ces risques sont dus, d’une façon gé-
nérale, à un apport énergétique excédentaire ou à 
une alimentation peu équilibrée. 

La quantité et la qualité ne sont pas les seuls 
éléments susceptibles d’influencer le risque mor-
bide ; il faut également tenir compte des modali-
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tés de stockage des aliments. En outre, pour bon 
nombre de facteurs de risque – par exemple, la 
consommation de sel – on observe des diffé-
rences entre le risque individuel et le risque géné-
ral au sein d’une population (chapitre 3.4.2). 

Souvent, les données disponibles sont insuf-
fisantes. De plus, certaines études sur l’alimen-
tation présentent des faiblesses méthodolo-
giques ou ne sont pas publiées, par exemple, 
parce que leurs résultats ne suscitent que peu 
d’intérêt ou contredisent un consensus large-
ment établi. Pour mieux évaluer la pertinence 
d’une étude, il faut prendre en compte sa 
conception. Les études d’intervention ont sou-
vent une valeur probante plus grande sur les 
liens de causalité que les études d’observation 
épidémiologiques. En Suisse, pour évaluer les 
causes possibles du cancer, on est surtout limi-
té aux études de cas-témoins, qui ne sont que 
partiellement appropriées pour tirer des conclu-
sions fiables sur la causalité. Mais les études 
d’intervention cliniques sont rarement représen-
tatives sur le plan national, raison pour laquelle 
leurs résultats ne sauraient s’appliquer à l’en-
semble de la population. Pour des raisons 
éthiques, de nombreuses études sont réalisées 
sur des animaux, mais leurs résultats ne sont 
que partiellement transposables à l’homme. 
Enfin, le recensement des habitudes alimen-
taires pose également problème (chapitre 2.2.1). 
Les enquêtes ne s’y prêtent que dans une me-
sure limitée, car les gens ont tendance à manger 
sans réellement y prendre garde, à sous-estimer 
les quantités ingérées et, finalement, à oublier 
ce que contenait leur assiette. En ce qui 
concerne le rapport entre l’alimentation et la 
maladie, on a établi une échelle de preuve allant 
de « convaincant » à « insuffisant » (1 ; 2).

But, structure et contenu du présent chapitre
Le présent chapitre a pour objectif de constituer 
une base de données permettant de suivre 
l’évolution des maladies liées à l’alimentation et 
leurs relations avec les facteurs de risque ali-
mentaires. A cette fin, on a réuni le plus grand 
nombre possible de sources de données, dont 
on a extrait les résultats les plus significatifs. Ce 
chapitre s’articule autour d’un certain nombre de 
maladies en mettant l’accent sur leur fréquence 
et les facteurs de risque et de protection liés à 
l’alimentation. Leurs aspects cliniques, comme, 
par exemple, l’alimentation dans la prévention 
des complications ou dans le traitement de cer-
taines maladies sont tout au plus évoqués au 
passage. Le choix des maladies a été établi 
d’abord en fonction de leur importance pour la 
Suisse, ensuite en fonction du lien causal avec 
l’alimentation ou de l’impact sur la situation nu-
tritionnelle (p. ex., troubles du comportement 
alimentaire, carences, intolérances). 

L’intérêt a été porté avant tout sur des données 
suisses, provenant si possible d’études représen-
tatives de la population. A défaut, on a retenu des 
données spécifiques aux cas envisagés prove-
nant d’autres pays européens ou d’échantillons 
moins représentatifs de la population suisse. 

3.2.2 �Les sources de données

Données sur l’utilisation et la consommation 
d’aliments ainsi que sur le comportement 
alimentaire
A ce jour, les estimations concernant la nature et 
la quantité des aliments consommés en Suisse 
ne reposent que sur les données nationales d’uti-
lisation car il n’existe pas de données indivi-
duelles représentatives sur la consommation. 
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Les données d’utilisation permettent d’estimer 
les modifications survenues au cours d’une pé-
riode définie (chapitre 2.3). Par le passé, les don-
nées sur l’alimentation étaient également recueil-
lies dans le cadre d’enquêtes de santé. Mais 
celles-ci sont nettement moins détaillées et 
viennent principalement de Suisse romande et du 
Tessin (3). Parmi les enquêtes majeures, les plus 
récentes ont été réalisées en ville de Lausanne 
et dans le canton de Genève (4 ; 5). Sur certains 
points, les résultats des enquêtes de santé se 
recoupent avec les données d’utilisation (6). 
L’Enquête suisse sur la santé (ESS), réalisée tous 
les cinq ans depuis 1992 (7), ainsi que l’étude 
quadriennale Health Behaviour in School-aged 
Children (HBSC) lancée en 1986 (8), fournissent 
certaines informations sur le comportement ali-
mentaire, qui restent toutefois superficielles. 

Recensement des facteurs de risque des  
maladies liées à l’alimentation 
Il est important de recenser les facteurs de risque 
tels que le surpoids, les valeurs lipidiques san-
guines trop élevées ou l’hypertension artérielle 
car ils constituent une étape intermédiaire entre 
l’alimentation et la maladie. Pour déterminer cor-
rectement la prévalence de la plupart des facteurs 
de risque, il est nécessaire de les mesurer. Or, 
des études telles que les ESS qui consistent à de-
mander aux personnes interrogées leur apprécia-
tion personnelle sous-estiment cette prévalence 
car elles ne peuvent recenser les personnes qui 
ignorent une éventuelle hypertension, un choles-
térol trop élevé ou un diabète. De même, ces en-
quêtes sous-estiment la prévalence de l’obésité 
(chapitre 3.3.1). En Suisse, des mesures n’ont été 
effectuées à ce jour que dans le cadre d’études 
limitées dans le temps et dans les lieux (3–5 ; 
10). Hormis deux études peu représentatives sur 

le plan national (11 ; 12), la première enquête à 
grande échelle réalisée en Suisse fut la première 
ESS qui date de 1992/93 (7). Le Panel suisse de 
ménages (PSM) enregistre lui aussi des données 
sur la santé depuis 1999 (13). Outre ces enquêtes 
générales sur la santé, il en existe d’autres consa-
crées à des aspects spécifiques de l’alimentation. 
Ainsi, par exemple, la consommation d’alcool fait 
l’objet d’études commandées ou accompagnées 
par Addiction Info Suisse (anciennement : Insti-
tut suisse de prévention de l’alcoolisme et autres 
toxicomanies ; 8 ; 14).

Morbidité liée à l’alimentation 
En matière de morbidité, la Suisse ne possède 
pas de données chiffrées représentatives sur le 
plan national. L’ESS contient certes des informa-
tions sur la question, mais celles-ci résultent des 
déclarations faites par les intéressés eux-mêmes 
(7  ; 15  ; tableau 3.1). On dispose de données 
concernant certaines maladies spécifiques  
(p. ex., l’infarctus du myocarde), mais celles-ci 
ne couvrent pas l’ensemble du territoire (16). De 
nombreux cantons enregistrent l’incidence des 
maladies cancéreuses (c’est-à-dire le nombre de 
nouveaux cas survenus au cours d’une année ; 
chapitre 3.5) et, beaucoup d’hôpitaux, celle des 
carences alimentaires (chapitre 3.10). Ce n’est 
qu’en 2010 qu’une étude nationale représenta-
tive a recensé pour la première fois certains 
troubles alimentaires (17). Les données recueil-
lies à l’occasion de diagnostics post-mortem ou 
lors du traitement de personnes hospitalisées et 
la fréquence des prescriptions de médicaments 
dans les cabinets médicaux peuvent aussi fournir 
certaines indications sur la morbidité (18–22).

D’une façon générale, il serait important de 
connaître l’incidence des maladies. Les données 
sur la prévalence (c’est-à-dire sur le nombre de 
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L’enregistrement d’informations comparables 
sur plusieurs années permet d’analyser l’évolu-
tion des tendances et des comparaisons interna-
tionales. La mise en relation des données sur la 
mortalité et de celles recueillies lors des recen-
sements de la population en 1990 et en 2000 
(Swiss National Cohort, SNC) offre des possi-
bilités plus étendues (25). Les taux de morta-
lité sont indiqués dans les tableaux 3.4 et 3.6, 

personnes atteintes dans la population) sont in-
suffisantes dans la mesure où elles ne précisent 
pas si l’accroissement résulte de l’augmentation 
du nombre de cas ou des meilleures chances de 
survie des malades (chapitre 3.6.1).

Mortalité liée à l’alimentation 
La Suisse dispose de données relativement 
fiables et complètes sur la mortalité (19 ; 23 ; 24). 

Tableau 3.1 : Prévalence des maladies et autres troubles recensés à l’aide de questionnaires chez 
les personnes âgées de 15 ans au moins dans les ménages suisses, selon le sexe, 1992–2007 (15)

  Prévalence chez les hommes 
(en  %)

Prévalence chez les femmes 
(en  %)

1992/93 1997 2002 2007 1992/93 1997 2002 2007

Déficit pondérala 1,3 1,4 1,6 1,0 7,8 6,7 6,2 5,9

Surpoidsa 33,1 35,4 37,4 37,6 17,1 21,1 21,7 20,8

Obésité (classes I–III)a 6,1 6,8 8,0 8,7 4,7 7,0 7,5 7,8

Obésité (classes II+III)a 1,0 1,0 1,0 1,7 1,1 1,4 1,8 1,8

Perte de poids souhaitéeb – 20,0 15,4 15,7 – 51,1 46,0 45,8

Manger sans pouvoir s’arrêterb – 26,4 – 25,1 – 28,9 – 27,1

Se faire vomirb – 1,9 – 1,1 – 3,1 – 2,1

Hypertension artérielle (diagnostic médical) – 19,1 20,5 23,2 – 21,1 21,2 20,5

Hypertension artérielle (traitement, quotidien) 7,6 8,8 10,3 13,5 8,5 11,4 12,1 13,7

Cholestérolémie trop élevée (diagnostic médical) – 12,8 16,5 18,1 – 10,9 13,0 13,9

Cholestérolémie trop élevée (traitement, quotidien) – – 5,0 7,4 – – 3,4 4,9

Diabète (diagnostic médical) – 3,3 4,0 4,9 – 3,3 3,6 4,2

Diabète (traitement, quotidien) – – – 2,9 – – – 2,0

Infarctus du myocarde (traitement, actuel et antérieur)c 2,1 2,7 3,2 3,1 0,9 1,3 1,2 1,2

Attaque cérébrale (traitement, actuel et antérieur)c 0,5 0,8 1,2 1,3 0,4 0,6 0,7 0,8

Ostéoporose (traitement, actuel et antérieur)c – – – 0,6 – – – 4,9

Ces données sont tirées des Enquêtes suisses sur la santé 1992/93, 1997, 2002 et 2007 et sont pondérées en fonction de 
la population.

a Les définitions des classes d’IMC (de déficit pondéral à obésité) figurent dans le tableau 3.2.
b Uniquement les 15–24 ans
c Partie écrite du sondage (questionnaire)
–	= Aucune donnée
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expliqués dans les chapitres correspondants 
(chapitre 3.4.1 et 3.5.1).

Toutes les sources de données ont  
leurs limites
Les collections de données et les études n’ont 
en principe qu’une valeur limitée. Même l’ESS 
n’est que partiellement représentative de la po-
pulation. L’une des raisons est liée au pourcen-
tage des personnes interrogées : 60–70  % pour 
la partie de l’enquête réalisée par téléphone et 
50  % environ pour la partie écrite (7  ; 26). En 
outre, on sait par d’autres études que les per-
sonnes qui répondent aux questionnaires sont 
plutôt en bonne santé alors que celles qui ne 
jouent pas le jeu ont généralement un mode de 
vie moins sain. Enfin, une sélection involontaire 
pourrait se produire dès l’échantillonnage par le 
fait que seules les personnes possédant un rac-
cordement téléphonique fixe entrent en ligne de 
compte. Les jeunes, de même que les personnes 
possédant un bon niveau de formation, sont inat-
teignables pour l’ESS car il se passent de plus en 
plus de raccordement fixe et téléphonent par 
Internet, par câble ou par portable (27). 

L’incidence et la prévalence des cancers pour-
raient être mieux appréhendées si tous les cantons 
tenaient un registre correspondant. Des efforts 
sont actuellement entrepris dans ce sens (28). La 
qualité des données des hôpitaux peut, elle aussi, 
être améliorée (29). Actuellement, ceux-ci n’enre-
gistrent que les traitements avec hospitalisation, 
et les analyses de cohorte sont sujettes à erreurs 
dans la mesure où la collecte et le traitement des 
données (p. ex., nombre de diagnostics possibles, 
classification CIM, directives de codage) ont chan-
gé avec le temps (20 ; 30). Même pour les don-
nées diagnostiques, l’interprétation des analyses 
longitudinales est difficile à l’heure actuelle (18). 

Les données sur la mortalité ont également des 
limites, p. ex., lorsqu’on les compare avec celles 
d’autres pays : on constate notamment des diffé-
rences culturelles dans la manière dont le médecin 
établit un certificat de décès (31), qui est souvent 
imprécis lorsqu’il s’agit d’une personne âgée.

En dépit de ces restrictions, les données dis-
ponibles peuvent être utilisées pour l’acquisition 
d’informations sur les maladies liées à l’alimenta-
tion, et leur potentiel n’est pas épuisé. On peut, par 
exemple, relier anonymement plusieurs enregistre-
ments, ce qui leur confère une plus-value. Ainsi, 
l’association des données de la SNC et de celles is-
sues d’études historiques peut faciliter l’estimation 
des risques de mortalité liés à l’alimentation (9). 
Toutefois, cette façon de procéder ne saurait rem-
placer totalement une cohorte représentative sur 
le plan national dans laquelle les mêmes personnes 
sont interrogées à intervalles réguliers et dont les 
paramètres de santé sont mesurés, comme c’est, 
par exemple, le cas de l’étude European Prospec-
tive Investigation into Cancer and Nutrition (EPIC ; 
32 ; 33). Une enquête approfondie sur la consom-
mation alimentaire et un recensement systéma-
tique des maladies et de leurs facteurs de risque 
permettraient de combler d’autres lacunes.

3.3 �Le déficit pondéral, le 
surpoids et l’obésité

3.3.1 �Fréquence

Un intérêt public croissant 
Au cours de ces vingt dernières années, les 
connaissances de la population sur les causes 
et les conséquences du déficit pondéral ou de 
l’excès de poids et sur l’importance de l’alimen-
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tation se sont améliorées. (34). L’évolution dé-
mographique et l’augmentation des coûts de la 
santé ont largement sensibilisé l’opinion à cette 
problématique (35). Le recensement plus com-
plet et à plus grande échelle du nombre d’en-
fants et d’adultes souffrant d’un poids insuffi-
sant ou excessif ou encore d’obésité joue éga-
lement un rôle non négligeable. Il est également 
possible que le contraste croissant entre la réa-
lité et l’idéal de sveltesse relayé par les médias 
ait focalisé l’attention sur les personnes qui ne 
correspondent pas à ce prétendu idéal. La situa-
tion des enfants et des adolescents sera évo-
quée à la fin de chacune des sections qui suivent. 

Définitions
Dans le monde entier, le déficit pondéral, la sur-
charge pondérale et l’obésité sont généralement 
définis au moyen de l’indice de masse corporelle 
(IMC ; 36 ; tableau 3.2). Cette échelle de valeurs 
présente l’inconvénient de ne refléter ni la com-
position de la masse corporelle ni la répartition 
de la masse graisseuse, ce qui peut fausser l’éva-
luation du risque sanitaire individuel. Ainsi, à IMC 

égal, les hommes, qui ont une masse musculaire 
relativement importante, et les femmes, chez qui 
la graisse est accumulée essentiellement au ni-
veau des hanches et des cuisses, ont moins de 
risque de maladies et de complications létales 
que les hommes qui stockent la graisse principa-
lement dans l’abdomen (37). Outre, la classifica-
tion selon l’IMC, on a proposé de définir l’obé-
sité à partir du taux de graisse corporelle, de la 
circonférence abdominale ou de son rapport avec 
le tour de hanche (37 ; 38). Bien que ces défini-
tions se distinguent souvent par une meilleure 
corrélation avec certains facteurs de risque (cha-
pitre 3.3.2) et les risques de maladie et de décès 
(37–39), elles ne se sont pas imposées face à 
l’IMC. Cela s’explique par la plus grande com-
plexité des mesures qu’elles nécessitent, par un 
risque d’erreurs plus important et par la difficulté, 
voire l’impossibilité, de recueillir les données cor-
respondantes à l’aide de questions (40). 

Les critiques portent à la fois sur l’IMC en tant 
que tel et sur sa classification. L’évaluation de 
l’IMC ≥ 25 kg/m2 n’a plus guère de sens dans des 
pays comme les Etats-Unis, où la surcharge pon-
dérale et l’obésité sont tellement fréquentes que 
les personnes qui ont un poids normal constituent 
la minorité. La prudence est aussi de mise lorsqu’il 
s’agit d’interpréter la classification selon l’IMC 
sous l’angle du risque de maladie et de décès qui 
s’y rapporte (tableau 3.2), car celui-ci peut aussi 
varier dans le temps, selon la manière dont le poids 
et la taille ont été recensés ou mesurés et aussi en 
fonction des populations ou des classes d’âge (41). 

Pour les enfants et les adolescents (< 18 ans), 
les définitions des classes d’IMC sont différentes. 
Contrairement aux adultes, il n’existe pas qu’un 
seul classement IMC. C’est pourquoi les compa-
raisons devraient tenir compte du type de défini-
tion utilisé (42 ; 43).

Tableau 3.2 : Définition des classes d’IMC 
chez les adultes selon l’OMS (36)

Définition IMC 
(kg/m2)

Risque morbide / 
Risque létal

Déficit pondéral < 18,5 Pas aggravé à 
légèrement aggravé

Poids normal 18,5–24,9 Référence

Surpoids 25,0–29,9 Pas aggravé à 
légèrement aggravé

Obésité (classe I) 30,0–34,9 Aggravé

Obésité (classe II) 35,0–39,9 Sensiblement aggravé

Obésité (classe III) ≥ 40,0 Très fortement aggravé
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Sources de données
Les premières enquêtes représentatives sur l’IMC 
ont été réalisées en Suisse au cours des années 
1970 (10). Dans les années 80, les études qui 
ont précédé l’ESS s’enquéraient de la taille et du 
poids (12 ; 44). L’ESS a fourni les premières don-
nées représentatives sur le plan national concer-
nant la prévalence du déficit pondéral, de la sur-
charge pondérale et de l’obésité (7). Le poids et 
la taille ont également été mesurés dans le cadre 
de l’étude MONICA (MONItoring of trends and 
determinants in CArdiovascular disease, 1984–
1993) et de diverses enquêtes de santé réalisées 
à Lausanne (2003) et dans le canton de Genève 
(depuis 1993  ; 3–5). La valeur significative de 
ces études est toutefois limitée en raison de la 
méthode d’enquête utilisée (voir ci-dessous) ou 
de restrictions apportées aux échantillons de 
population étudiés (chapitre 3.2.2). Ainsi, en rai-
son de la méthode appliquée, l’ESS a probable-
ment éliminé plus fréquemment les personnes 
jeunes, citadines et mieux formées, qui sont plus 
rarement en surpoids, que d’autres groupes de 
population. Cette circonstance pourrait amener à 
surestimer plutôt qu’à sous-estimer la prévalence 
effective de la surcharge pondérale et de l’obésité. 
Par contre, une participation limitée à l’enquête a 
produit un échantillonnage non représentatif de la 
population (chapitre 3.2.2), ce qui a probablement 
entraîné une sous-estimation de cette prévalence, 
car les personnes refusant de participer à l’en-
quête sont plus souvent en surcharge pondérale 
ou obèses que les volontaires ayant répondu (45). 

Les données recueillies auprès des conscrits 
contiennent aussi des indications sur l’IMC, 
mais lors des derniers recrutements, on n’a plus 
recensé la totalité des hommes de la classe 
d’âge considérée (46 ; 47). 

Outre les sources de données mentionnées 

ici, il en existe d’autres qui fournissent des infor-
mations sur le poids corporel et divers sujets 
connexes (48). Mais la comparaison des résul-
tats ainsi obtenus est moins probante. 

Des enquêtes effectuées en milieu scolaire 
ou par les médecins scolaires donnent des infor-
mations sur la prévalence de la surcharge pon-
dérale et de l’obésité chez les enfants (49–52). 
Mais ces données n’incluent pas tous les en-
fants de la classe d’âge correspondante, et les 
méthodes d’enquête ne sont pas identiques, ce 
qui complique les comparaisons horizontales. 
La prévalence de la surcharge pondérale et de 
l’obésité, ventilée par source et par sexe, est 
présentée dans le tableau 3.3. 

Différences observées en matière de  
prévalence : enquête ou mesures ?
Les enquêtes comme l’ESS minimisent l’IMC 
effectif (mesuré), car la plupart des gens sous-
estiment leur poids et surestiment leur taille 
(53). Cette erreur d’appréciation est possible car 
avec l’âge la taille diminue et, en général, le 
poids augmente (53). En Suisse, cet écart a une 
influence très nette sur la prévalence de l’obé-
sité : dans les études recourant à des mesures, 
elle est clairement plus élevée que dans l’ESS 
(45). Du fait de cette différence, la prévalence 
de l’obésité en Suisse pourrait se situer entre 13 
et 16  % – au lieu de 8  % environ – si les partici-
pants à l’ESS07 avaient été mesurés et pesés au 
lieu d’être interrogés. La prévalence de l’obésité 
fondée sur des mesures et celle qui est détermi-
née à l’aide de questionnaires peuvent conver-
ger si l’on utilise, pour définir l’obésité, des va-
leurs limites d’IMC de 28,2  kg/m2 pour les 
femmes et de 28,6 kg/m2 pour les hommes au 
lieu de 30 kg/m2 (54). Pour la prévalence de la 
surcharge pondérale, les données sur le poids et 
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Tableau 3.3 : Prévalence du surpoids et de l’obésité chez les adultes, les adolescents et  
les enfants en Suisse : sources de données récentes (sélection, depuis 2003)

Source 
(référence)

Méthode  
d’enquête 

Année Région Age (années) Nombre de 
personnes 

Surpoids (en  %) Obésité (en  %)

            Hommes Femmes Hommes Femmes

Adultes

ESS07 (7) Enquête 2007 Suisse 15+ 18 742 37,6 20,8 8,7 7,8

PSM (12) Enquête 2009 Suisse 14+ 7109 36,0 21,0 9,5 8,2

CoLaus (4 ; 111) Mesures 2003 Ville de Lausanne 35–64 6188 45,7 28,4 17,1 14,5

Bus Santé (57) Mesures 2005–2007 Canton de Genève 35–74 754 48,9 22,9 12,9 14,1

SHARE (64) Enquête 2004 Suisse 50+ 813 37,9 13,2

SP (46) Mesures 2004–2007 Suisse 18–25 56 784 16,8 – 4,1 –

ZÜGS-09 (26) Enquête 2009 Canton de Zurich 15–74 4250 33,8 16,6 6,8 6,2

Enfants et adolescents 

HBSC (8) Enquête (Cole)a 2010 Suisse 11–15 9331 11,3 6,5 1,6 0,6

BA-BE-ZH (49) Mesures (Cole)a 2009/10 Villes de Bâle, Berne, Zurich 5–16 14 722 19,3 4,9

VD (65) Mesures (Cole)a 2005 Canton de Vaud 10–15 5207 15,0 12,4 1,8 1,7

CH (62) Mesures (CDC)a 2009 Suisse 6–12 907 12,5 12,8 6,2 4,2

CH (63) Mesures (CDC)a 2007 Suisse 6–13 2500 11,5 10,0 5,3 3,3

GE (61) Mesures (Cole)a 2008 Canton de Genève 5–6 3700 9,8 2,8

a	 Cole : Définition du surpoids et de l’obésité selon Cole et al. (42) ; CDC : Définition du surpoids et de l’obésité selon les 
Centers for Disease Control and Prevention (43)

–	 Aucune donnée

	

ESS07 :	 Enquête suisse sur la santé 2007
PSM :	 Panel suisse des ménages
CoLaus :	 Cohorte Lausannoise
SHARE : 	 The Study of Health, Ageing and Retirement 

in Europe
SP :	 Etude réalisée avec des conscrits
ZÜGS-09 :	Etude zurichoise sur le surpoids 2009

HBSC :	 Health Behaviour in School-aged Children
BA-BE-ZH :	Monitoring des services médico-scolaires des 

villes de Bâle, Berne et Zurich
VD :	 Etude du canton de Vaud
CH :	 Etude réalisée avec un échantillon national  

représentatif
GE :	 Etude du canton de Genève 

la taille varient probablement beaucoup moins 
en fonction de la méthode d’enquête utilisée – 
mesures ou questionnaire (45). Il semble par 
ailleurs que les erreurs d’estimation de la taille 
et du poids restent constantes dans la durée, 
raison pour laquelle on peut admettre que les 
questionnaires ont correctement rendu compte 
de l’évolution diachronique des tendances (45 ; 

54). Reste à savoir dans quelle mesure l’erreur 
d’appréciation varie en Suisse, par exemple, 
d’une région linguistique à l’autre (55 ; 56). Il est 
probable que l’interrogation d’enfants et d’ado-
lescents constitue une source d’erreurs dans 
l’estimation de la prévalence de la surcharge 
pondérale et de l’obésité. Les résultats des 
études fondées sur des mesures et ceux qui 

6. seb_f



Sixième rapport sur la nutrition en Suisse | 143

Tableau 3.3 : Prévalence du surpoids et de l’obésité chez les adultes, les adolescents et  
les enfants en Suisse : sources de données récentes (sélection, depuis 2003)

Source 
(référence)

Méthode  
d’enquête 

Année Région Age (années) Nombre de 
personnes 

Surpoids (en  %) Obésité (en  %)

            Hommes Femmes Hommes Femmes

Adultes

ESS07 (7) Enquête 2007 Suisse 15+ 18 742 37,6 20,8 8,7 7,8

PSM (12) Enquête 2009 Suisse 14+ 7109 36,0 21,0 9,5 8,2

CoLaus (4 ; 111) Mesures 2003 Ville de Lausanne 35–64 6188 45,7 28,4 17,1 14,5

Bus Santé (57) Mesures 2005–2007 Canton de Genève 35–74 754 48,9 22,9 12,9 14,1

SHARE (64) Enquête 2004 Suisse 50+ 813 37,9 13,2

SP (46) Mesures 2004–2007 Suisse 18–25 56 784 16,8 – 4,1 –

ZÜGS-09 (26) Enquête 2009 Canton de Zurich 15–74 4250 33,8 16,6 6,8 6,2

Enfants et adolescents 

HBSC (8) Enquête (Cole)a 2010 Suisse 11–15 9331 11,3 6,5 1,6 0,6

BA-BE-ZH (49) Mesures (Cole)a 2009/10 Villes de Bâle, Berne, Zurich 5–16 14 722 19,3 4,9

VD (65) Mesures (Cole)a 2005 Canton de Vaud 10–15 5207 15,0 12,4 1,8 1,7

CH (62) Mesures (CDC)a 2009 Suisse 6–12 907 12,5 12,8 6,2 4,2

CH (63) Mesures (CDC)a 2007 Suisse 6–13 2500 11,5 10,0 5,3 3,3

GE (61) Mesures (Cole)a 2008 Canton de Genève 5–6 3700 9,8 2,8

a	 Cole : Définition du surpoids et de l’obésité selon Cole et al. (42) ; CDC : Définition du surpoids et de l’obésité selon les 
Centers for Disease Control and Prevention (43)

–	 Aucune donnée

	

ESS07 :	 Enquête suisse sur la santé 2007
PSM :	 Panel suisse des ménages
CoLaus :	 Cohorte Lausannoise
SHARE : 	 The Study of Health, Ageing and Retirement 

in Europe
SP :	 Etude réalisée avec des conscrits
ZÜGS-09 :	Etude zurichoise sur le surpoids 2009

HBSC :	 Health Behaviour in School-aged Children
BA-BE-ZH :	Monitoring des services médico-scolaires des 

villes de Bâle, Berne et Zurich
VD :	 Etude du canton de Vaud
CH :	 Etude réalisée avec un échantillon national  

représentatif
GE :	 Etude du canton de Genève 

le déficit pondéral devenait plus rare (7 ; 57 ; ta-
bleaux 3.1 et 3.5). Selon les ESS, cependant, cette 
courbe ascendante se serait infléchie depuis 1997, 
supposition qui se vérifie plus particulièrement 
chez les femmes (26). Dans le canton de Zurich, 
la prévalence d’un IMC ≥  25  kg/m2 chez les 
femmes a diminué à partir de 1997 tandis qu’elle 
stagnait chez les hommes (26 ; figure 3.1). Quant 
aux mesures recueillies dans le cadre de l’étude 
Bus Santé, elles ont mis en évidence une augmen-
tation continue de l’IMC moyen (tableau 3.5). 

Le nombre d’hommes en déficit pondéral est 
resté relativement constant ; pour les femmes, 
il a diminué légèrement mais de façon constante 
(57 ; tableau 3.1). Dans les études fondées sur 
des mesures, la prévalence du déficit pondéral 
est plus faible que dans les enquêtes recourant 
à des questionnaires, comme l’étude CoLaus 
de 2003, par exemple : 0,7  % pour les hommes 
et 2,6  % pour les femmes (58). Il faut relever 
cependant que la tranche d’âge retenue dans 
cette étude (35–75 ans) diffère de celle de l’ESS 
(≥ 15 ans). 

Il n’existe aucune étude représentative sur le 
plan national menée avec des enfants et portant 
sur une période comparable à celle des études 
réalisées avec des adultes. Celles dont on dispose 
font état de résultats parfois contradictoires. Se-
lon les mesures effectuées sur des élèves des 4e 
et 8e classes dans la ville de Zurich, la surcharge 
pondérale et l’obésité sont devenues plus fré-
quentes dans la période étudiée (52 ; figure 3.2). 

Si l’on se fonde sur deux études de moindre 
envergure réalisées en ville de Zurich entre 1960 
et 1965, d’une part, entre 1980 et 1990, d’autre 
part, on peut supposer que cette augmentation 
s’inscrit sur une période assez longue (59 ; 60). 
L’étude HBSC montre également que, pour les 
garçons de 13 ans, la prévalence du surpoids était 

s’appuient sur des questionnaires ne devraient 
donc pas être comparés sans réserve (49–51).

Prévalence et évolution des tendances au fil  
du temps
Au cours des trente années écoulées, la préva-
lence de la surcharge pondérale et de l’obésité 
chez les adultes n’a cessé d’augmenter tandis que 
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plus importante en 2006 qu’en 2002 (51)  ; par 
contre, elle a stagné entre 2006 et 2010 (8). De 
même, des enquêtes réalisées dans les villes de 
Bâle, Berne et Zurich (au cours des années sco-
laires 2005–2006 à 2009–2010) et des études 
menées avec des enfants de 5 à 6 ans dans le 
canton de Genève (2003–2008) semblent indi-
quer une stabilisation de la prévalence de la sur-
charge pondérale et de l’obésité, cette dernière 
ayant même tendance à diminuer (49 ; 61). Deux 
études représentatives sur le plan national entre-
prises avec des enfants âgés de 6 à 13 ans 
montrent une stabilisation (2007–2009  ; 62), 
voire une diminution (2002–2007 ; 63), de cette 

prévalence. Selon l’étude HBSC, la surcharge 
pondérale et l’obésité ont également tendance à 
diminuer légèrement ou, pour le moins à se sta-
biliser, chez les filles de 11 à 13 ans (51). 

Les résultats publiés sur le déficit pondéral 
sont rares chez les enfants. Une étude nationale 
représentative réalisée en 2007 indique une pré-
valence de 3,5  % (pour les garçons) et de 2,6  % 
(pour les filles) ; ces résultats ne varient guère par 
rapport à ceux de précédentes études (63). Une 
analyse de la répartition du percentile résultant 
des mesures effectuées par les services de mé-
decine scolaire montre que les cas de déficit pon-
déral chez les enfants sont peu fréquents (50).
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Figure 3.1 : Prévalence du surpoids et de l’obésité combinés (IMC ≥ 25 kg/m2) dans le canton de 
Zurich et dans le reste de la Suisse alémanique, selon le sexe, 1992–2009 (7 ; 26)
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Différences régionales
Selon l’ESS07, les différences constatées entre 
les régions linguistiques en matière de préva-
lence de la surcharge pondérale et de l’obésité 
sont négligeables. En revanche, il semble exis-
ter des différences sensibles entre ville et cam-
pagne : dans le canton de Zurich, très urbanisé, 
le nombre d’adultes en surpoids et d’obèses est 
moins élevé que dans le reste de la Suisse alé-
manique (26 ; figure 3.1). Cette prévalence est 
particulièrement basse en ville de Zurich (26). 
Ces mêmes différences entre ville et campagne 
se retrouvent probablement chez les personnes 
plus âgées (64). En ville de Berne, le pourcen-
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Ces données proviennent des examens pratiqués par les médecins scolaires (mesures).
Le nombre de cas par année et par classe se situe entre 1400 et 2400 personnes.

Figure 3.2 : Prévalence du surpoids et de l’obésité combinés (IMC ≥ 25 kg/m2) chez les élèves 
de 4e et de 8e année selon la nationalité (suisses ou étrangers) en ville de Zurich, années  
scolaires 1994/95 jusqu’à 2009/10 (52)

tage d’enfants en surpoids et obèses est moins 
élevé que dans les villes de Bâle et de Zurich, 
où les chiffres sont semblables (49). 

En ce qui concerne les différences ville-
campagne chez les enfants, les résultats sont 
contradictoires. La prévalence de la surcharge 
pondérale et de l’obésité est inférieure dans les 
cantons ruraux des Grisons, du Valais et du Jura 
qu’à Bâle-Ville et en ville de Zurich (50). Dans les 
cantons de Vaud et de Genève, cette prévalence 
est plus élevée dans les zones urbaines que dans 
les agglomérations (50 ; 65). Selon deux études 
représentatives sur le plan national, la prévalence 
de la surcharge pondérale et de l’obésité chez 
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les enfants âgés de 6 à 13 ans est plus impor-
tante dans les grandes localités (plus de 100 000 
habitants) que dans les plus petites ; elle serait 
également plus élevée dans le sud de la Suisse 
que dans les autres régions (62 ; 63). Une autre 
étude a mis en évidence une prévalence de l’obé-
sité infantile plus importante en Suisse romande 
qu’en Suisse alémanique (66).

Différences selon le sexe
La prévalence de la surcharge pondérale chez 
les hommes se distingue nettement de celle 
constatée chez les femmes (tableau  3.3). En 
revanche, la prévalence de l’obésité est compa-
rable pour les deux sexes.

Chez les enfants et les adolescents, les dif-
férences entre garçons et filles sont peu mar-
quées pour la surcharge pondérale. Tendanciel-
lement, les garçons du niveau secondaire sont 
plus fréquemment concernés (50). D’une façon 
générale, l’obésité est plus fréquente chez les 
garçons que chez les filles (tableau 3.3).

Comparaisons internationales 
Si l’on établit des comparaisons entre les pays 
d’Europe, on constate que la Suisse partage 
avec la Roumanie la plus faible prévalence de 
l’obésité chez les adultes (67–69). Elle est moins 
élevée qu’en Italie (9,9  %), en France (11,2  %) et 
en Allemagne (13,6  %) et nettement moins mar-
quée qu’en Grande-Bretagne (24,5  %). Mais ce 
bon résultat de la Suisse se situe malgré tout à la 
limite de l’obésité (IMC ≥ 30 kg/m2). Si l’on pre-
nait comme critère de comparaison la surcharge 
pondérale plus l’obésité (IMC ≥ 25 kg/ m2) ou 
l’IMC moyen, la Suisse se situerait plus près du 
centre du tableau car il existe de nombreuses 
personnes avec un IMC tout juste inférieur à 
30 kg/m2 (68). 

En raison de différences méthodologiques 
considérables, les comparaisons internationales 
entre les études portant sur les enfants sont 
difficiles. Il est probable que dans ce domaine, 
la Suisse se situe entre le tiers inférieur et la 
moyenne avec une prévalence de la surcharge 
pondérale et de l’obésité comparable à celle 
observée en France et aux Pays-Bas, mais infé-
rieure à celle de la Grande-Bretagne et de la 
plupart des pays du sud de l’Europe (67 ; 68 ; 
70). Pour ce qui est de l’augmentation de l’obé-
sité entre 2001/02 et 2005/06, la Suisse se situe 
tout juste en-dessous de la moyenne (68). 

3.3.2 �Facteurs de risques et de 
protection

La surcharge pondérale et l’obésité sont le résul-
tat d’un bilan énergétique positif et sont donc liées 
aux facteurs qui influencent celui-ci. Il pourrait 
s’agir de certains aliments et comportements ali-
mentaires mais également du contexte culturel et 
social. Indépendamment de cela, le sexe mascu-
lin et l’âge sont des facteurs de risque en Suisse. 
On examinera ci-dessous les facteurs de risque 
et de protection susceptibles d’être influencés.

Apport et dépense énergétiques 
Une augmentation de l’apport global d’énergie 
par tête ne semble pas constituer un facteur de 
risque important en Suisse. Selon les données 
d’utilisation (chapitre 2.4.3) et l’étude Bus Santé 
(71), la dépense énergétique n’a pas augmenté 
en Suisse au cours des trente dernières années. 
L’augmentation de la surcharge pondérale et 
de l’obésité pourrait s’expliquer par une dimi-
nution de la dépense énergétique. A cet égard, 
les résultats sont contradictoires. Dans l’étude 
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Bus Santé, la dépense énergétique est restée 
constante depuis 1997 (71). D’autres études 
indiquent un niveau d’activité physique relati-
vement stable dans la population suisse (72). 
Selon l’ESS, le nombre de ceux qui transpirent 
pendant leurs loisirs, qui pratiquent un sport et 
se déplacent quotidiennement à pied ou à vélo 
a légèrement augmenté depuis 1997 (7). Dans 
l’ESS07, par contre, les personnes en surpoids 
et obèses sont plus fréquemment peu actives 
ou inactives que celles qui ont un poids normal 
(73). Selon le micro-recensement sur le compor-
tement en matière de déplacements, le nombre 
de kilomètres parcourus à pied a nettement et 
continuellement augmenté depuis 1984 (74). 

L’étude HBSC montre que le comportement 
des enfants et des adolescents en matière d’ac-
tivité physique n’a pas fondamentalement évo-
lué entre 1994 et 2006 (75). Trois études 
mettent cependant en évidence, indépendam-
ment l’une de l’autre, une forte corrélation entre 
la consommation de télévision et de jeux vidéos 
et l’obésité chez les adolescents (65 ; 76 ; 77).  

Denrées alimentaires et composition  
nutritionnelle
Si l’on considère l’utilisation des denrées alimen-
taires au cours de ces trente dernières années, 
on constate une progression réjouissante en ce 
qui concerne les légumes et le poisson et une 
diminution pour la viande ; par contre, l’évolution 
est moins satisfaisante pour le sucre, dont l’utili-
sation est en hausse, et pour les fruits, dont la 
consommation a diminué. L’utilisation de graisses 
et d’huiles a augmenté depuis 1987 pour at-
teindre le niveau de 1979/80 en 2007/08 (figu
re 2.3). Il convient de saluer l’évolution positive 
de la consommation d’alcool qui a plutôt diminué 
au cours de ces dernières décennies. Selon 

l’ESS07, les obèses font moins attention à leur 
alimentation que les personnes de poids normal, 
boivent plus rarement de l’alcool mais consom-
ment davantage de viande et de charcuterie (73). 

Entre 1994 et 2006, la consommation de 
fruits a augmenté chez les enfants parallèlement 
à une diminution de la consommation de produits 
de restauration rapide (75). Chez les écoliers ci-
tadins âgés de 6 à 14 ans, la consommation ac-
crue de viande est associée à l’obésité (76). On 
a observé chez les enfants en âge scolaire du 
canton de Vaud les corrélations suivantes – par-
fois inattendues – avec la surcharge pondérale : 
positives avec la consommation de fruits, inexis-
tantes avec la consommation de légumes et in-
versement proportionnelle avec la consomma-
tion de snacks et de boissons sucrées. Cette 
étude se heurte à différentes limites, et ses ré-
sultats devraient donc être interprétés avec une 
certaine prudence (65). Chez les enfants issus 
de populations migrantes, on observe un mode 
d’alimentation favorisant l’obésité (66 ; 78–80).

Comportement alimentaire 
Chez les enfants et les adultes, la surcharge 
pondérale et l’obésité sont associées à un com-
portement alimentaire inapproprié et/ou à des 
troubles de l’alimentation (chapitre 3.9). Mais 
les ESS ne relèvent pas que les comportements 
alimentaires se sont fondamentalement dégra-
dés (74 ; chapitre 2.6). De même, selon les ESS, 
le jeûne et le fait de ne pas prendre des repas 
principaux réguliers auraient plutôt diminué 
qu’augmenté. Le comportement alimentaire 
des enfants est probablement influencé en par-
tie par la publicité. En Suisse, le fait que la publi-
cité destinée aux enfants vante principalement 
des aliments à haute densité énergétique pose 
un problème (81). 
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Ces données proviennent de l’étude MONICA (données suisses, hommes et femmes réunis, 1983–1992).
Sont indiqués les risques relatifs et les 95 % CI y relatifs. La classe de référence avec un risque relatif de 1 est repré-
sentée par les non-fumeurs dont l’IMC est compris entre 20,0 et 22,4 (en gras) ; cette classe est celle dans laquelle la 
mortalité est la plus faible (toutes causes confondues). 

Figure 3.3 : Risque relatif de mortalité selon la classe d’IMC chez les participants à MONICA en 
fonction du statut de fumeur (41)

Autres facteurs de risque et de protection
Un niveau de formation peu élevé constitue l’un 
des principaux facteurs de risque en matière 
de surcharge pondérale et, surtout, d’obésité 
(82–85). Cela vaut plus particulièrement pour 
les femmes. Chez celles qui n’ont fréquenté que 
l’école obligatoire, l’obésité est trois fois plus 
fréquente que chez celles qui ont accompli des 
études universitaires (83 ; 85). Les différences 
sont un peu moins marquées entre les classes de 
revenus et les catégories professionnelles. Cette 
répartition inégale de l’obésité selon le niveau de 

formation, le revenu et le genre de profession 
exercée reste inchangée depuis 1992 (85). 

Ces trois facteurs concourent à augmenter le 
risque de surcharge pondérale et d’obésité chez 
de nombreux adultes et enfants de populations 
migrantes (7 ; 49 ; 52 ; 65 ; 66 ; 78–80 ; 86–88). 
Les intéressés viennent principalement des Bal-
kans et de l’Europe du sud et de l’est (87 ; 88). 
De fait, ces migrants sont souvent moins bien 
formés que les Suisses (80). 

Les analyses portant sur des personnes 
d’une même classe d’âge donnent à penser que 
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les individus nés entre 1960 et 1979 encourent 
un risque d’obésité plus important que ceux qui 
sont nés avant, sans égard à leur âge (effet de 
cohorte ; 89). Le déficit pondéral est plus fré-
quent chez les femmes jeunes et les personnes 
âgées  ; en ce qui concerne ces dernières, ce 
symptôme traduit fréquemment des carences 
alimentaires (chapitre 3.10.1). 

3.3.3 �Portée

Comme le montre la figure 3.3, il semble qu’en 
Suisse, la surcharge pondérale ne soit pas asso-
ciée à un risque létal accru – qu’il résulte d’une 
maladie cardio-vasculaire, du cancer ou d’une autre 
cause (41). Par contre, le risque létal augmente de 
façon continue à partir d’un IMC de 30 kg/m2. Par 
rapport aux non-fumeurs présentant un IMC com-
pris entre 20 et 22,4  kg/m2  , les non-fumeurs 
obèses courent un risque de décès deux fois plus 
élevé ; quant aux fumeurs obèses, ils s’exposent à 
un risque 3 à 4,5 fois plus important (41). 

La surcharge pondérale et l’obésité sont à l’ori-
gine de plusieurs maladies liées à l’alimentation 
(chapitres 3.4.2, 3.5.2 et 3.6.2) et ont un impact 
considérable sur le coût de la santé (35  ; cha-
pitre 4.2), estimé en 2006 à 5,8 milliards de francs 
pour l’ensemble de la Suisse. L’évolution de la 
prévalence de la surcharge pondérale et de l’obé-
sité est un élément déterminant dans l’estimation 
des coûts futurs. A cet égard, il existe des indices 
contradictoires. Des chiffres provenant du canton 
de Zurich semblent indiquer un renversement de 
tendance à l’excès pondéral chez les femmes et 
en tout cas une stagnation chez les enfants  
(8 ; 26 ; 49 ; 51 ; 61–63). En Suisse, des projec-
tions sur l’avenir vont dans le même sens. La pré-
valence de la surcharge pondérale et de l’obésité 

chez les femmes ne devrait plus progresser de-
puis 2010, et pour les hommes, un palier devrait 
être atteint en 2022 (90). Mais des analyses de 
cohortes de nouveau-nés laissent entrevoir une 
possible augmentation pour les deux sexes (89). 
C’est ce que donne à penser une estimation selon 
laquelle la surcharge pondérale chez les enfants 
va continuer d’augmenter jusqu’en 2022 (59). On 
peut donc imaginer que la diminution ou l’aplatis-
sement de la prévalence est limitée dans le temps 
et ne va interrompre que brièvement la tendance 
à la hausse, prédominante depuis au moins trente 
ans. On en saura davantage sur ce point après le 
dépouillement des résultats de l’ESS12.

On peut imaginer qu’en Suisse, comme c’est 
le cas dans d’autres pays hébergeant un pour-
centage élevé d’étrangers, les flux migratoires 
influencent la prévalence de la surcharge pondé-
rale et de l’obésité. Ainsi, la prévalence nationale 
pourrait diminuer si les immigrants n’étaient pas 
majoritairement des personnes peu qualifiées 
mais possédaient un meilleur niveau de forma-
tion. L’une des principales conditions d’un poids 
corporel équilibré réside en effet dans un niveau 
de formation élevé (82). Cependant, il serait tout 
aussi important que l’environnement ne favorise 
pas une consommation excessive mais, à l’in-
verse, la dépense d’énergie (91).

Intervenir sur le mode de vie des gens afin de 
réduire la prévalence de l’obésité pourrait non 
seulement s’avérer efficace mais également in-
téressant en termes de coûts (92 ; 93). A titre 
d’exemple, stimuler l’activité physique à l’école 
peut contribuer à diminuer la prévalence de l’obé-
sité (94). Il est incomparablement plus difficile 
de réduire le nombre des obèses que de prévenir 
l’obésité. Cette prévention s’adresse donc à 
tous, y compris aux personnes qui ont un poids 
normal. Les chapitres 4.8.2 et 4.9 expliquent 
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quelles recommandations et mesures sont judi-
cieuses, voire nécessaires, dans ce contexte. 

La prévalence du déficit pondéral a diminué 
depuis 1992 (tableau 3.1). Celui-ci peut s’accom-
pagner d’un risque accru de décès. Toutefois, ce 
n’est généralement pas lui qui en est la cause 
mais plutôt une alimentation carencée ou une 
maladie souvent non détectée (chapitre  3.9 et 
3.10). En Suisse, les non-fumeurs en déficit pon-
déral et en bonne santé n’encourent apparem-
ment pas de plus grand risque de mortalité que 
les non-fumeurs de poids normal (41 ; figure 3.3).

3.4 �Les maladies cardio-vasculaires 

3.4.1 �Fréquence

Les maladies cardio-vasculaires concernent le plus 
souvent les vaisseaux du cœur et du cerveau. En 
Suisse, 30 000 personnes sont victimes chaque 
année d’un syndrome coronarien aigu et 12 500 
subissent une attaque cérébrale (82). On ne dis-

pose pas en Suisse de données plus précises et 
représentatives sur le plan national concernant la 
morbidité cardio-vasculaire. Les ESS fournissent 
quelques informations à cet égard, de même 
que les statistiques hospitalières, celles qui 
concernent les causes de décès ainsi que la fré-
quence des prescriptions des médicaments dans 
les cabinets médicaux (18 ; 22 ; 95 ; tableau 3.1). 

Pourtant, les maladies cardio-vasculaires 
restent la première cause de décès en Suisse. 
Ces affections sont particulièrement fréquentes 
dans notre pays parce que les gens vivent tou-
jours plus longtemps. Si l’on se réfère à la stan-
dardisation pour l’âge, la mortalité cardio-vascu-
laire a diminué au cours des trente dernières 
années (tableau 3.4). Cette évolution, plus par-
ticulièrement marquée chez les hommes, est 
due principalement à une diminution des mala-
dies cérébro-vasculaires (p. ex., les attaques 
cérébrales ; 96–100). Quant aux raisons de cette 
évolution, on ne peut qu’émettre des hypo-
thèses : il est probable que les progrès réalisés 
dans la détection précoce, le traitement des fac-
teurs de risque, le diagnostic et les traitements 

Tableau 3.4 : Taux de mortalité standardisés pour l’ âge et pour les maladies liées à l’alimentation 
pour 100 000 hommes ou femmes en Suisse, 1980–2008 (23)

Taux de mortalité des hommes 
(pour 100 000)

Taux de mortalité des femmes 
(pour 100 000)

  1980 1990 2000 2008 1980 1990 2000 2008

Toutes causes 1070 944 750 596 634 535 457 386

Maladies cardio-vasculaires 485 377 264 191 308 225 167 126

■	Maladies coronaires 199 176 129 89 79 77 65 43

■	Attaque cérébrale 97 65 42 29 81 49 34 26

Diabète 17 15 15 13 17 13 12 10

Cirrhose alcoolique du foie 23 15 8 8 6 6 3 3

Mortalité : Nombre de décès
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sur les facteurs de risque cardio-vasculaires car, 
à ce jour, des mesures comme la tension arté-
rielle, la glycémie et le cholestérol, effectuées 
sur des échantillons de population représenta-
tifs de l’ensemble du pays font encore défaut 
(chapitre 3.2.2). Depuis 2011, on dispose pour 
la première fois de données sur la prévalence de 
l’hypertension artérielle basée sur des mesures 
représentatives à l’échelon national. Cepen-
dant, les résultats de cette enquête n’étaient 
pas encore connus au moment de la rédaction 
du présent rapport.

Les données suisses sur les risques cardio-
vasculaires semblent indiquer qu’on devrait s’at-
tendre ici à une augmentation plutôt qu’à une 
diminution de la mortalité. A titre d’exemple, 
on peut mentionner l’augmentation de la sur-
charge pondérale et de l’obésité (chapitre 3.3.1 
et tableaux 3.1 et 3.5) ainsi que du diabète sucré 
de type 2 (chapitre 3.6.1). Les chiffres recueillis 
dans le cadre de l’étude Bus Santé donnent à 
penser que la prévalence de l’hypertension arté-
rielle a diminué parce qu’elle est davantage trai-
tée, alors que celle de l’hypercholestérolémie 
globale a plutôt augmenté malgré un traitement 
plus systématique entre 1993 et 2007 (57 ; 104 ; 
tableau 3.5). Les résultats des ESS vont dans le 
même sens (95 ; tableau 3.1). Chez les conscrits, 
on a enregistré des valeurs de cholestérolémie 
supérieures à 6.2 mmol/l dans 1,4  % des cas et 
supérieures à 5.2 mmol/l dans 9,1  % des cas 
(105). Des mesures effectuées sur plus de cinq 
mille écoliers du canton de Vaud ont révélé que 
2,2  % d’entre eux étaient hypertendus (106).

Surcharge pondérale et obésité 
La surcharge pondérale et l’obésité peuvent ac-
croître le risque de maladies cardio-vasculaires, 
soit directement, soit par d’autres facteurs de 

y ont contribué. En ce qui concerne la mortalité 
cardio-vasculaire, la Suisse est en bonne posi-
tion au niveau international (96–98 ; 100).

La mortalité due aux maladies cardio-vascu-
laires reste plus élevée chez les hommes que chez 
les femmes, même si la différence s’est atténuée. 
Le nombre d’hommes admis à l’hôpital pour une 
maladie coronarienne est toujours plus de deux 
fois plus élevé que chez les femmes (22 ; 101). 
On constate également des différences entre les 
régions  : bien qu’exposés à des risques sem-
blables, les Tessinois et les Romands connaissent 
une mortalité cardio-vasculaire moins importante 
que les Suisses alémaniques (31). Le statut socio-
économique, mesuré, par exemple, au niveau de 
formation, joue également un rôle (102). Des dif-
férences de cet ordre sont particulièrement fla-
grantes chez les femmes (83 ; 85 ; 103).

3.4.2 �Facteurs de risque et de  
protection

En raison de l’aggravation des facteurs de risque 
qu’elle implique, une alimentation peu équilibrée 
est généralement à l’origine de maladies cardio-
vasculaires. Parmi ces facteurs de risque dits 
intermédiaires, on compte l’obésité, le diabète 
sucré de type 2, l’hypertension artérielle et les 
troubles du métabolisme lipidique. La première 
mesure des facteurs de risque cardio-vascu-
laires signalée en Suisse date de 1977. Elle a 
été effectuée à Aarau, Soleure, Nyon, Vevey et 
Lugano (10). La Suisse alémanique était absente 
des études qui ont suivi : MONICA (1984–1993, 
cantons de Fribourg, Vaud, Tessin  ; 3), étude 
CoLaus (2003/04, ville de Lausanne ; 4) et étude 
Bus Santé (depuis 1993, canton de Genève ; 5 ; 
57). On manque donc d’informations suffisantes 
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Tableau 3.5 : Prévalence des facteurs de risque des maladies cardio-vasculaires selon le sexe 
dans deux populations étudiées, 1993–2007 (57 ; 111)

Prévalence chez les hommes (en  %) Prévalence chez les femmes (en  %)

  1993–
1995

1996–
1998

1999–
2001

2002–
2004

2005–
2007

  1993–
1995

1996–
1998

1999–
2001

2002–
2004

2005–
2007

Bus Santé (1993–2007),  
canton de Genève, 
35–74 ans, N (max) =

1202 1784 1848 1801 378 1140 1815 1804 1799 376

IMC moyen (kg/m2) 25,6 26,1 26,1 26,2 26,4 23,9 24,2 24,2 24,3 24,7

Obésité 11,5 14,0 13,2 14,5 12,9 8,7 9,5 10,5 10,8 14,1

Surpoids 39,8 44,6 44,7 45,1 48,9 21,7 24,5 24,2 24,3 22,9

Cholestérolémie élevéea 23,1 29,3 29,9 30,5 30,7 18,2 22,1 23,4 26,0 28,9

Traitement d’une cholesté-
rolémie élevée

6,0 8,1 10,8 12,5 12,2 3,0 4,2 5,5 6,5 8,2

Hypertension artérielleb 48,8 49,0 41,9 41,7 36,6 36,2 32,5 27,4 25,4 22,8

Traitement de l’hyperten-
sion artérielle

12,1 12,3 12,9 15,9 17,5 9,3 11,6 11,4 10,9 13,1

CoLaus (2003), Ville de  
Lausanne, 35–75 ans, N =

– – – 2937 – – – – 3251 –

IMC moyen (kg/m2) – – – 26,6 – – – – 25,1 –

Obésité – – – 17,1 – – – – 14,5 –

Surpoids – – – 45,7 – – – – 28,4 –

Troubles du métabolismec – – – 42,7 – – – – 26,6 –

Traitement des troubles du 
métabolisme 

– – – 15,3 – – – – 11,0 –

Hypertension artérielleb – – – 43,0 – – – – 30,9 –

Traitement de l’hyperten-
sion artérielle

– – – 47,1 –   – – – 53,8 –

Mis à part le traitement de l’hypertension artérielle chez les femmes, toutes les augmentations ou les diminutions consta-
tées entre 1993 et 2007 ont été statistiquement significatives (p < 0,05). 

a	 Cholestérol total ≥ 6,5 mmol/l (57)
b	 Tension artérielle ≥ 140/90 mmHg et/ou traitement antihypertenseur (57 ; 111)
c	 Triglycérides ≥ 2,2 mmol/l et/ou cholestérol HDL < 1,0 mmol/l et/ou cholestérol LDL ≥ 4,1 mmol/l ou ≥ 2,6 mmol/l pour le 

statut rapporté après infarctus du myocarde, attaque cérébrale, maladie coronaire ou diabète (111)
–	= Aucune donnée
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risque cardio-vasculaire (37 ; 53 ; 106–109). On 
a, par exemple, constaté que 37  % des élèves 
en surcharge pondérale ou obèses étaient égale-
ment hypertendus (106) et que 35  % d’entre eux 
souffraient de troubles du métabolisme lipidique 
(107). Pour les plus de 50 ans également, les 
troubles du métabolisme lipidique sont sensi-
blement plus fréquents chez les personnes en 
surpoids ou obèses (110). 

Par rapport aux personnes dont le poids est 
normal, les hommes et femmes obèses encourent 
un risque pratiquement deux fois plus important 
de mourir d’une maladie cardio-vasculaire. Cela 
tient notamment au fait que les obèses ont une 
tension artérielle plus élevée ou présentent une 
lipémie plus défavorable que les personnes qui 
ont un poids normal. Mais même en tenant 
compte de ces facteurs de risque intermédiaires, 
les obèses ont d’emblée un risque cardio-vascu-
laire fatal de 50 % supérieur (41). Le mode de vie 
des obèses représente aussi, à lui tout seul, un 
facteur de risque dans la mesure où ces per-
sonnes bougent moins et se nourrissent moins 
sainement (41  ; chapitre  3.3.2). Selon que l’on 
utilise les mesures ou les déclarations des intéres-
sés pour déterminer la prévalence de l’obésité en 
Suisse, 9 à 14  % des cas de décès d’origine car-
dio-vasculaire sont à mettre sur le compte de 
celle-ci. Quant aux personnes en surcharge pon-
dérale, elles ne semblent pas exposées à un 
risque de mortalité cardio-vasculaire fatal plus 
important que les personnes de poids normal (41). 
Selon l’étude ou le groupe étudié, la corrélation 
entre l’IMC et le risque de décès peut varier (41).

Syndrome métabolique
La concomitance de l’obésité (surtout abdomi-
nale), des troubles du métabolisme glucidique et 
lipidique, de l’hypertension artérielle, de valeurs 

hépatiques et insuliniques défavorables et de 
l’hyperuricémie est appelée « syndrome méta-
bolique » (104 ; 107 ; 111–113). La prévalence de 
ce syndrome chez les adultes (20–79 ans) en 
Suisse est estimée à 15  % environ : 18  % chez 
les hommes et 10  % chez les femmes (114). 
Cette prévalence est plus élevée dans l’étude 
CoLaus (35–75 ans), selon laquelle elle atteint 
respectivement 20 et 25  % (115). 

Selon la définition que l’on donne de l’obé-
sité (chapitre  3.3.1) et du syndrome métabo-
lique, ces deux affections présentent des corré-
lations plus ou moins étroites (39 ; 114). Il faut 
préciser toutefois que l’obésité n’est pas néces-
sairement liée à des troubles du métabolisme : 
l’activité physique diminue le risque de diabète 
tandis que les antécédents familiaux l’augmen-
tent (39). A l’inverse, les éléments du syndrome 
métabolique sont rarement présents chez les 
personnes qui ont un poids normal (113 ; 115). 
Certains de ces éléments ont déjà été observés 
chez des enfants et des conscrits (105 ; 112). 
 
Le sel
Bien que chez la plupart des gens la tension 
artérielle reste pratiquement constante après 
l’absorption de sel, une diminution de l’apport 
de sel se traduirait par une baisse générale de 
la tension artérielle dans la population (116–
120 ; chapitre 1.5.2). Une tension artérielle éle-
vée aggrave le risque de maladies cardio-vascu-
laires  ; elle constitue le motif le plus fréquent 
d’un traitement médical et entraîne souvent une 
hospitalisation (41 ; 57 ; 101 ; 121). La consom-
mation estimée de sel en Suisse est environ 
deux fois plus élevée que la quantité recomman-
dée (chapitre 2.4.6). 
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élevée par rapport à celle des acides gras n-3. 
Il est vrai que l’importance du rapport entre les 
deux est actuellement discutée (chapitre 1.5.1). 
Il est possible que la consommation accrue de 
poisson en Suisse entraîne une diminution du 
risque de maladies cardio-vasculaires, d’autant 
plus qu’il s’agit en grande partie de poissons de 
mer riches en acides gras polyinsaturés (122). 
Le rôle des fruits oléagineux dans l’abaissement 
du risque n’a guère de portée en Suisse du fait 
que leur utilisation stagne à un faible niveau 
(122 ; chapitre 2.3.2). 

Les hydrates de carbone
Contrairement aux sources d’amidon riches en 
fibres alimentaires, les monosaccharides et 
les disaccharides tels que le saccharose, le glu-
cose ou le fructose accroissent vraisemblable-
ment le risque de maladies cardio-vasculaires 
(chapitre  1.5.1). Le fructose principalement, 
consommé en grande quantité, dérègle les va-
leurs de la lipémie et de l’acide urique ainsi que 
la sensibilité à l’insuline et peut donc augmenter 
les risques de maladies cardio-vasculaires 
(130). Certes, l’utilisation de fructose comme 
édulcorant est relativement rare en Suisse  ; 
pourtant, son importation a augmenté entre 
2007 et 2008 (chapitre 2.3.2). Le fructose est 
fréquemment utilisé sous forme de saccharose 
dans les boissons sucrées et les jus de fruits 
(130). Dans ce contexte, l’utilisation de ces 
boissons, qui est importante et atteint un niveau 
élevé, doit être jugée défavorable. Il est égale-
ment préoccupant de constater qu’à utilisation 
constante, la part des glucides complexes issus 
de produits amylacés a diminué tandis que celle 
des glucides simples est en hausse (cha-
pitre 2.3.2 et 2.4.4). 

La graisse
Selon la quantité consommée et sa qualité, la 
graisse peut accentuer le risque de maladies car-
dio-vasculaires (112 ; 122 ; 123 ; chapitre 1.5.1). 
L’absorption globale de graisse et, notamment, 
de graisses saturées peut entraîner chez les 
adolescents en surcharge pondérale une hyper-
tension artérielle et une résistance à l’insuline 
(112). Des réactions inflammatoires suscep-
tibles d’intervenir dans la genèse des maladies 
cardio-vasculaires accompagnent fréquem-
ment une consommation importante de graisse 
(123). Les acides gras trans d’origine végétale 
présents dans les denrées alimentaires transfor-
mées peuvent aussi accroître le risque de mala-
dies cardio-vasculaires (122 ; 124). La question 
de savoir si les graisses saturées utilisées en 
remplacement des glucides ou du cholestérol 
alimentaire augmentent effectivement la morbi-
dité et la mortalité cardio-vasculaire chez les per-
sonnes en bonne santé est cependant contro-
versée (122 ; 125 ; 126). En revanche, il existe 
des preuves incontestables que le remplace-
ment des acides gras saturés par des acides 
gras insaturés diminue le risque de maladies 
cardio-vasculaires (122 ; 125 ; 126). Il est pos-
sible que des compositions différentes d’acides 
gras dans les produits laitiers influencent aussi 
la mortalité cardio-vasculaire (108 ; 127–129). 

On peut imaginer que la diminution globale 
de la consommation de graisse et l’utilisation 
croissante de graisses végétales au lieu de 
graisses animales (chapitre 2.3.2) contribuent 
à réduire le risque de maladies cardio-vascu-
laires (125). Mais les chiffres relatifs à l’utilisa-
tion d’huiles végétales donnent à penser que 
l’absorption d’acides gras non saturés n’est pas 
conforme aux recommandations (122 ; 126 ; cha-
pitre 1.5.1). L’utilisation d’acides gras n-6 est trop 
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Alcool 
En Suisse, la consommation d’alcool est relative-
ment fréquente (chapitre 2.3.2), ce qui donne à 
penser qu’elle joue un rôle significatif dans la 
mortalité cardio-vasculaire (68). Des comparai-
sons montrent que, d’une façon générale, celle-ci 
est moins importante en Romandie qu’en Suisse 
alémanique. Comme on ne constate guère de 
différences en ce qui concerne les autres fac-
teurs de risque cardio-vasculaires, on pourrait 
attribuer cela à la consommation régulière d’alco-
ol en Suisse romande. Cela est corroboré par le 
fait que les autres causes de décès liées à l’alco-
ol y sont plus fréquentes qu’en Suisse aléma-
nique : c’est, par exemple, le cas des cancers des 
voies digestives supérieures et du foie, de la cir-
rhose du foie et des accidents de la route (31). 

Une consommation régulière mais mesurée 
d’alcool peut jouer un rôle dans la prévention des 
maladies cardio-vasculaire et notamment de la 
maladie coronarienne, probablement surtout 
lorsqu’elle s’inscrit dans un mode de vie sain 
(131 ; 132 ; chapitre 1.5.1). Cet effet semble indé-
pendant du genre de boisson alcoolisée (p. ex., 
bière ou vin  ; 131–133) et résulte notamment 
d’une augmentation du cholestérol HDL (133  ; 
134). Les personnes qui sont le moins exposées 
au risque de maladies cardio-vasculaires sont 
celles qui consomment entre sept et treize bois-
sons standard par semaine (115 ; 133). Une bois-
son dite standard correspond à un verre de bière 
(2,5 dl), de vin (1 dl) ou de spiritueux (2,5 cl). 

Contrairement au risque d’infarctus du myo-
carde, le risque de maladie et de décès par at-
taque cérébrale s’accroît avec la consommation 
d’alcool (135). La principale raison pourrait être 
l’augmentation de la tension artérielle associée 
aux apports d’alcool (133). Il est possible que la 
diminution de la consommation d’alcool (fi-

gure 2.4) et le nombre croissant d’abstinents ait 
favorisé la baisse de la mortalité liée aux attaques 
cérébrales. Une relation en forme de U avec le 
risque minimum encouru avec une consomma-
tion modérée existe également entre la consom-
mation d’alcool et le syndrome métabolique (115).

Autres facteurs de risque et de protection
Indépendamment des nutriments déjà mention-
nés, l’effet préventif de certains groupes d’ali-
ments ou types d’alimentation pour le système 
cardio-vasculaire a été démontré. Il s’agit no-
tamment des fruits et des légumes, d’autres 
aliments riches en fibres, du café, du thé et du 
chocolat (136 ; 137). La population suisse n’en 
profite que partiellement : certes, la consomma-
tion de légumes en Suisse a plutôt augmenté 
depuis quelques dizaines d’années, mais la 
consommation de fruits a diminué. Par ailleurs, 
l’utilisation de café a augmenté, ce qui n’est pas 
le cas du thé (chapitre 2.3.2). La consommation 
de chocolat, comparativement élevée, pourrait 
avoir un potentiel protecteur sur le cœur et les 
vaisseaux (137). Du point de vue cardio-vascu-
laire, il est réjouissant de constater que l’utilisa-
tion de fibres alimentaires a nettement augmen-
té – de près d’un tiers – depuis 1979. 

La consommation de tabac représente l’un 
des principaux facteurs de risque en ce qui 
concerne les maladies cardio-vasculaires. De-
puis 1992, le pourcentage de fumeurs est resté 
constant chez les femmes et a très légèrement 
diminué chez les hommes (7 ; 57). Mais au total, 
un tiers de la population suisse continue de fu-
mer (7 ; 57 ; 68 ; 102 ; 104 ; 111 ; 138). Un autre 
facteur de risque largement répandu réside 
dans le manque d’activité physique. Un faible 
niveau de formation est également associé à un 
risque accru de maladies cardio-vasculaires, 
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notamment dans la mesure où il s’accompagne 
d’obésité (chapitre 3.3.2) et de consommation 
de tabac (83 ; 85 ; 103 ; 139). La prise de sup-
pléments calciques pourrait également aug-
menter le risque de maladies cardio-vasculaires 
(140). Selon l’étude CoLaus, 16,8  % des per-
sonnes interrogées ont pris en 2003 des sup-
pléments combinés de vitamines et de sels 
minéraux et 6,6  % des suppléments calciques 
(141). Outre l’absorption de suppléments, le 
recours aux aliments enrichis en différents nu-
triments est assez répandu en Suisse (141  ; 
chapitre  1.6 et 2.4.1). On ne saurait exclure 
qu’une partie de la population reçoive ainsi un 
apport excédentaire de certains nutriments qui 
pourrait se traduire par une augmentation du 
risque de maladies cardio-vasculaires (142). 
Mais les preuves scientifiques sont encore in-
suffisantes et l’existence d’un lien de causalité 
n’a pas été établie. 

3.4.3 Portée

Comme les maladies cardio-vasculaires et les 
décès qui y sont liés surviennent généralement à 
un âge avancé, leur part d’années de vie poten-
tiellement perdues (entre 1 et 70 ans), qui est de 
17,6  % pour les hommes et de 10,1  % pour les 
femmes, est relativement faible (143). Les mala-
dies cardio-vasculaires envisagées comme cause 
de décès ont perdu de l’importance par rapport 
au cancer, et cette tendance va probablement se 
maintenir à l’avenir (23 ; 24). Mais comme la po-
pulation continue de vieillir, ces maladies reste-
ront importantes  : en 2008, elles ont motivé 
10  % des hospitalisations (2002 : 10,5  %), près 
de 12  % des visites médicales (2002 : 13  %) et 
représenté une cause d’invalidité pour environ 

5  % des personnes de moins de 65 ans (2002 : 
7  % ; 30 ; 100 ; 101 ; 144 ; 145). La baisse du taux 
de mortalité cardio-vasculaire standardisé pour 
l’âge est probablement due en grande partie aux 
progrès réalisés dans la détection précoce et les 
traitements (57 ; 67). Mais le potentiel préventif 
d’un dépistage aussi précoce que possible des 
principaux facteurs de risque n’est pas encore 
épuisé (135 ; 146 ; chapitre 3.6.3). L’importance 
effective des maladies cardio-vasculaires par rap-
port au cancer ne peut être déterminée qu’au 
moyen de l’incidence. Mais on manque d’infor-
mations comparables pour les maladies cardio-
vasculaires. La prévalence possiblement élevée 
de nombreuses affections cardio-vasculaires 
pourrait s’expliquer par le fait qu’un nombre tou-
jours plus grand de personnes survivent à un in-
farctus du myocarde ou à une attaque cérébrale 
et non par le fait que davantage de personnes en 
meurent effectivement (22).  

Outre la consommation de tabac, le manque 
d’activité physique et l’obésité, les principaux 
facteurs de risque évitables en ce qui concerne 
les maladies cardio-vasculaires sont l’hyperten-
sion artérielle, le diabète sucré de type 2 et les 
troubles du métabolisme lipidique. En Suisse, les 
données disponibles sur ces facteurs de risque 
intermédiaires sont insuffisantes et doivent être 
améliorées (chapitre 4.9.1). L’alimentation peut 
influencer ces facteurs de risque directement, 
c’est-à-dire par l’effet direct des nutriments et de 
l’énergie absorbés, mais aussi indirectement par 
la surcharge pondérale et l’obésité. La prévention 
de la surcharge pondérale et de l’obésité revêt 
donc une importance capitale pour faire baisser 
encore le risque de maladies cardio-vasculaires 
(chapitre 3.3.3). 

Un potentiel de prévention réside également 
dans la diminution de l’apport de sel. Il faut toute
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fois tenir compte du rôle du sel dans l’approvi-
sionnement de la population suisse en iode (116 ; 
147 ; 148 ; chapitre 3.10.5.3). Il est probable que 
l’obésité et le manque d’activité physique ont 
nettement plus d’influence sur la tension arté-
rielle que l’apport de sel (41). Mais les mesures 
visant à diminuer cet apport sont plus simples à 
mettre en œuvre et promettent davantage de 
succès que celles qui ont pour but de diminuer 
la prévalence de l’obésité ou de promouvoir effi-
cacement l’activité physique. Avec sa « Stratégie 
sel », la Confédération accentue ses efforts en 
vue de diminuer l’apport de sel dans la popula-
tion (117 ; chapitres 1.5.2, 2.4.6 et 4.6.1.1). 

Il semble que seule une petite partie des 
troubles du métabolisme lipidique ne réagit pas 
aux changements du mode de vie (146). Une 
diminution de la quantité de graisse animale au 
profit de graisses végétales oriente la tendance 
dans une bonne direction. Au vu de l’apport 
actuel d’acides gras qui reste non conforme aux 
recommandations, il convient de saluer l’utilisa-
tion accrue d’acides gras mono-insaturés issus 
de l’huile d’olives ou de colza (chapitre 2.3.2). 
Depuis le 1er avril 2008, la quantité d’acides 
gras trans dans les graisses et les huiles végé-
tales ne doit pas dépasser 2  % de la teneur to-
tale en graisse. Cette valeur limite a nécessité 
des modifications dans la composition de cer-
tains produits fabriqués industriellement (122 ; 
149). Etant donné que la quantité ingérée va 
probablement continuer à diminuer, on peut 
supposer que les acides gras trans ne compor-
teront bientôt plus de risques majeurs. 

Contrairement à l’évolution constatée dans 
l’utilisation des graisses (chapitre 2.4.4), on n’ob-
serve pas en Suisse de potentiel préventif com-
parable au niveau de l’utilisation des glucides. Il 
conviendrait notamment de réduire l’apport de 

monosaccharides et de disaccharides. Mais rem-
placer le fructose par du glucose dans les den-
rées alimentaires n’apparaît pas judicieux (130 ; 
150). Il faudrait plutôt remplacer les monosac-
charides et les disaccharides ajoutés par des 
sources de glucides riches en fibres alimentaires 
telles que les produits à base de céréales com-
plètes et les légumineuses (chapitre  1.5.1). 
Comme les sucres simples sont principalement 
consommés sous forme liquide (chapitre 2.3.2), 
une réduction progressive de leur quantité par 
les fabricants de boissons serait judicieuse, ce 
qui, probablement, aurait aussi une influence 
positive sur la prévalence de l’obésité (130). 

On pourrait également espérer une diminution 
supplémentaire des maladies cérébro-vasculaires 
si le nombre de personnes buvant de l’alcool en 
grande quantité reculait. Rien ne s’oppose à une 
consommation modérée d’alcool, notamment en 
ce qui concerne la santé cardiaque. Malgré cela, 
cette consommation ne devrait pas être encoura-
gée, car elle accroît d’autres risques (cha-
pitre  3.5.2). Du point de vue cardio-vasculaire, 
l’utilisation de fibres alimentaires, de fruits et sur-
tout de légumes devrait augmenter dans la popu-
lation. Les mesures sont décrites au chapitre 4.9.

3.5 �Le cancer et ses formes  
associées à l’alimentation

3.5.1 �Fréquence

En Suisse, plus de 19 000 hommes et plus de 
16 000 femmes sont atteints chaque année 
d’un cancer ; 8500 hommes et 7000 femmes 
en meurent (151 ; 152). Le cancer représente 
la deuxième cause de mortalité après les mala-
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Tableau 3.6 : Formes de cancer les plus fréquentes en Suisse (incidence et mortalité pour  
100 000 hommes et femmes), périodes quinquennales entre 1983 et 2007 (151 ; 152) 

Localisation Facteurs de 
risque possibles 

(relation avec 
l’alimentationa)

Facteurs de pro-
tection possibles 

(relation avec 
l’alimentationa)

Incidence et mortalité chez les hommes (pour 100 000) Incidence et mortalité chez les femmes (pour 100 000)

1983–
1987

1988–
1992

1993–
1997

1998–
2002

2003–
2007

  1983–
1987

1988–
1992

1993–
1997

1998–
2002

2003–
2007

Cavité buccale et 
gorge, œsophage, 
larynx 

Alcool (+++) Fruits et légumes 
(++)

33,6 
 

21,0

35,2 
 

19,6

34,3 
 

17,0

32,7 
 

16,6

32,5 
 

15,1

6,6 
 

3,3

7,6 
 

3,5

8,8 
 

3,4

9,4 
 

3,7

9,3 
 

3,6

Foie, vésicule 
biliaire et canaux 
biliaires extra-
hépatiques

Aflatoxine (+++) ;  
Alcool (++)

– 12,7 
 

10,4

12,9 
 

10,5

13,3 
 

10,7

13,7 
 

10,6

14,0 
 

10,4

6,4 
 

6,0

6,1 
 

5,5

5,7 
 

5,3

5,9 
 

4,6

5,8 
 

4,8

Reins Graisse corporelle 
(+++)

– 12,1 
 

6,6

12,5 
 

6,5

11,9 
 

5,5

11,8 
 

4,7

11,6 
 

4,3

5,3 
 

3,1

5,4 
 

2,8

5,7 
 

2,5

4,8 
 

2,1

4,9 
 

1,9

Estomac Sel et aliments 
salés (++)

Fruits et légumes 
(++)

20,7 
 

17,4

18,2 
 

14,2

15,9 
 

11,1

13,7 
 

8,8

10,7 
 

6,9

9,5 
 

8,3

8,2 
 

6,5

7,5 
 

5,0

5,9 
 

3,9

5,6 
 

3,3

Côlon Viande et produits 
carnés, alcool, 
graisse corporelle 
(+++)

Fibres alimen-
taires, calcium (++)

51,4 
 

27,5

49,9 
 

26,3

51,6 
 

23,7

52,7 
 

21,2

50,2 
 

19,1

33,2 
 

17,5

31,8 
 

15,6

32,1 
 

13,9

32,2 
 

12,4

31,5 
 

11,1

Prostate Aliments riches en 
calcium (++)

Lycopène, sélé-
nium (++)

78,5  
 

30,9

91,1  
 

32,1

106,5  
 

32,5

128,0  
 

30,4

133,7  
 

26,5

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

Sein Alcool, graisse  
corporelleb (+++)

– – 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

89,9 
 

34,2

95,6 
 

33,0

101,6 
 

30,7

114,4 
 

25,8

110,5 
 

23,9

Utérus Graisse  
corporellec (+++)

– – 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

21,1 
 

5,4

18,9 
 

4,9

18,7 
 

4,0

18,7 
 

3,5

17,6 
 

3,2

Les données relatives à l’incidence (nombre de nouveaux cas) sont mentionnées en caractères normaux et les données sur 
la mortalité (nombre de décès) en italiques.

a	 Relations selon (1 ; 33)
b	 Uniquement après la ménopause
c	 Vaut pour le cancer de la muqueuse de l’utérus
(+++)	= Relation certaine
(++)	 = Relation probable
–	 = Aucune donnée
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dies cardio-vasculaires. L’incidence de la plupart 
des formes de cette maladie n’a pas changé au 
cours de ces dernières décennies, tandis que 
la mortalité a diminué pour presque toutes ses 
formes (tableau 3.6). On notera toutefois l’ex-
ception du cancer de l’estomac, dont l’incidence 
a sensiblement diminué entre 1983 et 2007 (23 ; 
152–154). En contrepartie, on constate une aug-
mentation de la fréquence du cancer du foie et 
de certaines formes de cancer de l’œsophage 
(154–156). 

En ce qui concerne les cancers associés à l’ali-
mentation (tableau 3.6), la Suisse se situe dans la 
moyenne européenne. Des comparaisons établies 
à l’échelle européenne indiquent que le cancer de 
l’estomac est plus rare, et les cancers de la pros-
tate et du sein plus fréquents que dans la plupart 
des autres pays (68 ; 152). Il est possible que ces 
différences internationales s’expliquent en partie 
par des facteurs de risque et de protection liés 
à l’alimentation (31 ; 157). En Suisse même, on 
constate également des différences entre les 
régions  : au Tessin, l’incidence du cancer de 
l’estomac est plus élevée et celle du cancer de 
la prostate moins importante qu’en Suisse aléma-
nique. Par ailleurs, l’incidence du cancer du sein 
est légèrement plus élevée au Tessin et en Suisse 
romande qu’en Suisse alémanique (152). La mor-
talité des formes de cancer associées à l’alcool 
(tableau 3.6) est plus grande en Suisse romande 
qu’en Suisse alémanique (31 ; 152).

Pour la plupart des formes de cancer, les dif-
férences de mortalité mesurées au niveau de 
formation sont nettement moins importantes 
que pour les maladies cardio-vasculaires (82 ; 
83). Si le niveau de formation a une influence 
sur l’incidence de certaines formes de cancer 
ou la mortalité y relative, c’est généralement dû 
aux facteurs de risque qui y sont liés (83 ; 102). 

Tableau 3.6 : Formes de cancer les plus fréquentes en Suisse (incidence et mortalité pour  
100 000 hommes et femmes), périodes quinquennales entre 1983 et 2007 (151 ; 152) 

Localisation Facteurs de 
risque possibles 

(relation avec 
l’alimentationa)

Facteurs de pro-
tection possibles 

(relation avec 
l’alimentationa)

Incidence et mortalité chez les hommes (pour 100 000) Incidence et mortalité chez les femmes (pour 100 000)

1983–
1987

1988–
1992

1993–
1997

1998–
2002

2003–
2007

  1983–
1987

1988–
1992

1993–
1997

1998–
2002

2003–
2007

Cavité buccale et 
gorge, œsophage, 
larynx 

Alcool (+++) Fruits et légumes 
(++)

33,6 
 

21,0

35,2 
 

19,6

34,3 
 

17,0

32,7 
 

16,6

32,5 
 

15,1

6,6 
 

3,3

7,6 
 

3,5

8,8 
 

3,4

9,4 
 

3,7

9,3 
 

3,6

Foie, vésicule 
biliaire et canaux 
biliaires extra-
hépatiques

Aflatoxine (+++) ;  
Alcool (++)

– 12,7 
 

10,4

12,9 
 

10,5

13,3 
 

10,7

13,7 
 

10,6

14,0 
 

10,4

6,4 
 

6,0

6,1 
 

5,5

5,7 
 

5,3

5,9 
 

4,6

5,8 
 

4,8

Reins Graisse corporelle 
(+++)

– 12,1 
 

6,6

12,5 
 

6,5

11,9 
 

5,5

11,8 
 

4,7

11,6 
 

4,3

5,3 
 

3,1

5,4 
 

2,8

5,7 
 

2,5

4,8 
 

2,1

4,9 
 

1,9

Estomac Sel et aliments 
salés (++)

Fruits et légumes 
(++)

20,7 
 

17,4

18,2 
 

14,2

15,9 
 

11,1

13,7 
 

8,8

10,7 
 

6,9

9,5 
 

8,3

8,2 
 

6,5

7,5 
 

5,0

5,9 
 

3,9

5,6 
 

3,3

Côlon Viande et produits 
carnés, alcool, 
graisse corporelle 
(+++)

Fibres alimen-
taires, calcium (++)

51,4 
 

27,5

49,9 
 

26,3

51,6 
 

23,7

52,7 
 

21,2

50,2 
 

19,1

33,2 
 

17,5

31,8 
 

15,6

32,1 
 

13,9

32,2 
 

12,4

31,5 
 

11,1

Prostate Aliments riches en 
calcium (++)

Lycopène, sélé-
nium (++)

78,5  
 

30,9

91,1  
 

32,1

106,5  
 

32,5

128,0  
 

30,4

133,7  
 

26,5

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

Sein Alcool, graisse  
corporelleb (+++)

– – 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

89,9 
 

34,2

95,6 
 

33,0

101,6 
 

30,7

114,4 
 

25,8

110,5 
 

23,9

Utérus Graisse  
corporellec (+++)

– – 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

– 
 
–

21,1 
 

5,4

18,9 
 

4,9

18,7 
 

4,0

18,7 
 

3,5

17,6 
 

3,2

Les données relatives à l’incidence (nombre de nouveaux cas) sont mentionnées en caractères normaux et les données sur 
la mortalité (nombre de décès) en italiques.

a	 Relations selon (1 ; 33)
b	 Uniquement après la ménopause
c	 Vaut pour le cancer de la muqueuse de l’utérus
(+++)	 = Relation certaine
(++)	 = Relation probable
–	 = Aucune donnée
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Mais le statut social, caractérisé par le niveau 
de formation, joue également un rôle pour l’exa-
men préliminaire (dépistage), le diagnostic et le 
traitement de la maladie (158 ; 159).

3.5.2 �Facteurs de risque et  
de protection

La consommation de tabac représente l’un des 
principaux facteurs de risque pour pratiquement 
toutes les formes de cancer (160–162). En 
outre, l’inactivité physique peut accroître le 
risque (1  ; 82  ; chapitre 3.3.2). L’alimentation 
peut influencer directement la carcinogenèse. 
Pour certains facteurs alimentaires, le rôle cau-
sal dans l’apparition du cancer n’est pas claire-
ment établi ; pour d’autres, en revanche, le lien 
est clairement établi (chapitre  3.2.1 et ta-
bleau 3.6). L’alcool, par exemple, joue un rôle 
important dans la mesure où sa consommation 
est fréquente en Suisse (chapitre  2.3.2). De 
plus, certaines toxines issues de bactéries ou 
de champignons (p. ex., l’aflatoxine) ou qui se 
forment lors de la production et de la prépara-
tion de denrées alimentaires peuvent accroître 
le risque de cancer. En revanche, une alimenta-
tion comportant une part importante de pro-
duits végétaux et peu de viande rouge est répu-
tée avoir un effet protecteur. Indirectement, 
l’alimentation peut aussi influencer le risque de 
cancer par l’intermédiaire de la masse grais-
seuse (tableau 3.6). Ces aspects seront abor-
dés plus en détail dans les sections suivantes. 

Surcharge pondérale et obésité 
Un excès de graisse corporelle implique un risque 
accru de cancer (156  ; 163  ; tableau 3.6). Les 
formes de cancer touchant aux organes sexuels, 

par exemple, sont plus fréquentes chez les 
obèses que chez les personnes qui ont un poids 
normal (156). En Suisse, le risque de mourir d’un 
cancer (toutes formes confondues) est supérieur 
de 30  % chez les obèses, alors que cette aug-
mentation du risque ne se vérifie pas chez les 
personnes en surpoids (IMC 25–29,9 kg/m2 ; 41). 
En revanche, une étude réalisée sur des hommes 
de Bâle-Ville n’a pas permis d’établir une relation 
statistiquement significative entre l’IMC et la 
mortalité due au cancer (164). 

On ne sait pas précisément quelle est la part 
respective de l’excès de tissu graisseux et de l’ali-
mentation liée à l’obésité (absorption d’énergie, 
composition des nutriments) dans l’augmenta-
tion du risque. En fait, l’apport d’énergie (hors 
alcool), indépendamment de l’IMC, présente un 
lien positif avec l’apparition du cancer du larynx 
(165). L’indice glycémique et la charge glycé-
mique des aliments sont également associés 
au cancer de l’utérus indépendamment du poids 
corporel (166). Les femmes obèses souffrant du 
diabète sucré de type 2 sont particulièrement 
exposées à cette forme de cancer (167), ce qui 
pourrait s’expliquer par la résistance à l’insuline 
chez les personnes obèses (156). 

Alcool
Le risque de cancer lié à la consommation d’al-
cool peut déjà augmenter à partir d’une boisson 
standard par jour. Les organes concernés au pre-
mier chef sont mentionnés dans le tableau 3.6 
(160–162 ; 168). Les différences entre la Suisse 
alémanique et la Suisse romande en termes de 
mortalité due au cancer et de consommation 
d’alcool montrent que les organes concernés 
sont surtout les voies digestives supérieures 
(bouche, gorge, œsophage) et le foie (31 ; 152). 
Le cancer du larynx est plus de quatre fois supé-
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duits carnés, comme le sel nitrité, aient perdu 
de l’importance comme facteurs de risque (23 ; 
153 ; 154). En fait, l’utilisation de viande et de 
produits carnés ne cesse de diminuer en Suisse 
depuis une trentaine d’années (chapitre 2.3.2). 

L’acrylamide est, lui aussi, potentiellement 
cancérogène. Cette substance se forme lorsque 
des aliments riches en glucides sont cuits à une 
température élevée (172 ; 173). D’après une étude 
cas-témoins, la consommation d’aliments frits est 
associée à un risque accru de cancer de la bouche, 
de la gorge et de l’œsophage (174). Selon d’autres 
études, en revanche, ni les pommes de terre rô-
ties ou frites ni d’autres aliments frits ne font cou-
rir de risque accru de cancer (175 ; 176). Enfin, 
l’existence d’une relation entre l’absorption 
d’acrylamide et le risque de cancer sous l’une ou 
l’autre des formes étudiées n’a pas pu être dé-
montrée (173). La teneur en acrylamide des den-
rées alimentaires disponibles en Suisse a conti-
nuellement diminué ces dernières années. Malgré 
cela, on a trouvé dans le cadre d’un test réalisé en 
2006 certains produits dont la teneur en acryla-
mide était encore trop élevée (177). 

A l’heure actuelle, on ne saurait exclure qu’un 
apport à long terme de certains suppléments 
vitaminés (p. ex., l’acide folique) augmente le 
risque de cancer (178 ; 179). Ce constat pourrait 
avoir une certaine importance dans la mesure 
où, selon l’étude CoLaus, l’absorption de sup-
pléments semble largement répandue (141  ; 
chapitre 3.4.1). 

En revanche, une alimentation comportant 
une part importante de micronutriments dimi-
nue le risque de cancer, indépendamment de la 
consommation de tabac et d’alcool (178 ; 180–
182). La consommation de fruits et de légumes 
induit probablement un risque moindre de can-
cer (32 ; 161 ; 180 ; 183 ; 184). A cet égard, non 

rieur chez les personnes qui consomment beau-
coup d’alcool (cinq boissons standard par jour et 
plus) que chez les abstinents, indépendamment 
de la consommation de tabac (162). Associée à 
d’autres facteurs alimentaires, la consommation 
d’alcool est à l’origine de 30  % des cancers du 
larynx (161). Lorsque la consommation d’alcool 
va de pair avec l’usage du tabac, le risque de 
cancer est particulièrement élevé (160–162). La 
quantité d’alcool consommée a davantage d’ef-
fet sur le risque de cancer que le genre de bois-
son (169). Ainsi, le polyphénol resvératrol conte-
nu dans le vin n’a probablement pas d’effet pro-
tecteur contre le risque de cancer : le vin rouge 
comporte pratiquement les mêmes risques que 
la bière ou les spiritueux (169).

Le cancer du foie est relativement fréquent 
en Suisse (170). L’augmentation du cancer du 
foie observée chez les hommes dans notre pays 
depuis les années 1970 a également été consta-
tée dans les pays voisins. Il est possible que les 
principaux responsables de cette augmentation 
soient davantage les virus de l’hépatite que les 
changements intervenus dans la consommation 
d’alcool ; en effet, la cirrhose du foie due à l’al-
cool a diminué en Suisse comme cause de dé-
cès depuis les années 1970 (tableaux 3.4 et 3.6). 

Autres facteurs de risque et de protection
Une consommation fréquente de viande trans-
formée (charcuteries) est associée à un risque 
2,5 à 5 fois plus élevé de cancer de la bouche, 
de la gorge, de l’œsophage, du larynx et du 
colon (171). En outre, le cancer du larynx est 
associé à l’absorption de produits d’origine ani-
male et au cholestérol (165). Mais la diminution 
de la mortalité liée au cancer (tableau  3.6) 
semble indiquer que certaines substances can-
cérogènes contenues dans la viande et les pro-
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d’incapacité de travail et de décès prématuré 
(101 ; 121). En 2008, une maladie cancéreuse était 
à l’origine de 7,2  % des hospitalisations (2002 : 
7,3  %) et une cause d’invalidité pour 3,5  % des 
personnes âgées de moins de 65 ans (2002  : 
3,5  % ; 30 ; 100 ; 101 ; 144 ; 145). Les maladies 
cancéreuses représentent une lourde charge non 
seulement pour les malades eux-mêmes mais 
également pour la société, d’autant plus que, 
contrairement aux maladies cardio-vasculaires, 
elles ne concernent pas majoritairement des per-
sonnes âgées. L’évolution observée ces dernières 
années laisse supposer qu’à plus ou moins brève 
échéance, la mortalité standardisée pour l’âge liée 
au cancer sera supérieure à celle des maladies car-
dio-vasculaires. Il est probable que l’importance 
du cancer comme cause de maladie et de décès 
continuera d’augmenter. Cela tient également au 
fait que de nombreuses formes de cancer sont 
plus difficiles à détecter, à prévenir et à traiter que 
les maladies cardio-vasculaires.

Comme de nombreuses formes de cancer à 
propos desquelles on soupçonne un lien avec des 
facteurs alimentaires n’offrent que peu de 
chances de guérison au moment du diagnostic, 
la prévention joue un rôle essentiel (163). Outre 
l’abstention du tabac, cette prévention passe 
également par une alimentation équilibrée et une 
activité physique suffisante. Rien qu’en évitant la 
surcharge pondérale et l’obésité, on compterait 
en Suisse sept cents cas de cancer de moins 
chaque année (41 ; 156). La tendance à la stabili-
sation qui se manifeste pour la surcharge pondé-
rale et l’obésité représente certes un élément 
positif, mais on est loin d’avoir épuisé le potentiel 
de prévention (chapitre 3.3.3). Un usage modéré 
de l’alcool et une alimentation équilibrée accor-
dant plus de place aux aliments d’origine végétale 
permettraient de réduire la fréquence de nom-

seulement la quantité et la fréquence mais éga-
lement à la diversité pourraient jouer un certain 
rôle. (183). Les vitamines et les substances vé-
gétales secondaires contenues dans les fruits et 
les légumes pourraient déployer un effet protec-
teur autonome contre certains cancers (160  ; 
180–182). Dans le canton de Vaud, l’apport du 
resvératrol contenu dans le jus de raisin a été 
associé à une diminution du risque de cancer du 
sein (181). La consommation de café avec de la 
caféine, d’ail et d’oignon est associée à un risque 
de cancer moins élevé. Les acides gras n-3 ont 
eux aussi un effet préventif contre le cancer 
(184–186). Toutefois, les résultats doivent être 
traités avec une certaine prudence parce que les 
études prises en compte comportent de nom-
breuses restrictions (chapitre 3.2.1). 

3.5.3 �Portée

Les personnes qui meurent du cancer sont en 
moyenne plus jeunes que celles qui succombent 
à une maladie cardio-vasculaire (152). C’est la 
raison pour laquelle le pourcentage des années 
de vie potentiellement perdues (entre 1 et 
70 ans), qui est de 27,7  % chez les hommes et 
de 43,5  % chez les femmes, est plus élevé pour 
le cancer que pour les maladies cardio-vascu-
laires (143). En raison des différentes cultures 
qui y coexistent, la Suisse offre un environne-
ment favorable à l’étude des relations entre le 
mode de vie et la carcinogenèse. La création 
d’un registre national des tumeurs et l’adoption 
des bases légales nécessaires constituent une 
étape importante dans ce domaine (28). 

Bien que certaines formes de cancer soient 
plus rares que d’autres, cette maladie reste une 
cause fréquente d’hospitalisation, d’invalidité, 
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Figure 3.4 : Prévalence du diabète en Suisse selon différentes sources, selon l’ âge, le sexe et 
l’année, données de 1995–2008 (21)
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breuses formes de cancer. Certaines tendances 
vont dans ce sens (chapitre 2.3.2). Cependant, 
les données relatives à la consommation à risque 
d’alcool et celles provenant des études sur la 
santé ne rendent qu’insuffisamment compte de 
cette consommation, ce qui rend difficile l’éva-
luation des tendances. Comme on l’a indiqué au 
chapitre 2.3.2, ce type de consommation devrait 
rester fréquente en Suisse (14 ; 187–189). Enfin, 
on peut imaginer que les progrès réalisés lors de 
la production, de la conservation, du stockage et 
de la préparation des aliments ont et vont encore 
contribuer à diminuer le risque de cancer. 

3.6 �Le diabète 

3.6.1 �Fréquence

Selon les sources, il y avait en 2010 entre 
350 000 et 630 000 personnes souffrant du dia-
bète en Suisse (93 ; 190–192) ; on estime que 
10 000 à 30 000 d’entre elles étaient atteintes du 
diabète sucré de type 1 (192) dans lequel l’ali-
mentation ne joue qu’un rôle secondaire dans 
sa survenue. Sur la base de sources de données 
différentes, on peut considérer comme réaliste 
une prévalence du diabète en Suisse de 5–6  % 
chez les hommes et de 4–5  % chez les femmes 
(21 ; 93 ; 190–192 ; tableau 3.1). La prévalence du 
diabète a plus particulièrement augmenté chez 
les personnes âgées (21 ; 57 ; 102 ; 104 ; 111 ; 
figure 3.4). On pense que cette augmentation 
est due en partie attribuable à un diagnostic et à 
un traitement plus précoces ainsi qu’à une pro-
babilité de survie plus grande (193). 

En ville de Lausanne, la prévalence du diabète 
atteignait en 2003 9,5  % chez les hommes de 35 à 

75 ans et 4,0  % chez les femmes du même âge. 
Dans environ un tiers des cas, le diabète n’a été 
découvert que dans le cadre de l’étude (111). Dans 
le canton de Genève, en 2007, 4  % des hommes 
et 2  % des femmes (âgés de 35 à 74 ans) décla-
raient être traités pour un diabète ; des mesures de 
la glycémie effectuées à jeun entre 2004 et 2009 
ont montré que 7,5  % des hommes et 2,9  % des 
femmes étaient diabétiques (57). Il est probable 
qu’il faille ajouter un nombre égal de personnes 
présentant une glycémie élevée mais inférieure au 
seuil requis pour poser un diagnostic de diabète 
(4 ; 46 ; 107 ; 111 ; 194). Chez les recrues, des 
valeurs anormalement élevées n’ont été consta-
tées que dans 0,4  % des cas (105).

3.6.2 �Facteurs de risque et  
de protection 

Les facteurs de risque pour le diabète sucré de 
type 2 sont peu ou prou les mêmes que ceux de 
l’obésité et des maladies cardio-vasculaires (cha-
pitre 3.3.2 et 3.4.2). L’obésité est l’un des princi-
paux facteurs de risque de diabète sucré de type 2 
(37 ; 46 ; 107 ; 113 ; 195 ; 196). Outre le manque 
d’activité physique, une alimentation riche en éner-
gie comportant une part importante de sucre raf-
finé, de graisses saturées et d’alcool sont autant 
d’éléments propres à augmenter le risque (115 ; 
122 ; 130). En outre, l’hérédité joue également un 
rôle (113 ; 195) : 42,1  % des diabétiques de type 2 
ont au moins un membre de leur famille souffrant 
de cette maladie, alors que cette proportion n’est 
que 21,1  % chez les non-diabétiques (195). 

Surcharge pondérale et obésité 
Le diabète sucré de type 2 est rare chez les per-
sonnes qui ont un poids normal (113 ; 196). Bien 
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que les gènes jouent un rôle important dans la 
genèse de cette pathologie, la surcharge pondé-
rale représente généralement la condition requise 
pour que la prédisposition se manifeste (195  ; 
196). L’accumulation de graisse abdominale, par-
ticulièrement problématique, est également un 
élément important du syndrome métabolique 
(chapitre 3.4.2). Par rapport aux non-diabétiques, 
les malades souffrant du diabète sucré de type 2 
ont un IMC moyen plus élevé (30,4 kg/m2 contre 
25,5 kg/m2) et sont plus souvent traités (22,8  % 
contre 7,6  %) pour une dyslipidémie (195). 
L’étude Bus Santé relève, pour les années 1993 
à 2007, une tendance à l’augmentation des per-
sonnes en surcharge pondérale et obèses et des 
malades traités pour le diabète (57 ; 104). Une 
perte de poids durable chez les diabétiques, 
comme elle peut se produire notamment avec la 
chirurgie bariatrique, entraîne fréquemment une 
normalisation des valeurs glycémique (197). 

En Suisse, le diabète sucré de type 2 est très 
rare chez les enfants. Cependant, on a relevé 
chez 6,5  % des enfants en surpoids ou obèses 
des troubles du métabolisme des glucides à un 
stade précoce qui constituent un facteur de 
risque pour le diabète sucré de type 2 (107). 

Autres facteurs de risque et de protection
Qu’elle génère ou non une surcharge pondérale, 
la composition de l’apport nutritionnel peut in-
fluencer le risque de diabète (chapitre 1.5.1). Une 
consommation excessive de graisse constitue un 
facteur de risque pour les troubles du métabo-
lisme des glucides chez les adultes comme chez 
les enfants (112  ; 122  ; 123). Chez les enfants, 
l’absorption de graisse en général et de graisse 
comportant une part importante d’acides gras 
saturés est corrélée positivement avec le taux 
d’insuline à jeun, et ce indépendamment de l’IMC 

(112). Une quantité élevée d’insuline dans le sang 
indique une résistance à l’insuline, laquelle ac-
croît le risque de diabète sucré de type 2. 

La nature et le pourcentage des glucides dans 
l’énergie totale absorbée peuvent aussi influencer 
le risque de diabète. Dans la ligne de mire, on 
trouve notamment le fructose (chapitre 3.4.2), car 
une alimentation riche en fructose peut être à l’ori-
gine d’une résistance à l’insuline, laquelle repré-
sente à son tour facteur de risque pour les troubles 
du métabolisme des glucides (130). Cette parti-
cularité du fructose se manifeste plus fréquem-
ment chez les descendants de diabétiques de 
type 2 que chez les personnes sans antécédents 
familiaux (198). A côté du fructose, on soupçonne 
les aliments glucidiques présentant une indice 
glycémique élevé et une forte charge glycémique 
de jouer un rôle dans l’apparition du diabète (130). 

Il existe entre la quantité d’alcool consom-
mée et le risque de diabète une relation forme 
de U  : une consommation modérée d’alcool 
( jusqu’à 20 boissons standard par semaine) 
serait associée à une diminution du risque, tan-
dis que des plus grandes quantités d’alcool 
peuvent accroître ce risque (115 ; 199).

3.6.3 �Portée

En 2008, les maladies hormonales et métabo-
liques ont constitué environ 1,4  % des causes 
d’hospitalisation (2002 : 1,2  %) et environ 6,7  % 
(2002 : 6  %) des motifs de consultation en cabinet 
(30 ; 100 ; 144 ; 145). En 2005, 10  % des patients 
hospitalisés à l’hôpital universitaire de Bâle étaient 
diabétiques (200). 

Le coût annuel de cette maladie qui s’élève 
à 6000 francs par diabétique est donc élevé  
(35 ; 194 ; 201–203). Bien que le risque de décès 
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lié au diabète ait diminué au cours des vingt der-
nières années, les diabétiques meurent toujours 
plus tôt que les non-diabétiques, les femmes 
semblant d’ailleurs être davantage concernées 
que les hommes. Le diabète est également un 
facteur de risque pour de nombreuses maladies, 
plus particulièrement celles touchant les vais-
seaux (193 ; chapitre 3.4). L’incidence et la pré-
valence du diabète vont probablement continuer 
d’augmenter : on estime qu’en 2030, sa préva-
lence en Suisse devrait se situer autour de 10  % 
pour les personnes âgées de 20 à 79 ans (194). 

Près de 90  % des cas de diabète sucré de 
type  2 sont dus au surpoids ou à l’obésité et 
peuvent donc être évités par une prévention appro-
priée (196 ; chapitre 3.3.3). Outre une activité phy-
sique régulière, une alimentation équilibrée a un 
effet préventif additionnel (chapitre 3.3.3 et 3.4.3). 
Comme le diabète reste souvent non diagnostiqué 
alors qu’il cause déjà des atteintes à la santé, un 
diagnostic précoce dans le cadre de dépistages est 
important, notamment pour les groupes à risque 
que sont les femmes enceintes, les obèses et les 
personnes ayant des antécédents familiaux (111 ; 
113 ; 146 ; 193 ; 195 ; 204). L’augmentation des cas 
de diabète ces dernières années a probablement 
été plus importante chez les hommes âgés que 
chez les femmes du même âge (21). Dès lors, des 
efforts soutenus de détection précoce s’imposent 
également pour ce groupe de personnes.

3.7 �L’ostéoporose

3.7.1 �Fréquence

On estime qu’en 2000, en Suisse, 1 à 1,2 million 
de personnes âgées de plus de 50 ans souf-
fraient d’ostéopénie et de 315 700 et 348 400 
d’ostéoporose (205). Selon l’ESS07, 1,4  % des 
personnes interrogées (N = 13 328) étaient en 
traitement en 2007 pour l’ostéoporose et 1,3  % 
d’entre elles avaient déjà été soignées pour ce 
motif par le passé (15).

Les principales concernées sont les femmes. 
Elles atteignent généralement une masse os-
seuse maximale plus faible que les hommes 
(« peak bone mass » ; 206) et subissent après la 
ménopause une perte supplémentaire impor-
tante (207). D’une façon générale, c’est vers 
l’âge de 30 ans que commence une diminution 
continue de la masse osseuse, et celle-ci est 
d’autant plus importante que les facteurs de 
risque sont nombreux et marqués (208). Plus la 
masse osseuse individuelle se rapproche du 
maximum possible, plus le risque d’ostéoporose 
est faible. Ainsi, les femmes qui ont une masse 
osseuse de 10  % plus importante que la moyenne 
après la ménopause réduisent de 50 % le risque 
de fracture due à l’ostéoporose (209).

3.7.2 �Facteurs de risque et  
de protection 

La masse et la densité des os ainsi que leur 
solidité sont autant d’éléments déterminants. 
Ils résultent d’une combinaison de plusieurs 
facteurs tels que l’hérédité, le sexe, l’apport 
nutritionnel (calcium, protéines, vitamine D), 
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mine D pourrait probablement être amélioré 
pour les nourrissons entièrement nourris au 
sein (216 ; chapitre 3.10.3). Des études récentes 
viennent corroborer ce que de précédents rap-
ports sur l’alimentation avaient déjà mentionné 
(208  ; 217  ; 218), à savoir que les personnes 
âgées résidant dans des foyers présentent fré-
quemment un taux sérum-vitamine D assez bas 
et un apport calcique et protéinique insuffisant 
(219–221). 

Inversement, l’étude CoLaus révèle que les 
gens cherchent à se prémunir contre les ca-
rences en prenant des suppléments. Ainsi, parmi 
les 246 des 6186 participants à l’étude souffrent 
d’ostéoporose, 44 d’entre eux prenaient des sup-
pléments de calcium et 91 autres un supplément 
calcique enrichi de vitamine D (141  ; 222). Le 
risque de récidive d’une fracture pourrait être 
évité par l’administration de doses élevées de 
vitamine D (> 17.5 μg) aux personnes ayant déjà 
subi une fracture due à l’ostéoporose (223 ; 224).  

Activité physique
Plusieurs études attestent l’effet positif d’une 
activité et d’exercices physiques sollicitant l’ossa-
ture porteuse comme les sauts, les sports néces-
sitant des changements rapides de direction ou 
les exercices de musculation sur la formation 
osseuse et la solidité des os (211  ; 225  ; 226) 
ainsi que sur la conservation de la masse osseuse 
chez les femmes ménopausées (227–229) et 
chez les hommes âgés de plus de 50 ans (230). 
Les os ne bénéficient guère des sports d’endu-
rance comme le vélo ou la natation, qui restent 
sans effet consolidant sur l’ossature (226). C’est 
surtout au cours de l’enfance et de l’adolescence 
que l’activité physique contribue à l’acquisition 
d’une masse osseuse optimale (211). Mais seul 
un apport suffisant de calcium et de protéines 

l’activité physique, la masse musculaire, sans 
oublier la consommation de médicaments et les 
maladies. En outre, les changements hormo-
naux intervenant à la puberté influencent éga-
lement l’interaction des nutriments (210 ; 211) ; 
certaines études ont cherché à comprendre ces 
mécanismes complexes (212 ; 213). 

Calcium / protéines / vitamine D
Il existe un lien de corrélation entre un apport 
insuffisant en calcium, en protéines et en vita-
mine D et une formation osseuse ralentie, res-
pectivement une perte osseuse accélérée  ; il 
est possible que d’autres sels minéraux et vita-
mines y participent (208 ; 210 ; 211 ; 214). Un 
apport élevé d’acides gras saturés pourrait avoir 
des effets négatifs (215).

Selon les estimations, la consommation ap-
proximée de calcium est suffisante en Suisse et 
celle de protéines plus que suffisante ; les princi-
pales sources de calcium sont le lait et les pro-
duits laitiers, qui représentent en outre un quart 
de l’apport de protéines (chapitre 2). Comme les 
aliments ne contribuent que faiblement à l’apport 
de vitamine D et que l’exposition au soleil est 
importante pour le statut en vitamine D de l’indi-
vidu, les résultats sanguins donnent des indica-
tions plus précises sur l’apport de vitamine D que 
les données de consommation. L’apport en vita-
mine D de la population suisse est suffisant en 
été ; en hiver, par contre, il est souvent sous-op-
timal et c’est dans ces conditions qu’une dégra-
dation osseuse est très probable (chapitre 3.10.3).

Toutefois, certaines études font état d’un 
apport insuffisant pour certains nutriments 
dans plusieurs groupes de la population. Les 
adolescents, par exemple, pourraient être 
concernés par un déficit en calcium (76 ; 212 ; 
213) et en vitamine D (213). L’apport en vita-
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(244). Ce chiffre ne tient pas compte des traite-
ments ambulatoires (p.ex., pour une fracture de 
l’avant-bras). L’incidence annuelle des fractures 
vertébrales s’élève pour les femmes ménopau-
sées de plus de 50 ans à 486 cas sur 100 000, 
pour les hommes de plus de 50 ans à 243 sur 
100 000 ; en ce qui concerne les fractures de 
la hanche, elle atteint 621 cas sur 100 000 res-
pectivement 232 cas pour 100 000. Cette inci-
dence augmente fortement avec l’âge. Le risque 
de fracture ostéoporotique à partir de l’âge de 
50 ans est estimé à 51,3  % chez les femmes et 
20,2  % chez les hommes (245 ; 246).

En 2004, l’OMS a estimé qu’en Amérique 
et en Europe, 2,8 millions d’années de vie ont 
été perdues en 2002 en raison de handicaps ou 
de décès dus à des fractures ostéoporotiques, 
dont 1,2 million rien que pour les fractures de la 
hanche (pour comparaison : diabète 5,8 millions, 
hypertension artérielle 2 millions, cancer de la 
prostate 1 million ; 247). 

Au vu de l’évolution démographique, on 
s’attend pour 2020 à une augmentation des 
cas d’ostéoporose de 25–26  % par rapport aux 
estimations réalisées pour 2000 ; en 2020, on 
comptera probablement quelques 46 000 cas 
de fractures ostéoporotiques vertébrales, de 
la hanche et distales de l’avant-bras traitées à 
l’hôpital. Le coût du traitement stationnaire lié à 
l’ostéoporose (hôpital, centre de réadaptation, 
maison de retraite, établissement de soins) aug-
mentera de 765 millions de francs en 2000 à 
1011 millions de francs en 2020 (244).

Prévention
La conclusion déjà tirée dans le 5e rapport sur 
la nutrition en Suisse (RNS) reste valable : un 
apport alimentaire suffisant de calcium et de pro-
téines (p. ex., par les produits laitiers) tout au long 

permet de renforcer la substance osseuse par 
l’effet positif de l’activité physique (210 ; 212). 

Un coup d’œil sur les résultats obtenus par 
l’Observatoire «  Sport et activité physique  » 
montre que la population suisse pratique une 
activité physique régulière et que le nombre de 
personnes qui s’y adonnent a augmenté depuis 
2000 (231). Il est réjouissant de constater que 
la majorité des enfants et des adolescents pra-
tiquent un sport en plus des activités sportives 
scolaires (232 ; chapitre 3.3.2).

Autres facteurs de risque et de protection
Des troubles tels que la production insuffisante 
d’hormones sexuelles, l’hyperthyroïdie ou l’ex-
cédent de cortisone, sans oublier la consomma-
tion de tabac, l’excès d’alcool et de graisse vis-
cérale s’accompagnent d’un risque accru d’os-
téoporose (233–237).

Le rôle de la vitamine K n’est pas clairement 
démontré (235). L’influence d’une acidose d’ori-
gine alimentaire sur la santé osseuse est contro-
versée (238–242). Une consommation impor-
tante de sel pourrait, quant à elle, avoir des 
effets négatifs sur la masse osseuse (243).

3.7.3 �Portée

Conséquences sanitaires et financières 
Les conséquences de l’ostéoporose sont les 
fractures dites ostéoporotiques comme les frac-
tures vertébrales, de la hanche, du col du fémur 
et de l’avant-bras consécutives à une chute de 
sa hauteur. Il en résulte une morbidité accrue et 
une diminution de la qualité de vie et des fonc-
tions quotidiennes (besoin d’aide et de soins). 
En 2000, 35 560 personnes en Suisse ont été 
traitées à l’hôpital pour des fractures osseuses 
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3.8 �Les intolérances alimentaires 

3.8.1 �Fréquence 

On distingue les intolérances alimentaires im-
munologiques et non-immunologiques. Pour 
des descriptions plus détaillées de ces affec-
tions, leurs causes (probables), leur diagnostic, 
leur traitement et leurs conséquences pour le 
conseil nutritionnel, nous renvoyons le lecteur 
aux études générales présentées sur le sujet 
(intolérance au fructose  : 253  ; intolérance au 
lactose : 254 ; 255 ; intolérance au gluten : 256 ; 
allergies alimentaires : 257).

On ne peut qu’estimer la prévalence des in-
tolérances alimentaires en Suisse (tableau 3.7)

3.8.2 �Les intolérances 
non-immunologiques 

L’ intolérance au fructose 
Une intolérance au fructose peut résulter d’une 
anomalie génétique de l’enzyme aldolase B 
(intolérance héréditaire au fructose) ou d’un 
trouble de l’absorption intestinale (malabsorp-
tion du fructose). 

On estime qu’en Europe centrale, 26 100 per-
sonnes souffrent d’une intolérance au fructose 
(258). Celle-ci est beaucoup plus rare que la 
malabsorption qui, selon sa cause, est réversible 
(253). Partant du fait que 80  % des personnes 
intolérantes ne supportent pas le fructose (259), 
on peut supposer que la malabsorption du fruc-
tose concerne entre 12 et 16  % de la population 
suisse (tableau 3.7).

de l’existence, une exposition suffisante au soleil 
pour la formation sous cutanée de la vitamine D 
essentielle ainsi qu’une activité physique appro-
priée tout particulièrement au cours de l’enfance 
et de l’adolescence sont indispensables pour ac-
quérir la plus grande masse osseuse possible et 
une bonne structure osseuse en vue de prévenir 
les fractures à un âge plus avancé (233). Pour les 
personnes âgées, les recommandations sont les 
mêmes que celles qui visent à ralentir la perte 
osseuse due à l’âge (227 ; 230 ; 248–251). La 
supplémentation en vitamine D recommandée 
pour les nourrissons constitue déjà un élément 
de prévention de l’ostéoporose car elle favorise 
la formation d’une masse osseuse plus impor-
tante (250). Selon des découvertes récentes, 
une supplémentation en vitamine D pourrait être 
bénéfique également pour les personnes âgées 
et même pour l’ensemble de la population (cha-
pitre 3.10.3). 

Mais les Suisses pratiquant activement un 
sport aiment particulièrement des activités 
sportives neutres, plutôt dénuées d’intérêt pour 
la santé des os, telles que le vélo ou la natation 
(231 ; 232), et qui devraient être complétées par 
des exercices de musculation. 

Certaines études montrent qu’un dépistage 
précoce systématique de l’ostéoporose serait 
utile à la prévention des fractures. Par principe, les 
patients qui ont subi une fracture sans trauma-
tisme (tel qu’une chute de leur hauteur) et ceux 
qui suivent un traitement par cortisone au long 
cours devrait subir des examens de détection de 
l’ostéoporose. En application des recommanda-
tions de l’Association Suisse contre l’Ostéopo-
rose, le risque de fracture devrait être recensé 
chez les sujets concernés et les fractures ostéo-
porotiques traitées en conséquence (233 ; 252). 
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3.8.3 �Intolérances 
immunologiques

Cœliaquie
On estime qu’en Suisse, 1  % de la population 
souffre de cœliaquie (256 ; tableau 3.7). On ne 
dispose pas de données sur la répartition de 
cette maladie entre les sexes ni sur sa préva-
lence dans la population migrante. Comme elle 
est plus fréquente en Turquie et en Croatie qu’en 
Suisse (263  ; 264), on peut admettre que sa 
prévalence parmi les personnes d’origine turque 
ou croate domiciliées dans notre pays est plus 
importante.

Allergies alimentaires 
La liste des aliments déclenchant le plus fréquem-
ment une allergie n’a pas évolué depuis le 5e RNS : 
lait de vache, œufs de poule, cacahuètes, noix, 
poisson, crustacés, noisettes, céleri, pomme, ca-
rotte, amande, pêche, soja, tomate et pois (257 ; 

Intolérance au lactose 
La fréquence de l’intolérance au lactose aug-
mente de l’Europe du Nord (< 10  %) à l’Europe 
du Sud et de l’Est (jusqu’à 70  % en Italie méri-
dionale et en Turquie) en passant par l’Alle-
magne (15–20  % ; 254 ; 260). On peut partir du 
principe que, à l’instar de l’Allemagne, 15–20  % 
de la population suisse est intolérante au lac-
tose (tableau 3.7). Comme l’intolérance au lac-
tose est largement répandue dans certaines 
ethnies (253 ; 261 ; 262), on peut penser qu’elle 
est plus fréquente dans certains groupes de 
migrants en Suisse. 

La prévalence d’une carence lactasique pri-
maire congénitale en Europe du Nord est esti-
mée à 2  % (255 ; tableau 3.7). 

Tableau 3.7 : Fréquence des intolérances alimentaires en Suisse

Fréquence estimée (en  %) Référence

Intolérances non immunologiques 

Malabsorption du fructose 
Intolérance héréditaire au fructose 

12–16 %
1:26 100

254 ; 259
258

Intolérance au lactose  
Carence primaire en lactose 

15–20 %
2 %

254; 260
255

Intolérances immunologiques 

Coeliaquie 1 % 256

Allergies alimentaires 2–3 %	adultes 
2–4 %	adultes 
3,1 %	 enfants (de 0 à 17 ans)
2–6 %	enfants en bas-âge
1–5 	 population globale

272
257 ; 273 ; 274

271 
257  ; 273 ; 274

268

Fréquences estimées sur la base d’études réalisées dans divers pays européens et en Suisse 
au cours de la période 1990–2010.
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neuses 8,7  % chacun. Cette étude à laquelle neuf 
autres pays européens ont participé en plus de la 
Suisse a montré non seulement que la prévalence 
était très différente d’un pays à l’autre (1,7–11,7  %) 
mais également que dans les différents pays, le 
nombre d’enfants réagissant à un aliment déter-
miné était très variable, p.ex., 7,1  % d’allergie aux 
œufs en Autriche contre 27,9  % en Slovénie.

Selon différentes études cliniques (double-
aveugle, contrôlée placebo, food challenge ) réa-
lisées dans différents pays d’Europe, la fréquence 
estimée des allergies alimentaires se situe en 
moyenne à 2–3  % (272). Les données fournies 
par d’autres études suisses se situent dans les 
mêmes limites (257 ; 271 ; 273 ; 274) : 2–6  % des 
enfants en bas âge, 3,1  % des autres enfants et 
environ 2–4  % des adultes sont concernés par 
les allergies alimentaires (tableau 3.7). 

265). Une allergie à la viande est plutôt rare en 
Suisse (266).

Le projet européen EuroPrevall (267) a amé-
lioré les connaissances sur la prévalence des al-
lergies alimentaires, les aliments allergènes et sur 
les groupes d’âge concernés dans l’Union Euro-
péenne et en Suisse et a donné naissance à une 
collection de données destinée aux scientifiques 
et à un site d’information Internet pour les per-
sonnes intéressées (268). Selon ces analyses, la 
prévalence des allergies alimentaires clinique-
ment avérées en Europe se situe entre 1 et 5  %. 
Les enfants développent surtout des allergies au 
lait de vache et aux œufs, mais celles-ci dispa-
raissent fréquemment à l’âge où ils entrent à 
l’école ; par la suite, ils sont généralement aller-
giques aux cacahuètes, aux noix, au poisson et 
aux fruits. En ce qui concerne les adultes, on re-
cense principalement des allergies aux fruits, aux 
légumes, aux noix ou aux cacahuètes et l’on 
constate généralement chez les personnes at-
teintes une réaction croisée avec une allergie aux 
pollens ou au latex (tableau 3.8). 8  % des Euro-
péens souffrent d’une allergie au pollen de bou-
leau et 80  % d’entre eux développent en outre 
une allergie alimentaire (265 ; 269 ; 270). 

A l’heure actuelle, on ne possède pas encore de 
données sur l’incidence des allergies alimentaires 
en Suisse ; pour en estimer la prévalence, en re-
vanche, on peut, outre les résultats d’EuroPrevall, 
recourir à plusieurs autres sources (tableau 3.7). 

Un sondage téléphonique représentatif réalisé 
en 2003 en Suisse auprès de parents et portant 
sur d’éventuelles allergies chez leurs enfants (0–
17 ans) a permis de déterminer une prévalence de 
3,1  % (271). Les aliments allergènes identifiés sont 
les suivants : lait 34,8 %, fruits 26,1 %, œufs 21,7 %, 
poisson 17,4  %, légumes, fruits oléagineux, fruits 
de mer et blé 13,0  % chacun, viande et légumi-

Tableau 3.8 : Sélection d’allergies croisées 
fréquentes entre pollens et aliments (269)

Pollen / Autres 
allergènes 

Aliments provoquant des  
allergies croisées 

Bouleau Abricots, amandes, cacahuètes, 
carottes, céleri, cerises, kiwis, nec-
tarines, noisettes, pêches, poires, 
pommes, pommes de terre, prunes, 
sojaa

Herbes Cacahuètes, côtes de bette, melons, 
oranges, pommes de terre, tomates 

Armoise Bananes, concombres, courgettes, 
melons

Platane Cacahuètes, haricots verts, kiwis, 
laitues, maïs, melons, noisettes, 
pêches, pois chiches, pommes

a	 (270)
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3.8.4 �Portée

Evolution de la prévalence des intolérances 
alimentaires 
Outre l’absence de données, des diagnostics 
plus précis et plus précoces qu’autrefois em-
pêchent une évaluation objective de l’évolution 
de la prévalence des intolérances alimentaires. 
Comme il y a en Suisse davantage d’Européens 
du Sud, d’Africains et d’Asiatiques qu’il y a une 
trentaine d’années et que l’intolérance au lac-
tose est plus fréquente dans ces contrées, cette 
circonstance devrait influencer la prévalence de 
l’intolérance au lactose dans notre pays. 

Les habitudes de consommation n’ont pas 
fondamentalement évolué depuis le 5e RNS 
(chapitre 2.3.2) ; on ne saurait donc en attendre 
une modification de la fréquence des allergies 
alimentaires. Cependant, la fréquence des aller-
gies aux pollens en Suisse a augmenté, raison 
pour laquelle on doit s’attendre à davantage 
d’allergies alimentaires associées aux pollens 
(allergies croisées ; 265). 

Prévention 
Autrefois, pour prévenir les allergies, on recourait 
à la stratégie d’évitement ; aujourd’hui, on évoque 
celle d’une exposition aux allergènes visant à 
l’induction d’une tolérance potentielle (275 ; 276).

Il n’y a pas grand-chose à faire pour éviter la 
cœliaquie. Allaiter l’enfant et introduire au plus 
tôt le cinquième et au plus tard le septième 
mois, pendant la phase d’allaitement, de petites 
quantités de gluten dans les aliments de sevrage 
semble avoir un bon effet préventif. Pour éviter 
la progression de la maladie ou les récidives, une 
alimentation sans gluten est inévitable (256). 
L’étiquetage des denrées alimentaires permet 
de choisir les aliments en conséquence (277). 

Dépistage précoce
Une intolérance alimentaire devrait être détec-
tée le plus rapidement possible afin d’éviter cer-
tains troubles consécutifs comme les carences 
alimentaires, les retards de croissance chez 
les enfants et les altérations irréversibles de la 
muqueuse intestinale. En Suisse, il n’existe pas 
de mesures routinières de détection précoce 
des intolérances alimentaires. Mais plusieurs 
organisations spécialisées déploient d’impor-
tants efforts pour sensibiliser les pédiatres et 
les médecins scolaires aux symptômes afin de 
repérer le plus rapidement possible les enfants 
concernés et de les traiter.

Affections consécutives et effets secondaires
Certaines intolérances alimentaires impliquent 
le risque d’un apport insuffisant de certains 
nutriments. Ce risque ne peut être quantifié, 
mais il faut en tenir compte : 
■	 Afin de prévenir les conséquences d’une into-

lérance héréditaire au fructose, les intéressés 
doivent éviter toute source de fructose  ; en 
cas d’exposition, ils tombent gravement ma-
lade et peuvent même mourir. En revanche, 
les personnes souffrant d’une malabsorption 
du fructose ne doivent éviter « que » les fruits 
et les légumes riches en fructose. La question 
se pose donc de savoir si un apport suffisant 
d’acide folique, par exemple, est assuré ou si 
une supplémentation est nécessaire. On sur-
veillera donc chez ces personnes une toute 
carence en acide folique et en zinc (253). 

■	 Si l’on ne recourt pas à des produits sans lac-
tose et à des préparations de lactase, l’into-
lérance au lactose, du fait du régime sans lait 
ni produits laitiers qu’elle impose, comporte 
un risque de carence calcique et donc un 
risque accru d’ostéoporose (254). 
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3.9 �Les troubles du comportement 
alimentaire 

3.9.1 Fréquence 

Les principaux troubles du comportement ali-
mentaire sont l’anorexie mentale (AN, CIM-10 : 
F50.0) et la boulimie mentale (BN, CIM-10: 
F50.2). Il en existe des formes intermédiaires 
ainsi que certains comportements alimentaires 
problématiques difficiles à cerner (EDNOS = 
Eating Disorder Not Otherwise Specified, 
CIM-10 : F50.1 / F50.3 / F50.9). On mentionnera, 
par exemple, le binge eating (BED) ou frénésie 
alimentaire compulsive, en passe de devenir une 
catégorie de diagnostic sui generis (276). On 
connaît également l’orthorexie nerveuse (ON), 
trouble non classé médicalement et qui se traduit 
par l’obsession de manger correctement (279). 
Le night-eating-syndrom, dans lequel au moins 
un quart des besoins énergétiques sont satisfaits 
le soir ou la nuit, fait aussi l’objet de débats en 
Suisse. La question de savoir si ce syndrome est 
une forme de trouble du comportement alimen-
taire ou plutôt un trouble psychique fait actuelle-
ment l’objet de recherches (280).

Dérèglement du comportement alimentaire 
(trouble du comportement alimentaire 
subclinique)
Quatre sondages récents ont tenté de cerner les 
symptômes d’un dérèglement du comporte-
ment alimentaire chez les adolescents et les 
adultes (15 ; 17 ; 281 ; 282). L’étude Swiss Mul-
ticenter Adolescent Survey on Health (SMASH), 
déjà plus ancienne, est intégrée à l’exposé car il 
s’agit de la seule étude de grande envergure réa-
lisée avec des adolescents suisses (283). Les 

■	 Les personnes souffrant de cœliaquie doivent 
éviter les produits céréaliers contenant du 
gluten et, de ce fait, sont exposées à un 
risque d’apport insuffisant en fibres alimen-
taires et de carence en vitamines B (256). 

■	 Les personnes souffrant d’allergies alimen-
taires doivent elles aussi veiller à prévenir les 
carences nutritionnelles en fonction du 
nombre, du genre et de la quantité d’aliments 
qu’ils doivent éviter.

Il est très vivement déconseillé aux patients de 
gérer eux-mêmes une allergie alimentaire. Un 
diagnostic précis ainsi qu’un suivi médical et 
diététique individuel sont importants et néces-
saires.

Aspects sociaux et financiers
Pour éviter les conséquences d’une intolérance 
alimentaire, les personnes concernées évitent 
de consommer les aliments en cause, ce qui est 
d’une importance vitale dans le cas d’une into-
lérance héréditaire au fructose, de cœliaquie et 
de certaines allergies alimentaires. Les per-
sonnes allergiques au gluten doivent s’abstenir 
de consommer une grande quantité d’aliments ; 
manger à l’extérieur devient donc compliqué. 
Les produits sans gluten – pâtes, farines et pains 
– sont généralement beaucoup plus chers que 
les produits courants (256), et les personnes 
aux revenus modestes ne peuvent guère se les 
permettre. Il en va de même des allergies ali-
mentaires qui occasionnent des coûts élevés 
(278). Ainsi, outre les restrictions physiques et 
alimentaires, des difficultés financières peuvent 
rendre plus difficile la vie des personnes concer-
nées.
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Tableau 3.9 : Fréquence des troubles du comportement alimentaire en Suisse, données  
recueillies entre 2002 et 2010

Etude 
(référence)
Période 
d’enquête 

Nombre de 
personnes 

Age 
(ans)

Manger énormément /  
crises de boulimie  

au cours des  
28 derniers jours 
 (fréquence en  %)

Ne pas pouvoir  
s’arrêter de manger

au cours des  
28 derniers jours 
(fréquence en  %)

Vomissements  
volontaires 
au cours des  

28 derniers jours 
(fréquence en  %)

mind. 1 ×b mind. 8 ×c mind. 1 ×b mind. 8 ×c mind. 1xb mind. 8 ×c

« Bâle »
questionnairea

2009/10 (281)

1514 (1121 
femmes et 
393 hommes )

21,7 58,7 % 14,6 % 29,9 % 5,2 % 4,3 % 0,9 %

« Zurich »
questionnairea

2010 (282)

285 femmes 
avant la méno-
pause 

45,9 31,9 % 8,5 % 21,4 % 6,5 % 2,1 % 1,1 %

« Zurich » 
questionnairea

2010 (282)

255 femmes 
après la méno-
pause 

55,9 30,2 % 9,9 % 25,5 % 7,9 % 2 % 1,2 %

Etude 
(référence)
Période 
d’enquête 

Nombre de 
personnes 

Age 
(ans)

Manger beaucoup et ne pas  
pouvoir s’arrêter de mangerd 

(fréquence en  %)

Vomissements volontairesd

(fréquence en  %)

tous les 
jours

une à plu- 
sieurs fois 

par semaine 

rare-
ment

tous les 
jours

une à plu-
sieurs fois 

par semaine 

rare-
ment

ESS07 
questionnairea

2007 (15)

4924 femmes
4354 hommes

15–49 0,9 % 
femmes

1,1 % 
hommes

5,1 %  
femmes

4,5 %  
hommes

16,5 % 
femmes
15,2% 

hommes

(2 femmes)e

(2 hommes)e
0,3 %  

(14 femmes)
0,1 %  

(4 hommes)

1 % 
femmes

1 %  
hommes

SMASH
questionnairea

2002 (283)

7428 16–20 – 16 %  
femmes

9 %  
hommes

– – 2,7 % 
femmes

0,7 % 
hommes

–

Etude 
(référence)
Période 
d’enquête

Nombre de 
personnes

Age 
(ans)

Crises de boulimie récurrentesf , crises de boulimie au min.  
2 fois par semaine pendant plusieurs mois ou une durée plus longue

Prévalence à vieg Prévalence à 12 moish

« Suisse » 
Enquêtea

2010 (17)

5615 femmes
4423 hommes

15–60 5,3 % femmes
2,9 % hommes

1,56 % femmes
1,03 % hommes

a	 Pour la méthode d’enquête utilisée et la teneur exacte 
des questions posées, nous renvoyons le lecteur aux 
publications originales. 

b	 1 × par mois correspond à un comportement alimen-
taire problématique 

c	 8 x par mois représente une importance clinique 
d	 ESS07 : au cours des trois derniers mois, SMASH 

2002 : depuis quelques mois

e	 Les chiffres entre parenthèses indiquent pour 10–29 répon-
ses une fiabilité statistique limitée et pour moins de 10 
réponses aucune fiabilité statistique ; d’où l’indication des 
réponses absolues.

f	 Les crises de boulimie se caractérisent par 1. l’ingestion 
d’une grande quantité de nourriture durant un court laps de 
temps et 2. une perte de contrôle lors de ces crises

g	 Fréquence pour toute la vie
h	 Fréquence pour les douze derniers mois
–	= Aucune donnée
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29,8  % des femmes qui ont un poids normal et 
6,1  % de celles qui ont un poids inférieur à la nor-
male d’un part, et 13,3  % des hommes qui ont un 
poids normal et 1,5  % de ceux qui ont un poids 
inférieur à la normale, d’autre part, souhaitent mai-
grir (15). Si l’on ne considère que la tranche d’âge 
des 15 à 24 ans, la part de ceux qui souhaitent 
maigrir en dépit d’un poids normal ou inférieur à la 
normale est restée constante depuis 2002 (74). Il 
n’est pas possible d’établir une comparaison ana-
logue pour le groupe des 25 à 49 ans, en raison du 
manque de données disponibles.

 L’étude SMASH de 2002 parvient à des 
conclusions semblables  : 60  % des filles et 
40  % des garçons (de 16 à 20 ans) sont insa-
tisfaits de leur poids ; 70  % de ces filles (contre 
55  % en 1993 ; 285) et 50  % de ces garçons 
(aucune donnée pour 1993) ont exprimé le dé-
sir de perdre du poids ; 20  % des filles de 16 à 
20 ans y pensent même en permanence (283).

Près de 58 % des jeunes de 11 à 15 ans inter-
rogés en 2010 dans le cadre de l’enquête HBSC 
sont plutôt satisfaits de leur poids corporel. Par 
rapport à 2006 (56 %) et 1994 (48 %), cette 
proportion a encore augmenté (74 ; 286).

Un sondage portant sur l’évolution du poids, 
réalisé auprès de 709 athlètes suisses de neuf 
disciplines différentes, a révélé que 9,0  % 
d’entre eux avaient constaté au cours des deux 
dernières années un déficit pondéral et 5,5  % 
une perte de poids considérable, ce qui semble 
indiquer un dérèglement du comportement ali-
mentaire ; la perte de poids était même interve-
nue pendant la période de croissance normale 
de l’adolescence (287).

Les questions posées dans l’ESS07 sur les 
habitudes en matière de jeûne ou sur le fait de 
manger régulièrement ou de sauter des repas 
ne peuvent donner lieu à des interprétations 

résultats de ces études ont été obtenus à l’aide 
de différentes méthodes qui n’ont pas toutes été 
validées, ce qui ne permet que des comparai-
sons limitées  ; par ailleurs, les critères utilisés 
dans les ESS et dans l’étude SMASH ne sont pas 
précisés. Les études montrent que le vomisse-
ment volontaire est rare mais que les pertes de 
contrôle et les crises boulimiques («  manger 
beaucoup » et « ne plus pouvoir s’arrêter de man-
ger ») sont assez souvent évoquées (tableau 3.9). 
Le 4e RNS faisait déjà état de résultats sem-
blables (284).

Les questions sur la gestion du poids corporel 
laissent deviner l’existence de troubles du com-
portement alimentaire ou du moins une distorsion 
de la perception du corps. Depuis la première ESS, 
le pourcentage des personnes insatisfaites de 
leur poids est resté pratiquement constant. 33  % 
des personnes de 15 à 49 ans interrogées dans le 
cadre de l’ESS07 ne sont pas satisfaites de leur 
poids (37  % des femmes, 29  % des hommes) et 
52  % souhaitent le modifier (55  % des femmes, 
48  % de hommes) : 45  % souhaitent perdre du 
poids et 7  % veulent en prendre (tableau 3.1). 
Chez les hommes possédant un niveau de for-
mation élevé, le pourcentage de ceux qui sont 
mécontents de leur poids et souhaitent maigrir 
est nettement plus important que chez ceux 
qui ont un niveau de formation inférieur ; en ce 
qui concerne le désir de prendre du poids, c’est 
exactement le contraire. Chez les femmes, le 
niveau de formation n’a aucune influence sur la 
satisfaction à l’égard du poids corporel ou du désir 
de perdre du poids ; par contre, les étrangères 
(40,1  %) sont plus nombreuses que les Suis-
sesses (36,1  %) à se déclarer insatisfaites de leur 
poids. Par ailleurs, 4,2  % des femmes et 2,1  % 
des hommes indiquent penser constamment à 
perdre du poids. Il est frappant de constater que  
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programme de perte de poids présentent des 
troubles de type binge eating (290 ; 292). 

Les signes d’une ON sont plutôt fréquents : 
parmi les personnes n’ayant aucun autre trouble 
du comportement alimentaire, 27,9 % présentent 
de nombreux signes et 41,2 % quelques signes. 
Ces proportions s’élèvent à près de 50 % chez 
les personnes avec un diagnostic à vie d’une BN 
ou d’un BED (17). 

3.9.2 �Facteurs de risque et  
de protection 

Les tableaux cliniques des troubles du compor-
tement alimentaire, leurs conséquences soma-
tiques et leurs causes possibles ont été abon-
damment décrits ailleurs (288 ; 293–297). Des 
causes neuroendocriniennes doivent également 
être prises en considération (298). On ne connaît 
que peu de choses sur les facteurs de protec-
tion. Comme les troubles du comportement ali-
mentaire ont le plus souvent une origine psy-
chique, la plupart des données suisses relatives 
aux éventuels facteurs de risque et de protec-
tion propres aux troubles du comportement ali-
mentaire se situent dans le domaine psychique.

Caractéristiques psychiques 
Les troubles de l’affect, de l’estime de soi et du 
comportement sont fréquents chez les per-
sonnes qui présentent des troubles du compor-
tement alimentaire, mais il n’est pas toujours 
facile de distinguer clairement lesquels étaient 
les premiers (17 ; 299). 

L’étude représentative suisse sur les troubles 
du comportement alimentaire a montré que les 
personnes avec un diagnostic à vie d’un trouble 
de ce type ont quatre à six fois plus de problèmes 

plus détaillées susceptibles de mettre en évi-
dence un trouble subclinique du comportement 
alimentaire, car le contexte n’a pas été exploré.

Troubles du comportement alimentaire  
cliniquement manifestes
On dispose pour la première fois de données re-
présentatives sur des formes cliniquement mani-
festes de troubles du comportement alimentaire 
qui dépassent les hypothèses formulées en ma-
tière de prévalence (17 ; 288). Sur 5615 femmes 
et 4424 hommes interrogés, âgés de 15 à 60 ans, 
1,2  % des femmes connaissent, au cours de leur 
vie, une AN, 2,4 % une BN et 2,4 % un BED. 
Chez les hommes, ces taux sont de 0,2 % AN, 
0,9 % BN et 0,7 % BED (17). La prévalence à 
12 mois est également plus basse (17) : elle est 
de 0,07 % (AN), 0,56 % (BN) et 0,87 % (BED) 
chez les femmes et de 0,03 % (AN), 0,45 % (BN) 
et 0,28 % (BED) chez les hommes.

Un sondage réalisé sur Internet auprès d’un 
petit collectif de 1514 Suisses adultes de la ré-
gion de Bâle (393 hommes et 1121 femmes) 
âgés de 18 à 26 ans a mis en évidence des fré-
quences semblables : 0,3  % AN, 1,3  % BN et 
3,4  % BED. Il convient de préciser qu’il n’y avait 
aucun cas d’anorexie parmi les hommes et que 
ceux-ci étaient deux fois moins nombreux que 
les femmes à présenter des troubles tels que 
boulimie ou consommation incontrôlée (280). 

L’incidence de l’AN cliniquement avérée dans 
le canton de Zurich représente depuis les an-
nées 1970 environ 1,2 personnes sur 100 000 et 
19,7 femmes de 12 à 25 ans sur 100 000 (289).

Le BED est plus frequent chez les obèses que 
chez le personnes qui ont un poids normal (288 ; 
290) ; sa fréquence augmente parallèlement à 
l’IMC (291). Selon certaines études étrangères, 
un tiers environ des obèses participant à un 
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poids. Par ailleurs, il est vrai que le sport peut 
aussi avoir un effet protecteur (304 ; 305).

Intolérances alimentaires et troubles du  
métabolisme
Le fait d’éviter certains aliments à cause d’une 
intolérance (p. ex., la cœliaquie) et l’observation 
d’un régime strict (comme en cas de diabète 
sucré de type 1) imposent une sélection contrô-
lée des aliments et peuvent donc encourager 
un comportement alimentaire rigide et d’autres 
comportements compulsifs aboutissant à un 
trouble du comportement alimentaire (293  ; 
295 ; 306). Une revue de la littérature spéciali-
sée montre que les femmes souffrant de diabète 
sucré de type 1 courent un risque deux à trois 
fois plus élevé que les femmes en bonne santé 
de développer des troubles du comportement 
alimentaire (BN ; 295).

Autres facteurs de risque 
Les régimes de réduction et autres mesures 
destinées à perdre du poids (jeûne, manger en 
petites quantités, consommer de la nicotine, 
prise de laxatifs, etc.) peuvent accroître le 
risque de troubles alimentaires (284 ; 301).

Des relations sexuelles non désirées génèrent 
un risque accru de troubles du comportement ali-
mentaire. En effet, 24,5  % des 277 femmes souf-
frant d’un trouble du comportement alimentaire 
interrogées dans une étude de cohorte zurichoise, 
3,5  % des 798 garçons présentant un comporte-
ment alimentaire perturbé et 2,5  % des 1223 gar-
çons sans perturbation du comportement alimen-
taire mais présentant des particularités telles que 
la peur de prendre du poids ou une prédilection 
marquée pour un estomac vide (moins de 1  % 
dans le groupe de contrôle) déclarent avoir été 
victimes d’un abus sexuel (301 ; 307).

psychiques sérieux que les personnes non at-
teintes de ces troubles (17). Sur 277 femmes 
traitées à l’hôpital universitaire de Zurich pour 
des troubles du comportement alimentaire, 
seules 44 ne présentaient aucune anomalie 
psychique (300). Une analyse détaillée des don-
nées concernant 3890 garçons qui ont participé 
à l’étude SMASH de 2002 a montré dans 20,5  % 
de cas une combinaison de troubles du compor-
tement alimentaire et de plusieurs particularités 
frappantes telles que des comportements pro-
blématiques du point de vue de la santé (p. ex., 
expérimentation de régimes, épisodes fréquents 
d’ivresse), des difficultés sociales (p. ex., tracas-
series) ou des événements traumatisants (p. ex., 
dépression, abus sexuels). En outre, c’est parmi 
les garçons ayant vécu un événement traumati-
sant que l’on a trouvé ceux qui présentaient l’IMC 
le plus élevé (> 90. percentiles ; 301). 

Sport
Un entraînement excessif et un comportement 
alimentaire restrictif chez les sportifs de pointe 
signalent un trouble du comportement alimen-
taire (302). Les sportifs pratiquant une discipline 
à composantes artistiques (p. ex., la gymnastique 
rythmique, le patinage artistique, le ballet), un 
sport impliquant des limites de poids, un sport 
d’endurance ou un sport dans lequel le poids est 
un facteur déterminant de la performance risquent 
en particulier de développer des troubles du com-
portement (287 ; 303). D’une part, les personnes 
qui réunissent les conditions physiques requises 
réussissent mieux que les autres, d’autre part, 
l’entraînement et une alimentation spécifique des 
sportifs favorisent la constitution et la condition 
physiques nécessaires. Dans les deux cas, une 
étroite relation se noue entre l’estime de soi, 
la réussite sportive, la condition physique et le 
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presque totalement, 27  % partiellement ; 23 % 
d’entre elles développent une boulimie chro-
nique et 0,3 % meurent prématurément (296). 
Lorsqu’il existe des troubles psychiques, le pro-
nostic est moins favorable (310). Il faut ajouter 
à cela la « migration » d’une personne souffrant 
de troubles du comportement alimentaire entre 
les différentes catégories de diagnostic (310), 
ce qui s’accompagne d’un transfert des effets 
secondaires médicaux.

En ce qui concerne la BN, l’aide sociale et les 
stratégies de riposte à long terme (« adaptive 
coping ») peuvent être envisagées comme des 
facteurs favorables du point de vue pronostique 
(296). 

Comme la prévalence de l’AN en Suisse n’a 
guère évolué ces trente dernières années (289), 
on peut tabler sur une fréquence stable. En Alle-
magne également, on admet que la fréquence de 
l’AN et de la BN restera stable (311). Toutefois, il y 
a lieu de supposer qu’à l’avenir, on diagnostiquera 
plus fréquemment des formes subcliniques de 
BED car la sensibilisation aux symptômes de ce 
trouble a augmenté et que les obèses sont nom-
breux. Le BED implique de son côté un risque 
d’obésité et de troubles du métabolisme (312). 

Comme le rapport perturbé de la mère à 
l’égard de l’alimentation, du corps et du poids 
se transmet à la fille, (313 ; 314), le succès du 
traitement mis en œuvre influence également 
l’incidence des troubles du comportement ali-
mentaire.

L’AN et la BN influencent de différentes ma-
nières l’état de santé bucco-dentaire (315) et 
occasionnent de ce fait des frais de traitements 
dentaires non négligeables.

3.9.3 �Portée

La question de l’image du corps telle qu’elle pré-
vaut dans nos sociétés occidentales, du rôle de 
celle-ci dans la recherche identitaire de l’individu 
et de la façon dont les médias la relaient est 
actuellement sujet de discussion (308). Le pour-
centage des troubles du comportement alimen-
taire cliniquement manifestes dans la population 
ne semble certes pas alarmant. Mais le fait que 
près d’un quart des personnes âgées de 15 à 
49 ans interrogées au cours de l’ESS07 disent 
vouloir maigrir alors qu’elles ont un poids normal 
ou inférieur à la normale et que la BN et le BED 
peuvent toucher toutes les tranches d’âge (17), 
donne à réfléchir et invite à agir. Il en va de 
même du constat selon lequel l’obésité et cer-
tains troubles du comportement alimentaire 
vont assez souvent de pair (17), d’autant que 
l’obésité prend une grande importance en 
Suisse (chapitre 3.3). A cela, il faut ajouter envi-
ron 10 à 16  % de diabétiques de type 1, sur un 
chiffre estimé à 30 000, (192) qui présentent un 
risque accru de troubles du comportement ali-
mentaire. Enfin, un quart (AN, BN) jusqu’à près 
de la moitié (BED) des personnes touchées ne 
sont pas prises en charge par un spécialiste (17).

Evolution à long terme / Pronostic
Le pronostic concernant les femmes souffrant
d’AN est bien connu  ; il ne l’est pas encore 
suffisamment pour celles qui sont atteintes de 
BN (296 ; 297). Près de 5 % des patientes ano-
rexiques meurent prématurément  ; parmi les 
survivantes, environ 47 % deviennent asymp-
tomatiques, 35 % environ sont sur le chemin 
de la guérison et 21 % environ restent atteintes 
chroniquement (309). Près de 45 % des femmes 
souffrant de boulimie guérissent totalement ou 
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quence estimée de ces carences n’a pas changé 
depuis près de dix ans (324).

3.10.1.2 Facteurs de risque et de protection 

Pour la plupart des nutriments, les raisons d’un 
apport insuffisant sont multiples et concernent 
différents domaines de la médecine. Des mala-
dies chroniques, certains médicaments, des res-
trictions organiques (troubles de l’absorption de 
certains nutriments), des problèmes musculo-
squelettiques impliquant des restrictions dans le 
déroulement de la vie quotidienne, l’isolement 
social ou le manque d’appétit peuvent être à l’ori-
gine de carences alimentaires (324–328). La perte 
de protéines corporelles due à la gravité de la 
maladie a des conséquences graves ; elle est in-
fluencée essentiellement par l’apport de protéines 
et d’énergie par l’alimentation. Si celui-ci est assu-
ré, la perte de protéines corporelles peut être ré-
duite (265). Mais un choix inapproprié d’aliments 
comporte un risque de carences alimentaires de 
sorte que même des obèses peuvent présenter 
des carences alimentaires qualitatives (325 ; 329).

Les facteurs de protection contre les carences 
se déduisent des risques et se situent dans le 
domaine social, médical, thérapeutique et tech-
nique (325 ; 330). Une fonction de mastication 
renforcée par une prothèse dentaire n’améliore 
pas forcément le statut nutritionnel (331).

3.10.1.3 Portée 

Dimension personnelle et sociale 
Les carences alimentaires diminuent la qualité de 
vie en raison d’une sensibilité plus grande à la 
maladie et de la mortalité (251 ; 324). Elles sont 
également associées à la sarcopénie et à la fra-
gilité (frailty ; 332). Les données recueillies lors 
d’une étude longitudinale réalisée à Lausanne 
fourniront davantage d’informations sur les ma-

3.10 �Les carences alimentaires 

Ce chapitre  traite des carences alimentaires 
générales et de l’apport critique de nutriments 
spécifiques tels que l’acide folique, la vitamine 
D, le fer, l’iode et le sélénium. D’après des es
timations, l’apport en acide folique (cha-
pitre 2.4.5) semble insuffisant, celui de l’iode et 
de sélénium est suivi depuis longtemps. L’ap-
port en sélénium ne pose pas de problème ac-
tuellement (chapitre 2.4.6), mais il dépend de 
décisions économiques et politiques et pourrait 
acquérir une importance nouvelle à l’avenir. En 
ce qui concerne l’iode, une étude actuelle fait 
état d’une carence chez une partie de la popu-
lation (397; chapitre 2.4.6). Bien que la consom-
mation de fer soit suffisante selon les estima-
tions (chapitre 2.4.6), certaines études signalent 
de fréquentes carences. Pour ce qui est de la 
vitamine D, de nouveaux faits et recommanda-
tions sont disponibles (316). D’autres nutri-
ments comme le magnésium, le zinc et la vita-
mine B12 ont certes une importance clinique, 
mais selon les estimations, leur apport semble 
suffisant (chapitre  2.4.5 et 2.4.6)  ; il n’existe 
aucune étude comportant des indications dé-
taillées sur l’apport de ces nutriments. 

3.10.1 �Carences alimentaires  
générales

3.10.1.1 �Fréquence 

En moyenne, un cinquième, voire un quart, des 
personnes admises à l’hôpital présentent une 
carence alimentaire ou un risque de ce type (317–
320). Cette proportion semble sensiblement plus 
importante chez les personnes recevant des 
soins à domicile (321–323 ; tableau 3.10). La fré-
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frais importants : en 2004, pour 118 000–236 000 
personnes hospitalisée, le coût supplémentaire a 
atteint près de 526 millions de francs (334). 

Comme les personnes concernées sont ma-
joritairement âgées et que ce groupe d’âge va 
croître dans les prochaines années, les carences 
alimentaires sont appelées à prendre de l’impor-
tance. On table en effet sur un doublement du 
nombre de personnes nécessitant des soins d’ici 
vingt ans (335). Ce problème va donc concerner 
plus particulièrement les hôpitaux, les foyers et 
les services de soins à domicile (322 ; 336).

Les personnes opérées pour une obésité 
majeure (anneau gastrique, bypass gastrique ou 

nifestations et les déterminants de la fragilité ; 
mais elles n’étaient pas encore disponibles au 
moment de la rédaction du présent texte (333). 
Sur un échantillon européen (Suisse comprise) 
composé de 16 584 personnes âgées de 50 à 65 
ans, 4,1 % (95  % CI 3,4–4,7) étaient en état de 
fragilité et 37,4  % (95  % CI 35,8–39,1) se trou-
vaient à un stade préliminaire de la fragilité (329). 
Dans le groupe des plus de 65 ans, ces pourcen-
tages passaient à 17,0  % (95  % CI 15,3–18,7) et 
42,3  % (95  % CI 40,5–44,1). La question de 
savoir si et dans quelle mesure ces personnes 
étaient carencées n’a pas été examinée. 

Les carences alimentaires occasionnent des 

Tableau 3.10 : Fréquences des carences alimentaires en Suisse, données recueillies  
entre 2003 et 2010

Groupe étudié Lieu de l’enquête Carence ou risque de 
carence alimentaire 

(fréquence en  %)

Méthode 
d’enquête

Année de 
l’enquête

Référence

Nombre de 
personnes 

Age moyen Description du  
groupe étudié

32 837 < 45 ans: 8 %d

45–64 ans: 11 %d

65–84 ans: 22 %d

> 85 ans: 28 %d

Hospitalisation 7 hôpitaux de Suisse alé-
manique

20 % avec risque de carence 
alimentaire ou présentant une 
importante carence

NRS 2000a 2003–2006 317

430 63 ans Hospitalisation Hôpital cantonal des 
Grisons

20 % avec risque de carence 
alimentaire  
10 % présentant une carence 

MNAb 2004 318

115 84,6 ans Etablissements de 
soins

Foyers et établissements 
de soins dans la région de 
St-Gall

16,9 % présentant une carence MUSTc 2010 321

129 76 ans Soins à domicile Neuchâtel 39,5 % avec risque de carence 
alimentaire ou présentant une 
importante carence

NRS 2000a 2008 322

78 86 ans Femmes vivant dans 
un foyer sans maladie 
menaçant l’existence

11 établissements de 
soins dans la région de 
Lausanne

58 % avec risque de carence 
alimentaire 
15 % présentant une carence

MNAb – 323

a	 NRS 2000 : Nutritional Risk Screening 2000 
b	 MNA : Mini Nutritional Assessment 
c	 MUST : Malnutrition Universal Screening Tool
d	 Nombre de participants dans le groupe d’âge
–	 = Aucune donnée
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sensibilisé aux carences alimentaires (317  ; 
337) : Le pourcentage des personnes qualifiées 
de carencées qui ont bénéficié d’une thérapie 
nutritionnelle est passé de 63  % la première 
année d’enquête, à 72  % la deuxième et à 78  % 
la troisième (317). Cette évolution réjouissante 
ne doit cependant pas masquer le fait qu’il reste 
de nombreuses personnes carencées non iden-
tifiées et qui, de ce fait, n’ont pas accès à des 
soins appropriés. Malgré l’existence de moyens 
reconnus d’identification et de suivi en milieu 
hospitalier (317 ; 324 ; 336 ; 338 ; 339), il manque 
la volonté politique et le soutien financier néces-
saires pour créer les conditions requises pour 
leur mise en œuvre dans les hôpitaux. 

3.10.2 �Carence en acide folique

3.10.2.1 Fréquence 

Sur la base d’une estimation minimaliste de la 
consommation de 295 μg/jour (tableau 2.20 ; la 
recommandation est de 400 μg/jour) et des résul-
tats de l’ESS07, on peut dire que l’apport d’acide 
folique est insuffisant. Presque quatre personnes 
sur cinq interrogées dans le cadre de l’ESS07 
mangent moins de fruits et légumes (qui sont les 
principales sources d’acide folique) que ce qui est 
recommandé (340). La situation ne s’est pas 
améliorée depuis le 5e RNS et l’ESS02. On ne 
sait pas quel rôle jouent les aliments enrichis en 
acide folique dans l’apport global. Aucune don-
née récente sur la supplémentation en acide fo-
lique avant et au début de la grossesse en vue de 
prévenir les malformations du tube neural n’a été 
publiée depuis le 5e RNS. A l’époque, un poten-
tiel d’amélioration avait été décelé, surtout pour 
les femmes issues de la population migrante 
(Europe du Sud-Est ; 341).

autres procédés) constituent également un 
groupe à risque  ; elles sont exposées à un 
risque accru de carences alimentaires (326). De 
telles interventions nécessitent donc une prise 
en charge postopératoire conséquente.

Dimension politique
Le 5e RNS signalait déjà l’existence de carences 
alimentaires et les risques associés ; mais on ne 
sait guère quels sont les changements mis en 
œuvre par les hôpitaux et les autres institutions 
concernées. Le personnel des hôpitaux dans les-
quels des études se sont intéressées au statut 
nutritionnel des patients a été manifestement 

Tableau 3.10 : Fréquences des carences alimentaires en Suisse, données recueillies  
entre 2003 et 2010

Groupe étudié Lieu de l’enquête Carence ou risque de 
carence alimentaire 

(fréquence en  %)

Méthode 
d’enquête

Année de 
l’enquête

Référence

Nombre de 
personnes 

Age moyen Description du  
groupe étudié

32 837 < 45 ans: 8 %d

45–64 ans: 11 %d

65–84 ans: 22 %d

> 85 ans: 28 %d

Hospitalisation 7 hôpitaux de Suisse alé-
manique

20 % avec risque de carence 
alimentaire ou présentant une 
importante carence

NRS 2000a 2003–2006 317

430 63 ans Hospitalisation Hôpital cantonal des 
Grisons

20 % avec risque de carence 
alimentaire  
10 % présentant une carence 

MNAb 2004 318

115 84,6 ans Etablissements de 
soins

Foyers et établissements 
de soins dans la région de 
St-Gall

16,9 % présentant une carence MUSTc 2010 321

129 76 ans Soins à domicile Neuchâtel 39,5 % avec risque de carence 
alimentaire ou présentant une 
importante carence

NRS 2000a 2008 322

78 86 ans Femmes vivant dans 
un foyer sans maladie 
menaçant l’existence

11 établissements de 
soins dans la région de 
Lausanne

58 % avec risque de carence 
alimentaire 
15 % présentant une carence

MNAb – 323

a	 NRS 2000 : Nutritional Risk Screening 2000 
b	 MNA : Mini Nutritional Assessment 
c	 MUST : Malnutrition Universal Screening Tool
d	 Nombre de participants dans le groupe d’âge
–	 = Aucune donnée
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3.10.2.2 Facteurs de risque et de protection

Les légumes, les fruits et les céréales sont les 
principales sources alimentaires d’acide folique 
(chapitre 2.4.5). Dès lors, une faible consomma-
tion de ces aliments implique le risque que 
l’apport d’acide folique soit insuffisant. D’autres 
facteurs de risque résident dans la prise de cer-
tains médicaments et dans la consommation de 
nicotine (342).

3.10.2.3 Portée

Des malformations du tube neural (spina bifida, 
anencéphalie) surviennent fréquemment chez 
les nourrissons dont la mère manque d’acide 
folique. On croit savoir qu’une supplémentation 
d’acide folique associée à d’autres vitamines 
pendant la grossesse prévient non seulement les 
malformations du tube neural mais également le 
risque d’autres malformations telles que le bec-
de-lièvre ou des malformations cardiaques (342). 
C’est la raison pour laquelle on recommande aux 
femmes qui souhaitent ou pourraient tomber 
enceintes la prise quotidienne d’un supplément 
d’acide folique de 400 μg (chapitre 1.4.1). Dans 
tous les centres de formation pédiatrique et les 
quatre centres d’ultrasons, on a diagnostiqué 
entre 2001 et 2007 167 cas de malformation du 
tube neural (343). Le canton de Vaud recense 
ces malformations depuis 1992 et en a décou-
vert 58 au cours de cette période (344). Dans les 
deux enquêtes, l’incidence fluctue et aucune 
tendance ne s’en dégage. Malheureusement, on 
ne dispose pas de données suffisantes sur l’ap-
port de suppléments d’acide folique. Mais les 
deux études susmentionnées laissent supposer 
que l’apport en acide folique par le biais d’ali-
ments enrichis et de suppléments n’a eu aucune 
influence sur la fréquence des malformations du 
tube neural en Suisse, et ce contrairement aux 

Etats-Unis et au Canada qui enregistrent moins 
de cas depuis l’enrichissement obligatoire de la 
farine en acide folique (345). 

Mais il s’agit de rester critique à l’égard de 
l’enrichissement en acide folique d’un aliment de 
base comme la farine, mesure qui concerne l’en-
semble de la population : en effet, on ne saurait 
exclure, ni d’ailleurs confirmer, qu’un apport sup-
plémentaire d’acide folique favorise la croissance 
de cellules cancéreuses qui se trouvent déjà à 
un stade de développement avancé dans l’orga-
nisme (346 ; chapitre 1.6 et 3.5.2). Cependant, 
l’utilité de l’administration périconceptionnelle 
de suppléments d’acide folique aux femmes qui 
souhaitent ou pourraient tomber enceinte reste 
incontestée.

3.10.3 Carence en vitamine D

3.10.3.1 Fréquence 

Outre les résultats de quelques rares études 
(219 ; 325 ; 347 ; 348 ; 396) réalisées sur certains 
groupes de la population, une étude récente (221) 
donne des informations sur la concentration de 
25-hydroxy-vitamine D [25(OH)D2 et 25(OH)D3] 
dans le sérum1 d’adultes suisses en bonne san-
té (tableau 3.11) : la moyenne annuelle se situe 
autour de 65.1 nmol/l, étant précisé que le pour-
centage des personnes présentant une concentra-
tion inférieure à 25 nmol/l 25(OH)D atteint 13  % 
au plus pendant l’hiver et les premiers mois du 
printemps (figure 3.5). La part du 25(OH)D végé-
tal ne dépasse pas 2,8  % du taux moyen de vita-
mine  D (221). Si l’on ne considère que la moyenne 

1	  20 nmol/l 25(OH)D = 8 ng/ml 25(OH)D ; 10 μg vitamine D = 
400 UI (unités internationales) de vitamine D
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dépend du type de peau, de l’âge, de la saison, 
de la situation géographique du domicile et de 
l’utilisation de moyens de protection contre le 
soleil. Plus la peau est foncée, moins elle forme 
de vitamine D. Au-delà du 35e degré de latitude 
nord, le rayonnement solaire ne suffit plus en 
hiver pour assurer la synthèse sous-cutanée 
de la vitamine D (350) – la Suisse se situe au 
47e degré. Les concentrations de 25(OH)D dans 
le sérum d’adultes en bonne santé sont donc 
soumises à d’importantes fluctuations saison-
nières (figure  3.5). Comme la vitamine  D n’a 
qu’une demi-vie de six à huit semaines (351), la 
quantité formée en été ne suffit pas à garantir 
un statut en vitamine D suffisant jusqu’au prin-
temps suivant. 

Les personnes qui ne mangent pas d’aliments 
contenant de la vitamine D et surtout qui ne s’ex-
posent pas suffisamment au soleil risquent un dé-
ficit. Indépendamment de cela, il existe un risque 
de déficit en vitamine D chez les personnes âgées 
(352 ; 353) et les nourrissons (chapitre 1.3.1). La 
prise de vitamine D sous forme de suppléments 
peut contribuer à prévenir une carence dans cer-
taines situations particulières.

3.10.3.3 Portée

Pour une santé osseuse optimale, la CFA re-
commande la valeur minimale de 50 nmol/l pour 
l’ensemble de la population (316), conformé-
ment aux recommandations de l’Institute of 
Medecine (355). Les valeurs en deçà indiquent 
une carence en vitamine D, alors qu’on parle de 
carence sévère lorsque cette valeur est infé-
rieure à 25 nmol/l (risque élevé de rachitisme et 
d’ostéomalacie ; 316).

Dans une perspective de prévention du rachi-
tisme, la recommandation prévoyant l’adminis-
tration aux nourrissons de gouttes de vitamine D 

d’octobre à juin (53,9 nmol/l), celle-ci correspond 
à peu de chose près à celle constatée dans le cadre 
de l’étude MONICA, à savoir 50 nmol/l (349). Une 
concentration de 25(OH)D > 50 nmol/l est consi-
dérée comme optimale (316 ; chapitre 3.10.3.3).

On ne dispose pas de données représentatives 
sur le statut en vitamine D des enfants et adoles-
cents suisses. Il existe l’éventualité que les nour-
rissons allaités ne reçoivent pas suffisamment de 
vitamine D : à l’occasion d’une étude réalisée en 
2003 sur l’administration de vitamine D3 à des 
nourrissons en Suisse, on a constaté que seuls 
64  % des 2861 bébés recevaient les gouttes de 
vitamine D recommandées – et moins en Suisse 
alémanique que dans le reste de la Suisse. Les 
mères originaires des Balkans ont davantage sui-
vi les recommandations que les autres mères, 
de même que les mères plus âgées par rapport 
aux mères plus jeunes, alors que les femmes 
nourrissant leur enfant exclusivement au sein 
les ont moins suivies que les femmes pratiquant 
l’allaitement partiel (216). L’apport recommandé 
de 10 μg de vitamine D3 par jour vise à prévenir le 
rachitisme au cours de la première année de vie. 
Une petite étude vaudoise a permis de relever 
chez 15  % des 92 garçons et 17  % des 104 filles 
(de 11 à 16 ans) une teneur en 25(OH)D3 de  
< 30 nmol/l (213).

3.10.3.2 Facteurs de risque et de protection 

L’alimentation ne contribue que dans une faible 
mesure à l’apport en vitamine D (chapitre 2.4.5) 
dont la source principale est la synthèse endo-
gène de cette vitamine qui est tributaire des 
rayons UV. Une carence grave en vitamine D a 
pour conséquence le rachitisme et l’ostéomala-
cie (350 ; chapitre 1.5.3). 

L’effectivité du rayonnement solaire pour 
la synthèse de la vitamine D au niveau cutané 
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leur point de départ dans la prévention de l’os-
téoporose. L’administration de 20  μg de vita-
mine  D aux personnes âgées (≥  60 ans) pour 
compenser le déficit de synthèse endogène de 
la vitamine D dû à l’âge produit des teneurs sé-
riques en 25(OH)D de 75 nmol/l (354) et est 

au cours de la première année devrait être main-
tenue. Cette mesure, qui a été prise pour proté-
ger les enfants contre le rachitisme, accroît en 
principe la densité osseuse, comme l’a révélé 
une étude réalisée sur 149 jeunes filles de la 
région genevoise (250) ce qui constitue un meil-

Tableau 3.11: Statut en vitamine D de plusieurs groupes de la population suisse, données 
recueillies entre 2004 et 2010

Groupe étudié Concentration de 
25(OH)D dans le séruma

Pourcentage des per-
sonnes examinées  (en  %)

Période d’enquête Référence

Nombre de 
personnes 

Groupe de la  
population 

Description du groupe 
étudié

1504 Adultes en bonne santé Donneurs de sang En moyenne 65,1 nmol/lbc Mai–juillet 2005,  
Mai–août 2006

221

< 10 nmol/l
10 bis < 25 nmol/l
25 bis < 50 nmol/l
50 bis < 75 nmol/l

≥ 75 nmol/l 

0,0 % 
1,5 % 

24,5 % 
44,5 % 
29,5 %

1582 Adultes en bonne santé Donneurs de sang du 
canton de Berne

59,6 nmol/l valeur annuelle moyennebc

40,9 nmol/l moyenne mensuelle la plus basse 
(mesurée en mars)

81,9 nmol/l moyenne mensuelle la plus élevée 
(mesurée en août)

Déc 2009 à nov 2010 221

173 Femmes ménopausées 
avec ostéoporose

Résidents d’établisse-
ments de soins 

< 75 nmol/l
< 75 nmol/l 

env. 41 % 
env. 55 %

Mai–oct 2004
Nov 2004 à mars 2005

347

222 Personnes âgées avec 
fracture aiguë de la 
hanche  

Personnes hospitalisées < 75 nmol/l 96 % Jan 2005 à jan 2006 219

173 Personnes âgées avec 
fracture aiguë de la 
hanche

Personnes hospitalisées < 30 nmol/l
< 75 nmol/l 

50,9 % 
97,7 %

– 348

232 Personnes obèses avec 
un IMC > 35 kg/m2

Personnes subissant des 
examens de santé avant 
une opération bariatrique

< 25 nmol/l
< 50 nmol/l
< 76 nmol/l 

25,4 % 
61,2 % 
89,7 %

Nov 2005 à déc 2007 325

129 Enfants et adolescents 
diabétiques (type 1,  
hôpital de l’Ile, Berne)

Diabétiques (contrôle 
annuel)

< 50 nmol/l  

50–75 nmol/l 

60,5 %  
(84,1% en hiver)

26,4 %  
(14% en hiver)

– 396

a	 Concentrations déterminées par chaque responsable d’étude ; 25(OH)D : 25-hydroxy-vitamin-D
b	 Vitamine D2 + Vitamine D3
c	 Moyenne des valeurs moyennes mensuelles 
–	= Aucune donnée
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sensiblement au cours des 30–40 années à ve-
nir, un apport suffisant en vitamine  D est un 
sujet de santé d’une actualité brûlante. Les nou-
velles valeurs cibles, plus élevées, ont entraîné 
une augmentation des apports recommandés 
(chapitre 1.5.3).

La prévalence des personnes carencées en 
vitamine D en Suisse évolue en fonction de la 
concentration sérique de 25(OH)D définie 
comme valeur cible pour un apport suffisant. 
Seule une réévaluation de certaines des études 
mentionnées tenant compte des nouvelles va-
leurs cible permettrait de se prononcer sur le 
statut en vitamine D.

L’état actuel des données relatives au statut 
en vitamine D en Suisse ne permet pas d’affir-
mer quoi que ce soit sur l’importance relative 
de l’apport alimentaire, de l’apport supplémenté 
et de la synthèse sous-cutanée de la vitamine D 
ni sur ses conséquences pour la santé pas plus 
que sur la nécessité d’une supplémentation 
générale de la population (chapitre 1.5.3).

Outre l’effet avéré de la vitamine  D sur la 
santé osseuse, on discute actuellement de son 
effet sur d’autres pathologies telles que les 
déficits immunitaires, le cancer et l’asthme 
(316 ; 355). On peut s’attendre à de nouvelles 
découvertes scientifiques dans ces domaines.

3.10.4 Carence en fer

3.10.4.1 Fréquence 

La consommation quotidienne de fer est estimée 
à 11,6 mg par personne (tableau 2.22), ce qui 
correspond à l’apport pondéré mais est probable-
ment insuffisant pour les femmes pour atteindre 
la quantité d’hémoglobine souhaitable de 12–
13 g/dl au moins et une concentration en ferritine 

recommandée à cette tranche d’âge afin de pré-
venir le risque de chutes et de fractures (316 ; 
354  ; chapitre  3.7). Comme les gens se pro-
tègent à juste titre contre les effets nocifs du 
rayonnement solaire et que le nombre de per-
sonnes âgées en Suisse est appelé à augmenter 

Tableau 3.11: Statut en vitamine D de plusieurs groupes de la population suisse, données 
recueillies entre 2004 et 2010

Groupe étudié Concentration de 
25(OH)D dans le séruma

Pourcentage des per-
sonnes examinées  (en  %)

Période d’enquête Référence

Nombre de 
personnes 

Groupe de la  
population 

Description du groupe 
étudié

1504 Adultes en bonne santé Donneurs de sang En moyenne 65,1 nmol/lbc Mai–juillet 2005,  
Mai–août 2006

221

< 10 nmol/l
10 bis < 25 nmol/l
25 bis < 50 nmol/l
50 bis < 75 nmol/l

≥ 75 nmol/l 

0,0 % 
1,5 % 

24,5 % 
44,5 % 
29,5 %

1582 Adultes en bonne santé Donneurs de sang du 
canton de Berne

59,6 nmol/l valeur annuelle moyennebc

40,9 nmol/l moyenne mensuelle la plus basse 
(mesurée en mars)

81,9 nmol/l moyenne mensuelle la plus élevée 
(mesurée en août)

Déc 2009 à nov 2010 221

173 Femmes ménopausées 
avec ostéoporose

Résidents d’établisse-
ments de soins 

< 75 nmol/l
< 75 nmol/l 

env. 41 % 
env. 55 %

Mai–oct 2004
Nov 2004 à mars 2005

347

222 Personnes âgées avec 
fracture aiguë de la 
hanche  

Personnes hospitalisées < 75 nmol/l 96 % Jan 2005 à jan 2006 219

173 Personnes âgées avec 
fracture aiguë de la 
hanche

Personnes hospitalisées < 30 nmol/l
< 75 nmol/l 

50,9 % 
97,7 %

– 348

232 Personnes obèses avec 
un IMC > 35 kg/m2

Personnes subissant des 
examens de santé avant 
une opération bariatrique

< 25 nmol/l
< 50 nmol/l
< 76 nmol/l 

25,4 % 
61,2 % 
89,7 %

Nov 2005 à déc 2007 325

129 Enfants et adolescents 
diabétiques (type 1,  
hôpital de l’Ile, Berne)

Diabétiques (contrôle 
annuel)

< 50 nmol/l  

50–75 nmol/l 

60,5 %  
(84,1% en hiver)

26,4 %  
(14% en hiver)

– 396

a	 Concentrations déterminées par chaque responsable d’étude ; 25(OH)D : 25-hydroxy-vitamin-D
b	 Vitamine D2 + Vitamine D3
c	 Moyenne des valeurs moyennes mensuelles 
–	= Aucune donnée
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facteur de risque : en dépit d’un apport et d’une 
biodisponibilité ferrique équivalent, les enfants 
suisses en surpoids âgés de 6 à 12 ans (N = 85) 
présentent plus fréquemment des carences en 
fer que ceux qui ont un poids normal (N = 33) ; on 
ignore encore l’origine de cette différence (367).

L’absorption de fer par l’alimentation joue un 
rôle essentiel dans la prévention d’un statut fer-
rique insuffisant. Mais comme les aliments 
contiennent également des combinaisons favo-
risant l’absorption du fer par l’intestin (p. ex., la 
vitamine C) ou, au contraire, l’inhibent (p. ex., 
l’acide phytanique, les polyphénols) et que la 
disponibilité du fer contenu dans la viande est 

sérique de 15 µ g/l au moins (356). Plusieurs 
études, dont certaines moins récentes, évoquent 
une carence en fer relativement fréquente chez 
les femmes (105 ; 357–362 ; tableau 3.12).

3.10.4.2 Facteurs de risque et de protection 

Parmi les facteurs de risque de l’insuffisance du 
statut ferreux, on peut mentionner notamment 
une alimentation pauvre en fer, d’importantes 
pertes de sang (menstruation, dons du sang 
fréquents, opérations), des grossesses à répé-
tition, des dialyses ou des troubles de la résorp-
tion (357 ; 361–366). La surcharge pondérale 
ou l’obésité pourraient également constituer un 
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130 personnes ont été recensées chaque mois ; sur toute la période, cela a représenté 1582 personnes.
Sont indiquées les valeurs moyennes et les écarts standards. 
25(OH)D : 25-hydroxy-vitamine D

Figure 3.5 : Concentrations de 25-hydroxy-vitamine D dans le sérum de donneurs de sang 
adultes en bonne santé, décembre 2009 à novembre 2010 (221)
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Tableau 3.12 : Prévalence des carences en fer, de l’anémie et de l’anémie ferriprive dans  
la population suisse : résultats de différentes études (données recueillies au cours de la période 
1996–2009)

Nombre 
de per-
sonnes 

Groupe étudié Pourcentage dans le groupe étudié (en  %)  
ou nombre de personnes (chiffres absolus)

Période 
d’enquête

Référence

672 Femmes de 18 à 42 ans (région 
de Zurich)

22,7 % carence en fer (ferritine sérique < 15 µg/l) 
2,8 % anémie 
2,2% anémie ferriprive

2009 357

7714 Recrues suisses de 18 à 20 ans 7,2 % carence en fer (ferritine sérique < 30 µg/l) 
0,1 % anémie

2004 105

127 Coureurs de marathon âgés de 
43 ans en moyenne, venant de 
toute la Suisse 
(Marathon de Zurich)

1 carence en fer (ferritine sérique < 15 µg/l) 
1 anémie ferriprive

2006 359

43 Coureuses de marathon âgées 
de 39 ans en moyenne, venant 
de toute la Suisse 
(Marathon de Zurich)

6 carences en fer (ferritine sérique < 15 µg/l) 
6 anémies ferriprives

2006 359

381 Femmes enceintes de 16 à  
42 ans au 2e et 3e trimestre 
(8 maternités, 15 cabinets 
privés)

19 % carence en fer (ferritine sérique < 12 µg/l) 
6 % anémie  
3 % anémie ferriprive

1999 360

699 Donneuses de sang de 18 à 
50 ans  
(région de Lausanne)

18 % carence en fer (ferritine sérique < 16 µg/l) 2007 361

23 557 10 893 hommes âgés de 47 
ans en moyenne 

12 664 femmes âgées de 47 
ans en moyenne 

6,5 % carence en fer (ferritine sérique < 10 µg/l) 
0,2 % anémie ferriprive

16 % carence en fer (ferritine sérique < 10 µg/l) 
1,5 % anémie ferriprive

1996–2009 362

854 Patients, moyenne 59.8 ans  
(généralistes de Lucerne)

6 % anémie ; ces personnes souffraient de  
maladies favorisant l’anémie 

2007 358

La carence en fer (iron deficiency ID) peut se manifester avec ou sans anémie et se caractérise par une faible quantité de 
ferritine dans le sérum (< 15 µg/l); les valeurs limite dépendent de l’âge et du sexe. La teneur en récepteurs de la transferrine 
fournit des informations supplémentaires.
L’anémie est une quantité trop faible d’hémoglobine, selon l’âge et le sexe (< 12 g/dl pour les femmes, < 11 g/dl pour les 
hommes).
L’anémie ferriprive (iron deficiency anaemia IDA) est une combinaison de valeurs basses de l’hémoglobine et de la ferritine 
dépendante de l’âge et du sexe (356).
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3.10.5 Carence en iode

3.10.5.1 Fréquence 

En Suisse, l’approvisionnement en iode n’est 
probablement pas suffisant pour l’ensemble de 
la population (chapitre 2.4.6). Selon une étude 
nationale représentative réalisée en Suisse, le 
statut iodique (déterminé par mesure dans un 
échantillon d’urine) chez les enfants scolarisés, 
les femmes enceintes et les nourrissons qui ont 
reçu du lait maternisé à titre exclusif ou en com-
plément au lait maternel, est suffisant (moyenne : 
120 µg/l, 162 µg/l et 109 µg/l). En revanche, il 
doit être considéré comme insuffisant pour les 
mères allaitantes, les nouveau-nés et surtout les 
nourrissons nourris principalement au sein 
(moyenne : 67 µg/l, 91 µg/l et 82 µg/l ; 373). La 
valeur cible pour les enfants de moins de 2 ans 
est ≥ 100 µg/l, pour les enfants scolarisés 100–
199 µ g/l, pour les femmes enceintes 150–
249 µg/l et pour les mères allaitantes ≥ 100 µg/l 
(374 ; 375). Selon une nouvelle étude, le risque 
de carence en iode pourrait concerner certaines 
parties de la population (397; chapitre 2.4.6).

3.10.5.2 Facteurs de risque et de protection 

Comme la Suisse est une région où l’on manque 
d’iode, un approvisionnement suffisant de la 
population est assuré par l’adjonction générali-
sée d’iode dans le sel (chapitre 1.2). Ainsi, le sel 
iodé représente la principale source d’iode dans 
l’alimentation suisse (chapitre  2.4.6). Une 
consommation exclusive de sel non iodé sans 
recours à une source de remplacement risque 
d’avoir pour conséquence un approvisionne-
ment insuffisant en iode. Les efforts entrepris 
par les autorités pour réduire la consommation 
de sel afin de prévenir le risque d’hypertension 

meilleure que celle du fer d’origine végétale, le 
choix et la composition des aliments déter-
minent également le statut ferreux (368). Ces 
relations doivent être prises en compte dans un 
traitement visant à compenser un statut fer-
rique déficitaire. Faute de données disponibles 
actuellement, on ne peut estimer correctement 
le rôle de l’alimentation dans le statut ferrique 
de la population suisse.

3.10.4.3 Portée

Selon l’Organisation mondiale de la santé 
(OMS), le Fonds des Nations Unies pour l’en-
fance (UNICEF) et l’Université des Nations Unies 
(UNU), lorsque l’on constate dans plus de 5  % 
de la population un taux d’hémoglobine faible, 
on a affaire à un problème de santé publique 
(369). Si l’on considère les résultats d’études 
n’englobant qu’une partie de la population suisse 
(tableau  3.12) et les conséquences sérieuses 
d’une carence en fer (357  ; 365  ; 370), on se 
rend compte que l’approvisionnement en fer de 
la population mériterait davantage d’attention.

Il est certain qu’avant la ménopause, les 
femmes courent un risque accru de carence en 
fer. En 2009, le risque « grossesses à répétition » 
a concerné 24 765 femmes avec trois enfants, 
7552 avec quatre enfants, 1716 avec cinq enfants 
et 518 avec plus de cinq enfants (371). La mesure 
du taux d’hémoglobine fait partie des contrôles 
de routine effectués par le gynécologue, de sorte 
que chez les femmes qui s’y soumettent régu-
lièrement, une éventuelle anémie sera détectée 
– au plus tard – à cette occasion. 

Parmi les autres groupes exposés au risque 
de carence en fer, il convient de mentionner les 
sportifs d’endurance, notamment les coureurs 
de pointe (372) et les obèses.
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98,4±12,9 µg/l (99,9±12,5 µg/l chez les hommes 
et 95,6±13,3 µg/l chez les femmes). 1,5  % des 
donneurs présentaient en 2006 des concentra-
tions en sélénium supérieures à 132,8 µg/l ; en 
1993, ils n’étaient que 0,3  %. Des évaluations 
statistiques donnent à penser que les concen-
trations de sélénium supérieures à 132,8 µg/l ne 
peuvent être atteintes que par l’apport de supplé-
ments de sélénium. 

3.10.6.2 Facteurs de risque et de protection 

La teneur en sélénium des aliments dépend de 
sa présence dans le sol. Les terres suisses sont 
plutôt pauvres en sélénium, raison pour laquelle 
l’approvisionnement de la population en Suisse 
est tributaire de denrées alimentaires produites 
à partir de céréales riches en sélénium impor-
tées d’Amérique du Nord et d’aliments d’origine 
animale. De par leurs propres besoins en sélé-
nium, les animaux reçoivent un fourrage enrichi 
de cette substance. Une étude a confirmé qu’en 
Suisse, un statut sélénique suffisant est assuré 
essentiellement par la consommation de viande 
et de pâtes produites à partir de blé durum nord-
américain (381). Les autres sources impor-
tantes de sélénium sont les œufs, le poisson, le 
lait et les produits laitiers ainsi que les succéda-
nés de viande à base de soja et de blé (cha-
pitre 2.4.6). La concentration en sélénium de 
ces aliments joue certes un rôle important, mais 
ce qui compte également, c’est la quantité ab-
sorbée quotidiennement. En comparaison de la 
viande et d’autres produits carnés, la concentra-
tion en sélénium du lait est relativement faible ; 
mais en raison de la consommation importante 
qui en est faite, le lait constitue une source non 
négligeable de sélénium.

artérielle doivent être accompagnés de me-
sures destinées à assurer malgré tout un apport 
suffisant en iode.

Un approvisionnement suffisant en iode chez 
les femmes enceintes et les mères allaitantes en 
permet également de garantir un statut iodique 
approprié à leur enfant avant et après la naissance.

3.10.5.3 Portée

Les séquelles d’une carence en iode (376) sont 
devenues rares en Suisse. Il est toutefois néces-
saire de consommer du sel enrichi en iode. Chez 
les femmes enceintes, on observe fréquemment 
un déficit de la fonction thyroïdienne associé à une 
carence en fer (377 ; 378). Cette constatation jus-
tifie un contrôle du statut ferreux lorsque la fonc-
tion thyroïdienne n’est pas correctement assurée.

L’adjonction d’iode au sel est une mesure 
simple et efficace pour assurer un apport suffi-
sant d’iode. Celle-ci devrait être maintenue et, 
le cas échéant, adaptée aux situations dans les-
quelles une consommation réduite de sel s’im-
pose. Grâce au programme de surveillance mis 
en place par l’OFSP, toute aggravation de l’ap-
provisionnement en iode peut être détectée et 
les groupes à risque informés de manière ci-
blée.

3.10.6 Carence en sélénium

3.10.6.1 Fréquence 

Chez les donneurs de sang adultes, on a consta-
té en 2006 des taux de sélénium plus éle-
vés qu’en 1993 (379  ; 380). Alors qu’en 1993 
les valeurs sériques s’élevaient en moyenne 
à 92,7±14,7  µg de sélénium par litre (96,0± 
13,3  µg/l chez les hommes et 87,9±14,4 µg/l chez 
les femmes), elles ont atteint treize ans plus tard 
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3.11 La santé dentaire

3.11.1 Fréquence 

Les aliments et les habitudes alimentaires 
peuvent nuire à la substance dure des dents 
(émail et dentine) et provoquer des caries et 
l’érosion des dents. 

Caries
La carie est un mal très répandu qui représente 
de ce fait un enjeu de santé publique. On entend 
par là un processus de déminéralisation pro-
gressive de la substance dure de la dent dû à un 
acide organique produit par les bactéries de la 
plaque dentaire. Cette production d’acide ré-
sulte d’une mauvaise hygiène buccale et de la 
présence fréquente de glucides (surtout de 
sucres) dans la cavité buccale.

L’évolution de la carie en Suisse depuis plus 
de quarante ans est bien documentée pour plu-
sieurs groupes d’âge, notamment les enfants et 
les recrues. En ce qui concerne les dents de lait, 
la carie chez les enfants entrant à l’école a dimi-
nué de 80  % depuis les années 1960 et, pour la 
dentition définitive, de 90  % chez les élèves de 
l’école primaire et de 80  % chez les recrues. On a 
également constaté entre 1992 et 1999 une baisse 
moyenne de la carie chez les adultes jusque dans la 
tranche d’âge des 40–49 ans. Cette évolution est 
due essentiellement à la diffusion rapide et géné-
ralisée des dentifrices au fluor (à partir des années 
1960) et à l’introduction en 1983 du sel de table 
fluoré (et iodé). Mais les mesures de prévention de 
la carie mises en œuvre dans les écoles, surtout 
entre 1960 et 1980, y ont aussi pris une part impor-
tante. Les données disponibles en la matière sont 
récapitulées dans le tableau 3.13 (386).

3.10.6.3 Portée

Comme le sélénium participe à de nombreux 
processus enzymatiques, une carence produit 
des effets multiples (382). Les carences en sélé-
nium sont vraisemblablement rares en Suisse 
(379). Les valeurs cibles dans ce domaine sont 
divisées en trois catégories : les concentrations 
de sélénium sont jugées faibles entre 50 et 
< 60 µg/l, moyennes entre 60 et 100 µg/l et éle-
vées entre > 100 et 120 µg/l (383). Sur cette 
base, on peut considérer que la situation en 
Suisse est satisfaisante. La réponse à la question 
de savoir quelles sont les concentrations opti-
males repose sur des estimations et dépend du 
critère considéré : actuellement, une concentra-
tion plasmatique de sélénium de 80–95 µg/l est 
jugée suffisante pour obtenir une activité maxi-
male de la glutathionpéroxydase et de la séléno-
protéine P (384) ; en revanche, une concentra-
tion de 120 µg/l est considérée comme optimale 
pour la prévention de tumeurs (385). 

L’approvisionnement en sélénium n’est assu-
ré que si les consommateurs mangent des pro-
duits fabriqués à partir de blé durum qui en 
contient une quantité importante et des pro-
duits carnés (381). Comme les animaux ont 
eux-mêmes besoin d’un apport suffisant en 
sélénium et que, par conséquent, leur fourrage 
en est enrichi, les aliments d’origine animale 
constitueront toujours une source de sélénium 
pour l’homme. L’enrichissement d’aliments vé-
gétaux par un apport d’engrais au sélénium est 
actuellement interdit en Suisse.
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Erosion dentaire
Le contact direct des acides présents dans les ali-
ments avec la surface des dents non recouverte 
de plaque peut entraîner une déminéralisation 
superficielle et une sorte de corrosion progres-
sive des couches supérieures se traduisant par 
une perte irréversible du tissu dentaire calcifié. Ce 
processus est appelé érosion. Il peut concerner 

d’importantes surfaces de la dent et progresser 
rapidement, surtout sur les dents de lait.

Il existe peu d’études en Suisse sur la préva-
lence de l’érosion de l’émail dentaire (387 ; 388). 
Elles montrent en tout cas que les premiers signes 
d’érosion peuvent se manifester dès l’enfance. Il est 
probable que le nombre de cas d’érosion de l’émail 
dentaire augmente chez les plus jeunes (389).

Tableau 3.13 : Prévalence de la carie en Suisse par groupes de population, données recueillies 
entre 1999 et 2006 (386)

Informations sur l’échantillon Prévalence de la carie 
(en  %)

Attaques moyennes de carie 
dmft / DMFTa

Enfants de 2 ans, Ville de Zurich, 2003 (N = 771) 13 % –

Enfants de 5 ans, Winterthour, 2001 (N = 291) 45 % 2,4 dmft

Enfants de 7 ans, canton de Zurich, 2005
		  Suisses et autres étr.b (N = 196)
		  Ex-Yougoslaves (N = 13)
	 Ville de Zurich, 2006
		  Suisses et autres étr.b (N = 145) 
		  Ex-Yougoslaves, Albanais (N = 26)

32 %
92 %

43 %
88 %

1,1 dmft
7,4 dmft

1,7 dmft
6,6 dmft

Enfants de 12 ans, canton de Zurich, 2005
		  Suisses et autres étr.b (N = 265)
		  ex-Yougoslaves (N = 26)
	 Ville de Zurich, 2006
		  Suisses (N = 161)
		  et autres étr.c (N = 46)
		  Ex-Yougoslaves (N = 22)

38 %
77 %

26 %
46 %
82 %

0,8 DMFT
2,2 DMFT

0,5 DMFT
1,1 DMFT
2,5 DMFT

Recrues de 20 ans, Thoune, 2006 (N = 606) 77 % 3,1 DMFT

Adultes, canton de Zurich, 1999 (N = 304)
âgés de 20 à 29 ans
âgés de 30 à 39 ans
âgés de 40 à 49 ans
âgés de 50 à 59 ans
âgés de 60 à 69 ans
âgés de 70 à 79 ans

 
–
–
–
–
–
–

  6,9 DMFT (tous avec ≥ 20 dentsd)
11,2 DMFT (tous avec ≥ 20 dents)
17,8 DMFT (99% avec ≥ 20 dents)
20,2 DMFT (89% avec ≥ 20 dents)
22,0 DMFT (67% avec ≥ 20 dents)
22,9 DMFT (44% avec ≥ 20 dents)

a	 DMFT: Somme des dents cariées (D), extraites (M) et traitées (F) dans la dentition permanente (T) dmft: Somme des dents 
cariées, extraites et traitées dans la dentition de lait

b	 et autres étr.: et autres étrangers, hors ex-Yougoslavie et Albanie; les différences entre la prévalence de la carie chez les 
Suisses et dans le groupe des autres étrangers sont faibles

c	 Pourcentage du groupe des autres étrangers important ; très grandes différences entre la prévalence de la carie chez les 
Suisses et dans le groupe des autres étrangers (de ce fait mentionnée séparément)

d	 20 dents permettent une mastication suffisante (386).
–	= Aucune donnée 
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tudes alimentaires, quantité et composition de 
la salive, hygiène buccale et, le cas échéant, 
vomissements fréquents (boulimie). Le carac-
tère abrasif des aliments dépend de leur pH, de 
leur capacité tampon, du type d’acide et de leur 
teneur en calcium, en phosphate et en fluorure. 
Ainsi, des aliments et des boissons peuvent, en 
dépit d’un pH semblable, avoir des effets abra-
sif plus ou moins marqués (393). Une consom-
mation fréquente d’aliments (cornichons, vi-
naigre, bonbons acidulés, fruits, sauces à sa-
lade, etc.) et de boissons acides (boissons 
sucrées contenant du gaz carbonique, alcopops, 
boissons pour sportifs, jus d’orange) en grandes 
quantités et d’aliments acides au cours de la 
nuit favorise l’érosion. Plus l’aliment ou la bois-
son adhère aux dents, plus leur effet abrasif est 
marqué (393 ; 394). Lorsqu’on conserve long-
temps dans la bouche des aliments ou des bois-
sons acides ou lorsqu’on se rince la bouche, les 
minéraux dentaires s’érodent (395).

Les grincements de dents et l’abrasion due 
notamment aux pâtes dentifrices (grande quan-
tité de particules abrasives dans la pâte) peuvent 
renforcer le processus d’érosion (315  ; 390). 
C’est la raison pour laquelle il convient de ne pas 
se brosser les dents immédiatement après avoir 
consommé des aliments acides (393).

Les dents altérées par l’érosion nécessitent 
des mesures d’hygiène particulières : utilisation 
de brosses à dents plus souples et d’une pâte 
dentifrice moins abrasive. Une diminution de la 
consommation d’aliments acides (notamment 
les boissons) et l’abstention totale pendant la 
nuit permettent également de protéger les 
dents de l’érosion. Enfin, il est utile d’utiliser les 
propriétés tampon des produits laitiers, par 
exemple, en consommant un fruit en même 
temps qu’un verre de lait.

3.11.2 �Facteurs de risque et  
de protection 

Au cours du développement des dents, seuls 
des déficits nutritionnels extrêmes peuvent al-
térer la qualité du tissu dentaire. Après la percée 
des dents, l’alimentation n’a plus d’influence 
systémique sur la dentition mais uniquement 
une influence extérieure (390). Les caries et 
l’érosion sont les conséquences d’atteintes 
chimiques et mécaniques locales des aliments 
sur les surfaces de la dent. 

Caries 
Une mauvaise hygiène buccale (la plaque dentaire 
en est un symptôme), l’utilisation de biberons à 
tétine pendant l’endormissement ou durant la nuit 
(enfants en bas-âge) ainsi que de fréquentes colla-
tions entre les repas composées d’aliments et de 
boissons cariogènes (surtout sucrés) favorisent la 
carie (315 ; 391). Les bas revenus et une formation 
scolaire limitée semblent être des cofacteurs de 
la carie et d’une mauvaise dentition (391 ; 392).

La protection anti-carie la plus efficace reste 
l’hygiène buccale incluant l’utilisation de denti-
frices fluorés. L’important, c’est non seulement 
de se brosser les dents mais également la façon 
de le faire : deux à trois fois par jour, de préfé-
rence après les repas principaux et en appliquant 
la bonne technique de brossage. Réduire sa 
consommation d’aliments cariogènes et acides 
en guise de collation est un bon adjuvent de l’hy-
giène dentaire. Notamment pendant l’enfance, il 
est recommandé de renoncer aux boissons su-
crées au moment d’aller au lit ou pendant la nuit.

Erosion dentaire 
L’érosion dentaire dépend de plusieurs facteurs 
différents qui interagissent (315  ; 393)  : habi-
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sion dentaire qui ne doit pas être sous-estimé. 
Le niveau d’information de la population sur les 
méfaits durables des aliments acides et sur les 
règles de comportement à adopter semble assez 
bas, ce qui accroît le risque d’érosion dentaire dû 
à un choix de boissons inappropriées.

Perte des dents
Si elles ne sont pas soignées, les dents malades 
risquent de tomber. Une prothèse dentaire par-
tielle ou mal posée peut – mais ne doit pas for-
cément – favoriser également des carences 
alimentaires (331 ; chapitre 3.10.1.2).

3.12 �Conclusions et perspectives

Le rôle de l’alimentation dans la santé ne peut 
être décrit que de façon fragmentaire car les don-
nées disponibles en Suisse sur la consommation 
alimentaire et sur les maladies liées à l’alimenta-
tion ainsi que les informations sur les relations de 
cause à effet entre l’alimentation et les risques 
de maladie sont insuffisantes. Outre une enquête 
approfondie sur la consommation, une étude de 
cohorte nationale représentative et un recense-
ment détaillé des pathologies et de leurs facteurs 
de risque pourraient combler les plus grosses la-
cunes (chapitre 4.9.1). En matière de prévention 
des maladies liées à l’alimentation, les familles 
issues de milieux peu formés constituent des 
groupes cible importants (chapitre 4.9.2).

Le surpoids apparaît comme un facteur de 
risque important mais évitable des troubles du 
métabolisme et des maladies cardio-vascu-
laires. Ces prochaines années montreront si la 
tendance à la stabilisation, voire à la baisse, de 
la prévalence de l’obésité se maintient. Indé-
pendamment de cela, la mise en place de condi-

3.11.3 �Portée

Caries 
Les importants efforts entrepris au cours des 
quarante à cinquante dernières années dans les 
jardins d’enfants et les écoles pour diminuer la 
prévalence de la carie ont porté leurs fruits et 
doivent être maintenus. Les mesures d’hygiène 
inculquées aux enfants doivent continuer à faire 
partie de la vie quotidienne et se transmettre de 
générations en générations. Les contrôles pra-
tiqués par les dentistes scolaires et l’éducation 
à l’hygiène dentaire dispensée dans les écoles 
sont également très importants car ils at-
teignent tous les enfants, quelle que soit leur 
origine. Des améliorations sont à prévoir en ce 
qui concerne les tout petits : des caries relati-
vement fréquentes sur les dents de devant chez 
des enfants de 2 ans (391) imposent des me-
sures de précaution en matière de puériculture 
et des contrôles préventifs chez le pédiatre. De 
cette façon, on pourra informer tous les parents, 
quelle que soit leur situation sociale, sur le bon 
usage des boissons sucrées et l’hygiène den-
taire indispensable chez les enfants en bas-âge.

Erosion dentaire
L’érosion dentaire n’a pas le même impact en 
termes de santé publique que les caries et reste 
insignifiante si l’alimentation est normale. Mais 
certaines habitudes alimentaires extrêmes 
(p. ex., consommation de deux litres de boissons 
gazeuses sucrées par jour) et la boulimie peuvent 
occasionner d’importantes pertes de tissu den-
taire et nécessiter des traitements de recons-
truction considérable (315 ; 393). La consomma-
tion croissante de boissons gazeuses sucrées, 
de boissons énergétiques et de préparations iso-
toniques pour sportifs comporte un risque d’éro-
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tions générales propres à encourager l’activité 
physique en même temps qu’une alimentation 
équilibrée relève de décisions politiques (cha-
pitre 4.9.5). Les mesures de prévention doivent 
commencer à s’appliquer chez les personnes 
qui ont un poids normal et à un âge précoce 
(chapitre 4.9.3). Le recensement national des 
troubles du comportement alimentaire consti-
tue un autre point de départ important pour des 
mesures de prévention ciblées. 

Un potentiel de prévention réside également 
dans une modification progressive de la compo-
sition des aliments, à commencer par une dimi-
nution des quantités de sel, de sucre et de 
graisse, dans les mesures qu’il conviendrait de 
prendre en vue d’éviter les consommations 
excessives d’alcool et/ou de boissons sucrées 
et pour encourager la consommation de fruits 
et de légumes, sans oublier un apport équilibré 
des différents acides gras (tableau 4.7). 

Alors que l’apport en sélénium est assuré et 
ne nécessite aucune mesure particulière pour le 
moment, certaines parties de la population de-
vraient être mieux approvisionnées en fer, en 
acide folique, en vitamine D et, éventuellement, 
en iode. Le risque de carences alimentaires pour-
rait être limité par une détection et une prise en 
charge précoces, dans les hôpitaux et les établis-
sements de soins, et surtout en dehors. Les me-
sures de prévention de la carie, couronnées de 
succès, doivent être maintenues et même inten-
sifiées pour certaines catégories de personnes. 
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4.1 �En bref

Les affections liées à l’alimentation telles que 
les maladies cardio-vasculaires, le diabète sucré 
de type 2 et certaines formes de cancer pèsent 
lourd dans les coûts de la santé en Suisse. Les 
efforts consentis pour encourager une alimen-
tation équilibrée afin de réduire l’exposition à 
ces maladies se justifient donc d’un point de 
vue économique. En Suisse, la Confédération et 
les scientifiques concernés se basent pour l’es-
sentiel sur le cadre général établi par l’Organisa-
tion mondiale de la santé et l’Union européenne. 
Quant au cadre stratégique au niveau suisse, il 
est fixé par le Programme national alimentation 
et activité physique de la Confédération.

Les mesures destinées à promouvoir une ali-
mentation équilibrée doivent être fondées sur 
des preuves. Pour qu’elles produisent des ef-
fets, il convient de privilégier la mise en place 
de mesures tant comportementales que struc-
turelles. Mais il reste difficile de prouver qu’une 
mesure ou une combinaison de mesures est ef-
ficace : souvent, les résultats des évaluations 
font défaut, les mesures individuelles efficaces 
ne sont pas identifiées, les contrôles d’efficaci-
té des interventions alimentaires s’avèrent com-
plexes. Toutefois, certains facteurs contextuels 
de succès ressortent des interventions natio-
nales et européennes.

Parmi les actions recommandées en prio-
rité pour la Suisse figurent l’amélioration des 
données disponibles, qui sont actuellement in-
suffisantes (notamment en ce qui concerne la 
consommation d’aliments, les comportements 
alimentaires, les maladies liées à l’alimentation 
et les facteurs de risque), le renforcement des 
compétences en matière de santé et de nutri-
tion et l’encouragement des enfants à consom-

mer des fruits et des légumes. L’information aux 
consommateurs (p. ex., l’étiquetage nutritionnel 
ou les informations figurant sur le devant de l’em-
ballage) offre un important potentiel d’améliora-
tion. Il en va de même pour l’optimisation de la 
composition des repas pris à l’extérieur et pour 
les aliments prêts à l’emploi ou les plats cuisinés 
(teneur en sel, en graisse, en sucre, qualité des 
graisses utilisées). Les mesures visant à limiter 
la commercialisation d’aliments et de boissons 
non alcoolisées destinés aux enfants et à forte 
teneur en graisse, en sucre ou en sel, méritent, 
elles aussi, d’être développées.

Lors de la mise en œuvre de ces mesures, il 
conviendrait de tenir compte de la structure fé-
déraliste de la Suisse et de privilégier une ap-
proche multisectorielle (intégration de tous les 
domaines politiques). Ceci nécessite une coor-
dination appropriée entre les parties prenantes 
nationales, cantonales et communales. En ce qui 
concerne les cibles des futures interventions nu-
tritionnelles, on visera plus particulièrement les 
hommes, les personnes jeunes et les groupes 
de population socio-économiquement défavori-
sés car c’est auprès d’eux qu’il est le plus né-
cessaire d’agir.

4.2 Introduction 

Importance et potentiel des interventions  
nutritionnelles 
En Suisse, comme dans beaucoup de pays de 
l’OCDE, les coûts de la santé augmentent plus 
rapidement que le produit intérieur brut (1 ; 2). 
L’un des principaux facteurs de coût réside 
dans le grand nombre d’hôpitaux et le nombre 
croissant de patients souffrant de maladies non 
transmissibles (obésité, diabète, maladies car-
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dio-vasculaires, cancer, etc.) et qui nécessitent 
des soins relativement peu intensifs mais régu-
liers. En Suisse, le surpoids et l’obésité ont oc-
casionné en 2006 des coûts directs et indirects 
de 5,8 milliards de francs, ce qui correspond à 
un montant deux fois plus élevé qu’en 2004 (3). 
Le coût direct des maladies liées à un excès de 
poids a atteint 3,8 milliards de francs, représen-
tant en 2006 7,3  % des dépenses totales de san-
té (52,7 milliards de francs).

Dans ce contexte, le rapport de l’OCDE re-
commande d’axer davantage le système de san-
té sur les soins de base et la prévention. Actuel-
lement en Suisse, seuls 2,3  % des dépenses de 
santé sont consacrées à la promotion de la santé 
et à la prévention – la moyenne de l’OCDE se si-
tue à 3,1  % (1). Cela est d’autant plus important 
que le pourcentage de personnes âgées dans la 
population globale devient toujours plus élevé 
et que celles-ci souhaitent profiter le plus long-
temps possible d’une bonne qualité de vie (4). 
En 2008, les dépenses de santé attribuables à 
des personnes âgées de 56 à 90 ans se sont éle-
vées à 31,5 milliards de francs, ce qui représente 
près de 54  % du coût global de la santé (5). Le 
vieillissement de la population est un important 
facteur d’augmentation des coûts, notamment 
dans le domaine des soins de longue durée ad-
ministrés aux plus de 65 ans (6).

L’ampleur des interventions étatiques, le 
droit à l’autodétermination et la responsabili-
té individuelle font régulièrement l’objet de dis-
cussions en Suisse, et notamment dans le sec-
teur de l’alimentation et de la santé (7). Ces der-
nières années, on a de plus en plus réclamé les 
preuves des résultats obtenus par les interven-
tions de l’Etat. L’évaluation de l’efficacité des 
mesures prises par la Confédération figure à 
l’art. 170 de la Constitution fédérale (8). Pour 

évaluer l’impact des interventions étatiques, 
il est essentiel d’établir la comparaison entre 
les « moyens engagés » et les « bénéfices reti-
rés ». Comme les interventions dans le domaine 
alimentaire ne se déroulent pas dans des sys-
tèmes de recherche clos mais dans des sys-
tèmes sociaux complexes, multiformes, dyna-
miques et imprévisibles, soumis par ailleurs à 
l’influence de nombreux facteurs perturbants 
incontrôlables et que ces interventions ne dé-
ploient généralement des effets qu’à long 
terme, le principe action-réaction ne saurait 
s’appliquer à la promotion de la santé et à la 
prévention sans certaines adaptations (9). En 
ce qui concerne la prévention du surpoids, les 
preuves de l’efficacité des interventions sont 
plus nombreuses mais restent encore limitées 
(1 ; 10–15). Il est évident que des interventions 
isolées ne suffisent pas à faire reculer l’épi-
démie d’obésité dans le monde et qu’un large 
spectre d’actions concertées de tous les sec-
teurs concernés est indispensable. Cette situa-
tion rend plus difficile la justification des inter-
ventions, notamment au niveau politique.

Ces dernières années, toutefois, on constate 
en Suisse également la volonté politique de 
considérer toujours davantage la santé comme 
une tâche publique, par exemple, en intégrant 
cette thématique dans les programmes sco-
laires des différentes régions linguistiques du 
pays (chapitre 4.7.3).

Sommaire du présent chapitre
Le présent chapitre 4 se fonde sur les recom-
mandations actuelles en matière d’alimentation 
(chapitre 1), la situation nutritionnelle en Suisse 
(chapitre  2) et leur importance pour la santé 
(chapitre 3). On en dégagera les conclusions les 
plus importantes, les recommandations les plus 
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urgentes en vue d’encourager en Suisse une 
alimentation équilibrée et les conditions-cadre 
qu’il convient de mettre en place à cette fin.

4.3 �Le cadre politique et législatif 
en Suisse

Fédéralisme
L’une des principales caractéristiques du sys-
tème de santé suisse tient au fédéralisme et à la 
répartition des compétences entre la Confédé-
ration, les cantons et les communes (1 ; 16 ; 17). 
La Confédération ne peut réglementer la pré-
vention et la promotion de la santé que dans la 
mesure où la Constitution fédérale lui attribue la 
compétence de légiférer en la matière. La san-
té publique relève au premier chef de la respon-
sabilité des cantons ; la Confédération joue dans 
ce domaine un rôle subsidiaire, de sorte qu’elle 
ne peut intervenir que dans les domaines dans 
lesquels cantons et communes ne disposent pas 
des compétences voulues.

Aujourd’hui, en plus de la politique fédérale, 
il existe 26 politiques cantonales. De plus en 
plus, la Confédération et les cantons ne sont 
plus les seuls à définir le cadre général de la 
promotion de la santé et de la prévention mais 
doivent prendre en considération le cadre don-
né par l’Union européenne (UE) et l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS).

Politique de santé multisectorielle
Eu égard à la conception moderne de la santé qui 
opte pour une approche globale et multisecto-
rielle, il est indispensable que tous les domaines 
de la politique prennent en compte la promo-
tion de la santé et la prévention (18 ; 19). Les do-
maines politiques concernés par la thématique 

de la santé sont l’agriculture, le sport, l’éduca-
tion, l’organisation des transports, l’aménage-
ment du territoire, l’environnement, les affaires 
sociales, le marché du travail, le commerce et la 
recherche. Dans tous ces domaines, des experts 
ont élaboré des mesures politiques aussi nom-
breuses que variées dont l’efficacité a déjà été vé-
rifiée à l’étranger (20–22). La voie à suivre pour 
une politique de santé multisectorielle est décrite 
dans le Rapport national sur la santé 2008 (23).

La politique nutritionnelle actuelle
Alors qu’autrefois la politique nutritionnelle était 
assimilée à la nécessité première d’assurer l’ap-
provisionnement alimentaire, les accents, dans 
notre société d’abondance, se sont déplacés et 
portent désormais sur la santé (promotion et 
prévention), la sécurité alimentaire et le déve-
loppement durable (chapitre 1.2).

4.3.1 Le niveau fédéral

La protection de la santé comme  
mandat législatif
La promotion de la santé non spécifique de ma-
ladies est aujourd’hui ancrée dans la loi unique-
ment dans le cadre de la promotion de la gym-
nastique et du sport (24). La grande importance 
accordée à la médecine curative, solidement an-
crée juridiquement et politiquement, reste ty-
pique de la Suisse (17). En revanche, la légis-
lation dans les domaines de la promotion de la 
santé et de la prévention apparaît plutôt frag-
mentée, atomisée et demeure la plupart du 
temps très générale. Cet état de fait se reflète 
dans l’importance mineure dévolue à la préven-
tion et à la promotion de la santé par rapport aux 
traitements, aux soins et à la réadaptation.
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Actuellement, la Constitution fédérale se 
contente seulement d’indiquer que la Confé-
dération prend des mesures afin de protéger la 
santé (25). Cette disposition lui confère la com-
pétence de mettre en œuvre des mesures de 
promotion de la santé et de prévention dans les 
domaines des denrées alimentaires1 (y com-
pris l’alcool et le tabac) et des maladies trans-
missibles, très répandues et particulièrement 
dangereuses. A titre d’exemple, dans le pre-
mier domaine cité, la Confédération a fixé la te-
neur maximale des acides gras trans dans les 
huiles végétales et les graisses à 2 g par 100 g 
ou 100 ml (26).

Au niveau fédéral, en ce qui concerne les me-
sures de promotion de la santé et de prévention, 
on trouve à côté de l’article constitutionnel rela-
tif à la protection de la santé (25) d’autres textes 
importants : la loi sur l’encouragement du sport 
(27), la loi sur l’alcool (28), un article prévoyant 
le prélèvement d’un impôt sur la consommation 
de tabac et de produits de tabac et d’eaux de 
vie (29) ainsi qu’un article sur la protection des 
consommateurs (30).

En outre, l’art. 19 de la loi fédérale sur l’assu-
rance-maladie (LAMal) stipule que les assureurs 
gèrent en commun et avec les cantons une ins-
titution dont le but est de stimuler, coordonner 
et évaluer des mesures destinées à promouvoir 
la santé et à prévenir les maladies (31). Cette 
tâche est aujourd’hui assumée par Promotion 
Santé Suisse (chapitre 4.6.1.2).

1	Le terme « denrées alimentaires » inclut également les 
boissons.

Information de l’opinion publique
Aux termes de la loi fédérale d’octobre 1992 sur 
les denrées alimentaires (LDAI), la Confédéra-
tion « peut informer le public des connaissances 
scientifiques d’intérêt général en matière de nu-
trition, utiles notamment à la prévention des ma-
ladies et à la protection de la santé » (32).

4.3.2 Le niveau cantonal 

Les bases légales importantes pour la promotion 
de la santé et la prévention se trouvent surtout 
dans les lois sanitaires cantonales, raison pour 
laquelle les cantons jouent un rôle de premier 
plan comme acteurs politiques. Dans certains 
cantons, les lois sur l’école, la formation profes-
sionnelle et la jeunesse contiennent des dispo-
sitions sur des domaines secondaires concrets 
de la promotion de la santé et de la prévention 
(tableau 4.1).

C’est aux cantons, ou plus précisément aux 
26 départements cantonaux de l’instruction pu-
blique, qu’incombe la responsabilité principale 
de la scolarité obligatoire. Cela est important 
dans la mesure où les établissements d’éduca-
tion ont, à bien des égards, la possibilité d’ap-
porter une contribution essentielle à la promo-
tion de la santé (chapitre 4.7.3).
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Tableau 4.1 : La promotion de la santé (PS) et la prévention (P) dans les lois cantonales, situation 
en 2010 (33)

Canton PS/P dans la 
Constitution

PS/P dans une 
loi sur la santé

PS/P dans la 
loi scolaire / 

service médico-
scolaire

PS/P dans la loi 
sur l’éducation

PS/P dans la loi 
sur la jeunesse

Jura (JU) x x x x

Fribourg (FR)
Glaris (GL)
Nidwald (NW)
Uri (UR)

x x x

Appenzell Rhodes 
Extérieures (AR)
Schaffhouse (SH)
St. Gall (SG)
Zurich (ZH)

x x x (ordonnance)

Bâle-Campagne (BL) x x (ordonnance) x

Argovie (AG)
Berne (BE)
Grisons (GR)
Neuchâtel (NE)
Obwald (OW)
Soleure (SO)
Thurgovie (TG)
Vaud (VD)

x x

Bâle-Ville (BS) x x (projet)

Appenzell Rhodes 
Intérieures (AI)
Zoug (ZG)

x x

Lucerne (LU) x x (ordonnance)

Valais (VS) x x

Genève (GE)
Tessin (TI)

x

Schwyz (SZ) x (ordonnance)
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4.4 �Les bases stratégiques dans  
le domaine de la nutrition

4.4.1 �Les bases stratégiques de 
l’OMS 

Sur le plan international, la stratégie de promo-
tion d’une alimentation saine est prescrite par 
l’OMS. La Confédération et les organisations 
suisses spécialisées dans le domaine de la nu-
trition s’inspirent elles aussi de ce cadre géné-
ral (chapitre  4.4.3). Les éléments essentiels 
de deux programmes stratégiques majeurs de 
l’OMS seront exposés ci-dessous.

Stratégie mondiale pour l’alimentation,  
le mouvement et la santé
Le Conseil fédéral a approuvé la «  Stratégie 
mondiale pour l’alimentation, l’exercice phy-
sique et la santé » de l’OMS (« Global strategy 
on diet, physical activity and health » ; 20), la ré-
solution correspondante de l’OMS (WHA 57.17) 
de mai 2004 (34) et le mandat d’intervenir acti-
vement dans ce domaine. La stratégie de l’OMS 
a été adaptée à la Suisse dans le Programme na-
tional alimentation et activité physique (PNAAP)  
(chapitre 4.6.1.1).

Plan d’action 2008–2013 pour la Stratégie  
mondiale de lutte contre les maladies non  
transmissibles
Le « Plan d’action 2008–2013 pour la Stratégie 
mondiale de lutte contre les maladies non trans-
missibles » (« Action Plan for the Global Strate-
gy for the Prevention and Control of Noncom-
municable Diseases 2008–2013 ») demande aux 
Etats membres de l’OMS de réduire les princi-
paux facteurs de risques influençables de mala-

dies non transmissibles (35). Sont notamment 
visés le tabagisme, une mauvaise alimentation, 
la sédentarité et la consommation excessive 
d’alcool. En ce qui concerne l’alimentation équi-
librée, d’une part l’OMS invite ses membres à 
élaborer et mettre en œuvre des recommanda-
tions nutritionnelles fondées sur les denrées ali-
mentaires, et d’autre part elle souhaite qu’une 
composition plus saine des aliments soit déve-
loppée grâce aux quatre mesures suivantes : ré-
duction de la teneur en sel, éviction des acides 
gras trans d’origine industrielle, réduction de la 
teneur en acides gras saturés et diminution des 
quantités de sucres libres.

4.4.2 �Les bases stratégiques en 
Europe

On trouve également au niveau européen des 
directives stratégiques visant à promouvoir une 
alimentation saine. Certaines d’entre elles, im-
portantes pour la Suisse, sont passées en revue 
ci-dessous.

La Charte européenne sur la lutte contre  
l’obésité
Lors de la conférence des ministres de l’OMS de 
novembre 2006, les Etats membres ont signé la 
« Charte européenne sur la lutte contre l’obési-
té » (« European Charter on counteracting obe-
sity »), exprimant ainsi leur volonté de la mettre 
en œuvre sur leur territoire(36). La Suisse a aus-
si signé cette charte. Parmi les principes qu’il 
énonce, ce texte demande l’adoption de me-
sures générales plus efficaces et innovantes, 
leur adaptation aux conditions locales et l’explo-
ration de nouvelles pistes de recherche à tous 
les niveaux mettant l’accent sur les enfants, les 
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adolescents et les groupes de population socia-
lement défavorisés. Une attention particulière 
a été accordée à l’optimisation du bilan éner-
gétique grâce à une alimentation équilibrée et 
à l’exercice physique ainsi que l’enregistrement 
des progrès réalisés.

Le premier et le deuxième plan d’action euro-
péen pour l’alimentation et la nutrition
Le « Premier plan d’action européen pour l’ali-
mentation et la nutrition 2000–2005 » (« Action 
Plan for Food and Nutrition Policy 2000–2005 ») 
de l’OMS Europe a défini en 2000 trois straté-
gies dans les domaines suivants : sécurité ali-
mentaire, offre alimentaire durable et comporte-
ments alimentaires sains. Ces stratégies visent 
à réduire la prévalence des maladies liées à l’ali-
mentation et les coûts qui en résultent (37). Les 
objectifs énumérés par les Etats membres n’ont 
toutefois pas ou pas totalement été atteints, ce 
que l’on a attribué à une dotation financière trop 
faible, au manque de ressources en personnel, à 
un engagement politique insuffisant et à des pro-
blèmes de coordination. Telles sont les conclu-
sions qui ressortent du « Deuxième plan d’ac-
tion européen pour l’alimentation et la nutrition 
2007–2012 » (« European Action Plan for Food 
and Nutrition Policy 2007–2012 »), qui vise à 
mieux coordonner les politiques nutritionnelles 
et alimentaires des Etats européens (38). Ce 
deuxième plan d’action se fonde sur le « Plan 
d’action 2008–2013 pour la Stratégie mondiale 
de lutte contre les maladies non transmissibles » 
(35 ; chapitre 4.4.1) et sur la « Charte européenne 
sur la lutte contre l’obésité » (36).
 

Le livre blanc « Stratégie européenne pour les 
problèmes de santé liés à la nutrition, la sur-
charge pondérale et l’obésité »
En 2007, en publiant le livre blanc « Stratégie eu-
ropéenne pour les problèmes de santé liés à la 
nutrition, la surcharge pondérale et l’obésité » 
(« White Paper on a Strategy for Europe on Nu-
trition, Overweight and Obesity related health 
issues »), l’UE a repris les objectifs du « Deu-
xième plan d’action européen pour l’alimenta-
tion et la nutrition 2007–2012 » de l’OMS Europe 
et a défini des mesures propres à les atteindre 
(39). Le livre blanc donne la priorité aux parte-
nariats orientés vers l’action. Parmi les princi-
paux objectifs définis, il convient de relever no-
tamment le renforcement de la responsabilité 
individuelle, l’amélioration de l’information aux 
consommateurs, le contrôle de la composition 
des aliments, l’amélioration des bases de don-
nées et l’encouragement de la recherche.

Depuis 2005, par l’intermédiaire de la « Plate-
forme d’action de l’UE sur l’alimentation, l’acti-
vité physique et la santé » (« EU Platform for 
Action on Diet, Physical Activity and Health »), 
on a enregistré près de 300 promesses d’action 
spontanées portant sur des mesures relatives 
à l’information aux consommateurs, la forma-
tion et l’éducation, la publicité et le marketing, 
la composition des aliments et l’encouragement 
de l’exercice physique (40). Les membres de la 
plate-forme sont issus de tous les secteurs de 
l’économie, des milieux de consommateurs et 
d’organisations non gouvernementales (ONG). 
Un monitorage annuel permet de vérifier les pro-
grès réalisés et d’évaluer la qualité des mesures.

Un inventaire dressé en 2010 montre que les 
activités déployées dans différents pays d’Eu-
rope s’inscrivent principalement dans des cam-
pagnes d’information et dans le cadre scolaire, 
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mais qu’elles font encore totalement défaut 
dans le domaine des prix des denrées alimen-
taires et dans le monde du travail (41). En outre, 
on a constaté qu’aucun projet de bonne pratique 
n’avait encore été élaboré bien qu’un tel projet 
figure parmi les objectifs de la plate-forme (40).

4.4.3 �Les bases stratégiques en 
Suisse

La Suisse a participé activement à l’élaboration 
au niveau international des stratégies de l’OMS et 
de l’OMS Europe. La « Charte européenne sur la 
lutte contre l’obésité » de l’OMS Europe (36 ; cha-
pitre 4.4.2), la « Stratégie mondiale pour l’alimen-
tation, l’exercice physique et la santé » de l’OMS 
(20 ; chapitre 4.4.1) et le livre blanc « Stratégie 
européenne pour les problèmes de santé liés à la 
nutrition, la surcharge pondérale et l’obésité » de 
l’UE (39 ; chapitre 4.4.2) ont été à la base de l’éla-
boration du PNAAP (chapitre 4.6.1.1) et ont éga-
lement inspiré sa mise en œuvre. La Stratégie sel 
appliquée en Suisse, élaborée sur la base de la 
stratégie-cadre de l’UE en matière de réduction 
de la consommation de sel, est un bon exemple 
d’adaptation concrète d’une recommandation de 
l’OMS à notre contexte national (42). 

Niveau fédéral
Au niveau national, les bases stratégiques de la 
promotion de la santé et de la prévention s’ins-
crivent surtout dans les politiques nationales 
prioritaires telles qu’elles existent pour l’ali-
mentation et l’exercice physique (PNAAP, cha-
pitre 4.6.1.1), la consommation d’alcool, de ta-
bac et de drogues.

La Commission fédérale de l’alimentation 
(COFA), qui assiste le Conseil fédéral en quali-

té de commission consultative extra-parlemen-
taire, joue un rôle déterminant dans l’élabora-
tion de recommandations nutritionnelles pour 
la Suisse (chapitre  1.2). Un groupe de travail 
de la COFA a également mis au point une pre-
mière stratégie alimentaire suisse pour la pé-
riode 2001–2010. Ce document a défini comme 
principal objectif un poids corporel sain (43). Sur 
cette base, plusieurs programmes et projets de 
la Confédération ont vu le jour ces dernières an-
nées (chapitre 4.6).

La fondation Promotion Santé Suisse, soute-
nue conjointement par les cantons et les assu-
reurs maladie et placée sous la surveillance de 
la Confédération, déploie également des activi-
tés stratégiques dont le « Poids corporel sain » 
constitue l’objet prioritaire (44 ; chapitre 4.6.1.2).

Niveau cantonal
Dans la plupart des cantons, des programmes 
stratégiques fondamentaux (p. ex., des plans di-
recteurs) et des concepts ont été développés 
ces dernières années autour de thèmes spéci-
fiques tels que l’alimentation et l’exercice phy-
sique (45). A côté des objectifs prévus, ils ont 
également énoncé les conditions de planification 
et de réalisation et défini des thèmes et des ac-
tions prioritaires. Ces dernières ont abouti à leur 
tour à des plans d’action, comme le programme 
d’action lucernois « Gesundes Körpergewicht » 
(« Poids corporel sain ») 2008–2011 (46).

Dans le domaine de la santé, les cantons tra-
vaillent surtout sur des bases bilatérales ou na-
tionales au sein de la Conférence suisse des di-
rectrices et directeurs cantonaux de la santé 
(CDS). Cet organe de coordination, qui réunit les 
membres des gouvernements cantonaux char-
gés de la santé, a pour but d’organiser la collabo-
ration entre les 26 cantons et la Confédération.
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Les prises de position et les efforts de coor-
dination en matière de promotion de la santé et 
de prévention comptent aujourd’hui parmi les 
principales attributions de la CDS. Les mesures 
de promotion de la santé prises par les cantons 
sont coordonnées par l’Association suisse des 
responsables cantonaux pour la promotion de la 
santé (ARPS) à laquelle la CDS est rattachée, et 
les activités nationales dans ce domaine y sont 
harmonisées à celles des cantons (47).

4.5 �L’individu au centre de  
différentes influences

4.5.1 �De la compétence sanitaire à 
la compétence nutritionnelle

Partant de la notion générale de compétence en 
matière de santé (48 ; 49), la compétence nutri-
tionnelle (« Food Literacy ») peut être considé-
rée comme une approche globale – mais peu do-
cumentée scientifiquement – du comportement 
individuel. Cette compétence implique l’aptitude 
à concevoir son quotidien alimentaire de façon 
autonome et responsable, tout en lui préservant 
une composante de plaisir (50). Mais pour cela, 
les informations nutritionnelles doivent être ac-
cessibles, bien comprises et, finalement, éva-
luées dans le contexte général. Cela nécessite 
de larges connaissances dans les différents do-
maines considérés.

Il y a lieu de penser que comme pour la com-
pétence sanitaire, différents éléments peuvent 
influer sur la compétence nutritionnelle : âge, ni-
veau de revenu, état de santé et, surtout, niveau 
de formation (51). Une formation et une sensi-
bilisation adaptées aux groupes cibles revêtent 

donc une importance capitale. A cet égard, les 
établissements d’éducation ont un rôle particu-
lier à jouer dans la mesure où ils contribuent à 
augmenter les chances de chacun de s’approprier 
des compétences nutritionnelles.

L’importance de la compétence en matière de 
santé a été reconnue par les milieux politiques 
en 2007. Cette année-là, une motion signée par 
soixante parlementaires avait été déposée sur le 
bureau du Conseil fédéral (52). Celle-ci préconi-
sait des mesures pour la promotion de la compé-
tence sanitaire dans la population. Les parlemen-
taires demandaient notamment que le thème de 
la compétence en matière de santé soit pris en 
considération dans tous les projets législatifs 
concernant la santé (chapitre 4.7.1).

4.5.2 Milieux de vie 

Notre mode de vie, et donc nos habitudes en 
matière d’alimentation et d’activité physique 
sont largement conditionnés par notre environ-
nement et le milieu de vie dans lesquels nous 
évoluons. Nous pouvons influencer les chan-
gements qui se produisent dans notre environ-
nement ou notre milieu de vie par le choix des 
aliments que nous mangeons, la fréquence à 
laquelle nous les consommons et par l’activi-
té physique que nous déployons. C’est sur ce 
constat que se fonde l’idée de la prévention 
contextuelle, également appelée « prévention 
structurelle » (53). La prévention contextuelle se 
distingue de la prévention comportementale en 
ce sens que cette dernière cible le changement 
direct du comportement de l’individu.
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gras saturés qu’ils contiennent), étant précisé 
que certains produits comme le lait, le poisson 
et les œufs en sont exemptés (55). On ne saura 
pas avant quelques années si ces mesures fis-
cales peuvent être suivies d’effets.

Offre alimentaire : disponibilité, prix, publicité
La disponibilité et le prix des aliments déterminent 
très largement les menus – ce constat concerne 
avant tout les familles à bas revenus. La publi-
cité influence également le comportement de 
consommation des familles. Sont plus particuliè-
rement exposées à ces influences les familles is-
sues de l’immigration qui, ne possédant générale-
ment que des compétences rudimentaires en ma-
tière de santé et de nutrition, appliquent rarement 
des stratégies comportementales destinées à fa-
voriser la santé. Il faut ajouter à cela que la possi-
bilité de consommer des aliments à haute densité 
énergétique est souvent assimilée à un statut so-
cial enviable (56).

Publicité alimentaire destinée aux enfants
En Suisse, le pourcentage de la publicité alimen-
taire diffusée pendant les programmes desti-
nés aux enfants dépasse 25  % – dont la moitié 
concerne des produits contenant d’importantes 
quantités de sucre et de graisse (57). Rares sont 
les spots publicitaires vantant des denrées ali-
mentaires de base comme les fruits et les lé-
gumes (58). D’autres études internationales 
montrent qu’une part importante de la publicité 
télévisuelle porte sur des aliments riches en sucre 
et en graisse (59). En outre, elle est diffusée sur-
tout aux heures de grande écoute par les enfants. 
Les tentatives de régulation nationale dans ce do-
maine ont de moins en moins de sens dans la me-
sure où l’accès aux programmes de télévision du 
monde entier est de plus en plus facile.

Responsabilité collective de la société
La santé est souhaitable dans l’optique d’une 
meilleure qualité de vie. Une société en bonne 
santé constitue également un atout important 
du point de vue économique tant il est vrai que 
le rendement des forces de travail passe par la 
santé. Des milieux de vie favorables à la santé 
sont donc indispensables pour le secteur privé.

Il incombe à la Confédération de garantir la 
sécurité alimentaire et d’informer le public de 
tout incident particulier pouvant avoir de l’impor-
tance en termes de protection de la santé (32 ; 
chapitre 4.3.1). Derrière cette vigilance se cache 
notamment un intérêt économique dans la me-
sure où les maladies non transmissibles sont à 
l’origine d’une part considérable des dépenses 
de santé (3 ; chapitre 4.2).

L’amélioration du statut nutritionnel en 
Suisse et les bénéfices qui en résultent pour la 
santé de la population du pays sont donc direc-
tement liés à l’intérêt commun des secteurs pri-
vés et publics. Il importe que des initiatives in-
novantes voient le jour pour, simultanément, sa-
tisfaire les besoins de la santé publique et servir 
les intérêts économiques du secteur privé. Ces 
initiatives peuvent porter à la fois sur la diffu-
sion des informations et sur les aliments eux-
mêmes (composition bénéfique pour la santé 
conciliée à la valeur de plaisir) ou sur des incita-
tions financières à la promotion d’un comporte-
ment alimentaire sain (p. ex., réduction du prix 
des fruits et des légumes).

Au niveau international, on parle de plus en 
plus de taxes sur les denrées alimentaires et 
les boissons, bien que les preuves scientifiques 
de leur efficacité soient relativement faibles 
(11 ; 54). L’Etat danois, par exemple, prélève de-
puis le mois d’octobre 2011 une taxe sur les ali-
ments gras (et plus précisément sur les acides 
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La promotion et la publicité d’aliments et de 
boissons non alcoolisées destinés aux enfants 
et à forte teneur en acides gras saturés et trans, 
en sucre ou en sel influencent négativement le 
comportement alimentaire de ceux-ci (60 ; 61). 
Il faut ajouter à cela l’utilisation croissante par les 
publicitaires de médias électroniques comme 
Internet, certaines applications pour téléphone 
mobile ou des jeux informatiques en parallèle 
avec la publicité télévisuelle et imprimée clas-
sique. Ces éléments pourraient, eux aussi, in-
fluencer leurs comportements d’achat et de 
consommation (62).

En 2008, la Fédération des industries alimen-
taires suisses (fial) a élaboré un catalogue de 
suggestions pour la promotion d’une alimenta-
tion équilibrée dont la mise en œuvre par les 
membres peine toutefois à se concrétiser (63). 
Dans ce catalogue, la fial préconise notamment 
de « renoncer à la publicité destinée aux enfants 
qui n’ont pas atteint l’âge scolaire » et « d’adop-
ter une forme de publicité responsable pour les 
enfants en âge scolaire ». Ces propositions coïn-
cident avec une prise de position sur la publici-
té alimentaire adoptée par la fial en 2010 (64). 
L’initiative volontaire « Swiss Pledge » de l’in-
dustrie suisse alimentaire et des boissons, la-
quelle s’engage à ne diffuser aucune publicité 
destinée à des enfants de moins de 12 ans, va 
dans le même sens (65). Sont toutefois exclus 
de cette initiative les produits qui satisfont aux 
critères spécifiques admis sur la base de recom-
mandations alimentaires internationalement re-
connus et/ou de directives nutritionnelles natio-
nales et internationales. En outre, la consécra-
tion de critères reconnus au niveau international, 
définis par des instances indépendantes (p. ex., 
l’OMS en coopération avec ses Etats membres), 
n’a pas encore eu lieu. « Swiss Pledge » a reçu 

une appréciation positive du groupe d’experts 
« actionsanté » et a été validé comme promesse 
d’action (chapitre 4.6.1.1).

Repas pris à l’extérieur
Les repas pris à l’extérieur ont gagné en impor-
tance ces dernières années (chapitre 2.6.5). En 
Suisse, les dépenses annuelles consacrées à 
cette forme de restauration ont augmenté entre 
2009 et 2010 de 3,3 milliards de francs à 26 mil-
liards (66). La restauration rapide (fast food) oc-
cupe une place toujours plus importante ; dans la 
tranche d’âge des 15 à 29 ans, elle vient même
en deuxième position (29,5 %) après la restau-
ration traditionnelle. La restauration collective 
s’est elle aussi développée (66 ; 67) et concerne 
désormais chaque jour près d’un million de per-
sonnes en Suisse (68). En conséquence de 
cette évolution les exigences qualitatives et 
quantitatives à l’égard de ces offres de restau-
ration hors du domicile, inspirées par un souci de 
prévention, se font plus pressantes.

Dépenses consacrées aux produits alimentaires 
et aux boissons non alcoolisées
Dans une perspective à long terme, les dé-
penses que les ménages consacrent aux pro-
duits alimentaires et aux boissons non alcooli-
sées diminuent. Alors qu’elles représentaient 
encore plus de 35  % du budget des ménages en 
1945 (69), ce domaine ne dépassait pas 7,0  % 
en 2009 (70). On observe également des diffé-
rences d’une région linguistique à l’autre : dans 
les années 2006 à 2008, la part de ces achats 
dans le budget des ménages s’élevait à 6,9  % 
en Suisse alémanique, à 8,0  % en Suisse ro-
mande et à 8,7  % au Tessin (71). L’importance 
relativement faible des aliments comme poste 
de dépenses apparaît également dans le fait que 
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les prix des produits alimentaires sont suresti-
més par rapport à la réalité et que les connais-
sances sur les prix dans ce domaine ne cessent 
de s’appauvrir (72).

Si l’on ne considère que les dépenses de 
consommation, la part des produits alimentaires 
et des boissons non alcoolisées en Suisse repré-
sentait 12,3  % des dépenses des ménages en 
2009 (70). La comparaison avec les pays voisins 
montre que le pourcentage des dépenses en 
produits alimentaires et en boissons non alcoo-
lisées est sensiblement le même : en Autriche, 
il atteint 12,1  % (données pour 2009 ; 73), en 
Allemagne 14,0  % (données pour 2009  ; 74), 
en France 15,0  % (données pour 2006 ; 75) et 
en Italie 18,9  % (données pour 2009 qui, dans 
ce cas, incluent toutefois les boissons alcooli-
sées ; 76).

4.5.3 �De l’éducation au compor-
tement en passant par la 
connaissance

L’éducation nutritionnelle des enfants
La formation d’habitudes et la détermination du 
comportement alimentaire commencent dans 
les premières années de vie. Les futurs parents 
et ceux qui le sont depuis peu sont en outre par-
ticulièrement réceptifs aux recommandations 
touchant à la santé (77). Les services de consul-
tation parentale et le personnel médical jouent 
donc un rôle décisif dans le relais des recom-
mandations alimentaires pour cette période de 
la vie. Plusieurs projets lancés en Suisse (cha-
pitre 4.6.2) visent spécifiquement les jeunes ou 
futurs parents, adoptant ainsi la stratégie d’une 
intervention précoce des spécialistes concer-
nés (sages-femmes, conseillers parentaux, mé-

diateurs interculturels, diététiciens, pédiatres et 
obstétriciens, etc.) et d’une étroite collaboration 
entre eux.

En phase préscolaire, alors que le recours au 
système de santé diminue par rapport à la pé-
riode de grossesse et post-natale et que le pe-
tit enfant s’intègre à la culture alimentaire fa-
miliale, la formation et les compétences nutri-
tionnelles des parents revêtent une importance 
cruciale. Des études attestent de l’importance 
du rôle exemplaire des parents : il est prouvé en 
effet que si ceux-ci veillent à approvisionner le 
foyer en fruits et en légumes, ils contribuent à 
augmenter la consommation de ces aliments par 
leurs enfants (78). Les changements de mode 
de vie (p. ex., reprise d’une activité profession-
nelle impliquant que les enfants sont confiés à 
des tiers pendant la journée) ont une grande in-
fluence sur le quotidien alimentaire des parents 
et de leurs enfants. Au cours de cette phase 
de l’existence, les décisions de consommation 
dans le domaine de l’alimentation sont fréquem-
ment soumises à des influences extérieures ac-
crues que les parents ne maîtrisent pas directe-
ment (p. ex., la restauration dans les structures 
d’accueil des enfants).

En âge scolaire, l’éducation alimentaire est de 
plus en plus influencée par des aspects structu-
rels, notamment l’accord intercantonal sur l’har-
monisation de la scolarité obligatoire du 14 juin 
2007 (79). Cet accord, communément appelé 
« Concordat HarmoS » est entré en vigueur le 
1er août 2009 et s’applique dans les cantons si-
gnataires. Ce texte harmonise à la fois les objec-
tifs majeurs de l’école obligatoire et les données 
structurelles fondamentales comme l’âge du dé-
but de la scolarité, la durée des différents niveaux 
scolaires et les transitions de l’un à l’autre, et pré-
cise pour l’ensemble de la Suisse quels sont les 
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instruments à mettre en œuvre pour dévelop-
per le système et en préserver la qualité (cha-
pitre 4.7.3).

Le concordat HarmoS stipule également 
qu’une offre appropriée de prise en charge des 
élèves en dehors du temps d’enseignement doit 
être proposée, l’usage de cette offre restant fa-
cultatif et impliquant généralement une partici-
pation financière. Ces dispositions ne visent pas 
à imposer un « modèle national » ; ces structures 
de jour peuvent inclure des repas de midi, des 
écoles à journée continue ou d’autres offres de 
structures de jour. Les écoles à journée conti-
nue incluant une offre de prise en charge tout au 
long de la journée y compris pour les repas de 
midi n’existent pas dans tous les cantons. Seuls 
les cantons du Tessin et – dans une moindre me-
sure – ceux d’Appenzell Rhodes-Extérieures, de 
Berne, de Bâle-Ville, de Nidwald et de Zurich 
connaissent une offre assez importante d’écoles 
à journée continue (80). Les structures de jour 
présentent un vaste potentiel d’efforts systéma-
tiques en termes de prévention. Offrant de meil-
leures possibilités de concilier la vie familiale et 
la vie professionnelle, elles permettent égale-
ment aux enfants présentant des difficultés de 
socialisation de combler leurs déficits dans ce 
domaine et de soutenir leurs parents dans la dé-
marche d’intégration sociale. Un grand nombre 
de communes et de villes ont déjà réagi en régle-
mentant l’offre de restauration dans les écoles, 
les jardins d’enfants et les crèches. Plusieurs 
cantons ont, par exemple, banni des écoles les 
distributeurs automatiques de boissons sucrées 
et la Ville de Zurich a adopté des directives ali-
mentaires visant à améliorer la qualité de l’offre 
(81 ; chapitre 4.6.2).

Savoir nutritionnel
La thématique liée au savoir nutritionnel et au 
comportement alimentaire en Suisse est déve-
loppée aux chapitres 2.6.2 et 2.6.3. Le savoir nu-
tritionnel représente la condition sine qua non 
de la régulation d’un comportement alimentaire 
sain et bien établi. L’amélioration de ce savoir 
doit donc devenir l’objectif prioritaire de tous 
les efforts de prévention axés sur le compor-
tement afin d’améliorer ou de préserver l’état 
de santé – et ce malgré les mesures tout aus-
si importantes prises au niveau du comporte-
ment (chapitre 4.5.2). Dans ce contexte, le sa-
voir nutritionnel englobe à la fois la connais-
sance des recommandations alimentaires de 
base et la compréhension de phénomènes plus 
complexes (chapitre 4.5.1).

Modification du comportement alimentaire
Il ne suffit pas de chercher à influencer le com-
portement alimentaire par une simple augmen-
tation du savoir nutritionnel. La disparité entre 
les couches sociales, notamment, ne peut être 
compensée par le seul enrichissement des 
connaissances alimentaires.

Lorsqu’il s’agit d’influencer le comporte-
ment alimentaire, les valeurs de régulation psy-
chiques prennent une importance capitale. Le 
débat, engagé depuis plusieurs années déjà, 
sur la distinction entre le concept de « se nour-
rir » et celui de « manger » fournit des ensei-
gnements décisifs sur la façon d’orienter effi-
cacement les recommandations alimentaires 
(82). Le comportement alimentaire, sur lequel 
pèse une lourde charge émotionnelle, n’a pas 
grand-chose en commun avec le comportement 
nutritionnel consciemment perçu. L’homme se 
nourrit pour rester en bonne santé ou le deve-
nir ; mais il mange et boit – le plus souvent du 

6. seb_f



Sixième rapport sur la nutrition en Suisse | 231

moins – par plaisir, entouré de sa famille ou 
d’amis dans une ambiance conviviale. Or, ces 
associations positives ne concernent pas les 
personnes qui présentent des troubles de l’ali-
mentation ou du comportement alimentaire ; au 
contraire, chez ces personnes dominent lors des 
repas des émotions négatives telles que la co-
lère, la solitude, la tristesse, etc. (chapitre 3.9). 
Il est généralement impossible de lutter contre 
un tel comportement alimentaire fondé sur des 
émotions (qu’elles soient positives ou négatives 
d’ailleurs) en recourant à des recommandations 
rationnelles fondées sur la connaissance. Au 
contraire, si l’on souhaite infléchir un comporte-
ment alimentaire de cette nature, il faut recou-
rir à des connaissances sur l’acquisition de com-
pétences et la formation d’habitudes propres à 
réguler les émotions. C’est cette approche qui 
est utilisée lors des consultations nutritionnelles 
dispensées par des diététiciens ainsi que dans 
différents programmes et projets en cours en 
Suisse (chapitre  4.6), notamment les projets 
menés par le Centre de prévention des troubles 
alimentaires (PEP), qui s’engage auprès de diffé-
rents groupes cibles pour le développement des 
compétences émotionnelles, du bien-être phy-
sique et de la santé psychique (83 ; 84).

4.6 �Programmes et projets en 
cours

Il y a actuellement en Suisse plusieurs pro-
grammes et projets qui visent à promouvoir une 
alimentation équilibrée et une activité physique 
suffisante au niveau des connaissances et du 
comportement (prévention comportementale) 
et à améliorer les conditions-cadre requises 
pour atteindre les objectifs définis (prévention 

contextuelle). Le présent chapitre présente tout 
d’abord les différents programmes nationaux 
(chapitre 4.6.1) puis, dans une deuxième partie, 
une sélection de projets nationaux et cantonaux 
en cours (chapitre 4.6.2).

4.6.1 Programmes nationaux

4.6.1.1 �Programme national alimentation 

et activité physique

Le Programme national alimentation et activi-
té physique (PNAAP) définit la stratégie natio-
nale pour la promotion d’une alimentation saine 
et d’une activité physique régulière (85). Le 
PNAAP s’appuie sur une résolution de l’OMS 
de mai 2004 (chapitre 4.4.1) et sur le livre blanc 
« Stratégie européenne pour les problèmes de 
santé liés à la nutrition, la surcharge pondé-
rale et l’obésité » de l’Union européenne (cha-
pitre 4.4.2). Le 18 juin 2008, le Conseil fédéral 
a adopté ce programme et chargé l’Office fédé-
ral de la santé publique (OFSP) de sa mise en 
œuvre. Le PNAAP définit les objectifs à long 
terme et les domaines d’action prioritaires au 
niveau national et constitue la base de la colla-
boration entre les différents acteurs. Les prin-
cipaux partenaires du projet sont l’OFSP, l’Of-
fice fédéral du sport (OFSPO), Promotion San-
té Suisse et les cantons. La vision du PNAAP 
consiste à motiver la population, et plus parti-
culièrement les adolescents, à se nourrir de fa-
çon équilibrée et à pratiquer une activité phy-
sique suffisante. Il s’agit de lutter efficacement 
contre l’excès de poids, l’obésité, les troubles 
du comportement alimentaire et les autres ma-
ladies qui y sont liées. Dans le cadre du PNAAP, 
l’OFSP poursuit avec d’autres offices fédéraux 
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et des institutions partenaires différents pro-
jets afin de promouvoir une alimentation équi-
librée et une activité physique suffisante au ni-
veau des connaissances et du comportement. 
Tenant compte des conditions socioculturelles et 
socioéconomiques, le PNAAP aspire à dévelop-
per la responsabilité individuelle des consomma-
teurs, à encourager les initiatives individuelles 
des entreprises et à garantir la sécurité alimen-
taire. Les problèmes résultant des maladies liées 
à l’alimentation ne concernent pas que la poli-
tique de santé ; d’autres secteurs politiques sont 
impliqués, à commencer par l’agriculture et la po-
litique d’agglomération en passant par l’éduca-
tion et la mobilité douce (chapitre 4.3).

Trois projets de l’OFSP, lancés dans le cadre 
du PNAAP, sont présentés ci-dessous.

Stratégie sel 2008–2012
La stratégie sel mise en place par la Suisse s’ap-
puie sur une stratégie cadre de l’Union euro-
péenne visant à réduire les quantités de sel (42 ; 
86). Elle vise à ramener la consommation de 
sel à moins de 8 g par personne et par jour d’ici 
2012 et, à plus long terme, à atteindre la quanti-
té maximale de 5 g par personne et par jour re-
commandée par l’OMS. Les données actuelle-
ment disponibles montrent que cet objectif n’a 
pas encore été atteint (chapitre 2.4.6). La stra-
tégie sur le sel est mise en œuvre par l’intermé-
diaire de l’initiative « actionsanté » et des « Stan-
dards de qualité pour une restauration collective 
promouvant la santé » (tableau 4.2), dont l’ob-
jectif est également de réduire la consomma-
tion de sel sans diminuer la saveur des mets. La 
stratégie de l’OFSP repose tout d’abord sur des 
promesses d’action volontaires, lesquelles per-
mettent aux partenaires d’« actionsanté » (in-
dustrie et commerce alimentaires) de fixer eux-

mêmes les concentrations maximales de sel. 
Dans un deuxième temps, l’OFSP délivre des 
normes et des valeurs cibles et fait en sorte que 
les partenaires d’« actionsanté », toujours sur 
une base volontaire, s’engagent à respecter ces 
valeurs.

« actionsanté » – « manger mieux, bouger plus »
Avec l’initiative «  actionsanté  », l’OFSP em-
prunte des voies nouvelles en associant les mi-
lieux économiques (87). Cette collaboration 
avec des entreprises et des institutions est nou-
velle pour «  actionsanté ». Depuis 2009, ces 
dernières peuvent, à titre volontaire, émettre 
des promesses d’action dans les domaines de 
la composition des produits, des offres de pro-
duits, de l’information aux consommateurs, du 
marketing, de la publicité et de la promotion d’un 
environnement propice à l’activité physique. A 
travers cette initiative, l’OFSP entend amélio-
rer la qualité de vie des individus en leur permet-
tant de vivre dans des environnements favori-
sant l’adoption d’habitudes de vie saines, c’est-
à-dire un mode de vie physiquement actif et une 
alimentation équilibrée. Un jury composé de re-
présentants des milieux scientifiques, des or-
ganisations de consommateurs, des cantons et 
de l’économie accompagne et évalue les activi-
tés et émet des recommandations destinées à 
l’OFSP. A ce jour, vingt et une promesses d’ac-
tion ont été délivrées par quinze acteurs diffé-
rents (état en novembre 2011). Dans le cadre de 
l’évaluation du PNAA effectuée en 2011, « ac-
tionsanté » a reçu une appréciation positive. Il 
a toutefois été mentionné que les promesses 
d’action faites jusque-là concernaient presque 
exclusivement la composition des denrées ali-
mentaires ainsi que certains produits ou groupes 
de produits (89).
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Système de monitorage alimentation et activité 
physique
Le système de monitorage alimentation et acti-
vité physique (MOSEB), dont le but est l’amé-
lioration qualitative et quantitative des bases de 
données relatives à l’alimentation et à l’activi-
té physique en Suisse, constitue un instrument 
important de la mise en œuvre du PNAAP (88). 
En effet, il est essentiel de disposer de données 
de haute qualité pour suivre l’évolution de la si-
tuation et contrôler, modifier, mettre en œuvre, 
voire suspendre des mesures déjà prises. En 
2011, lors de l’évaluation du PNAA, MOSEB a 
été évalué de façon très positive. Une critique a 
toutefois été émise : elle concerne la durabilité 
(collecte régulière et nationale des indicateurs-
clés), qui ne serait pas encore garantie de ma-
nière suffisante (89).

Evaluation du PNAAP
Le PNAA a été évalué en 2011 (89). Cette an-
née-là, le programme était appliqué depuis trois 
ans seulement et il n’était pas encore possible 
de prouver son efficacité. Pour résumer, la mise 
en œuvre de la plupart des projets du PNAA 
est en bonne voie. Ce n’est toutefois pas le cas 
de l’étude nationale sur la nutrition, qui n’a pas 
pu débuter comme prévu. La principale valeur 
ajoutée du PNAA réside dans le fait qu’il offre 
un cadre conceptuel aux actions du domaine 
de l’alimentation et de l’activité physique en 
Suisse et qu’il renforce la légitimité de ces ac-
tions. Plusieurs points sont jugés de manière po-
sitive : l’approche multisectorielle, l’attention por-
tée à la prévention comportementale (p. ex., la 
composition des denrées alimentaires) ainsi que 
l’amélioration de l’échange d’informations et de 
la coordination entre les partenaires principaux du 
programme. La multiplication souhaitée de pro-

jets éprouvés, menés en collaboration avec PAC 
et Suisse Balance, est évoquée comme facteur 
de réussite. Lors de la mise en œuvre, les princi-
pales lacunes du PNAA résident dans la commu-
nication externe et la coordination. En outre, le 
programme n’inclut pas le domaine de la forma-
tion et ne comprend pas d’objectifs quantifiables.

4.6.1.2 �Stratégie 2007–2018 « Poids  

corporel sain »

Promotion Santé Suisse est une fondation sou-
tenue conjointement pas les cantons et les as-
sureurs-maladie et placée sous la surveillance 
de la Confédération. Chargée d’un mandat légal, 
elle lance, coordonne et évalue des mesures de 
promotion de la santé (31). Dans sa stratégie à 
long terme (2007–2018), la fondation a défini le 
« Poids corporel sain » comme l’un de ses trois 
crédos (à côté de « Renforcer la prévention de 
la santé et la prévention » et « Santé psychique 
– Stress »). Son but est de juguler durablement 
d’ici 2018 la tendance à une augmentation de la 
prévalence du surpoids dans la population ob-
servée depuis de nombreuses années (44).

Programmes d’action cantonaux 
En 2007, Promotion Santé Suisse a lancé les 
programmes d’action cantonaux (PAC) faisant 
partie de sa stratégie « Poids corporel sain  » 
2007–2018; en qualité de partenaire de ces pro-
grammes, la fondation contribue dans une large 
mesure à la réalisation des objectifs du PNAAP. 
Dans le cadre des PAC, elle aide les cantons à 
prendre différentes mesures dans le domaine de 
l’alimentation et de l’activité physique au niveau 
des projets et des politiques mises en place (an-
crage de ces mesures dans des réglementations, 
des lois, des ordonnances, des règlements, des 
plans directeurs ou des recommandations) et à 
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se regrouper en réseau, tant à l’échelon canto-
nal qu’intercantonal (90). Généralement, les can-
tons s’engagent pour une durée de quatre ans au 
cours desquels ils prennent à leur charge la moi-
tié au moins des coûts du programme. Ils sont 
notamment soutenus dans cette entreprise par 
un travail de relations publiques à grande échelle 
organisé par Promotion Santé Suisse. Jusqu’en 
2010, 108 projets d’intervention différents ont 
été menés à terme dans 17 cantons. Comme de 
nombreux projets ont été réalisés dans plusieurs 
programmes d’action cantonaux, ce chiffre 
correspond à 177 réalisations dans seize pro-
grammes (état en novembre 2010). Depuis jan-
vier 2011, 22 cantons gèrent un PAC (91).

Les PAC sont régulièrement évalués par Pro-
motion Santé Suisse. Une évaluation intermé-
diaire portant sur la période 2008/2009 est par-
venue à la conclusion que certains PAC sont me-
nacés par l’insuffisance des moyens financiers 
et des effectifs de personnel mais qu’ils béné-
ficient au niveau cantonal d’une volonté poli-
tique porteuse (92). Ce dernier élément ressort 
notamment du fait que 40  % des projets PAC 
ont pu être intégrés dans des structures exis-
tantes (intégration dans les départements com-
pétents). 

Les efforts réalisés par Promotion Santé 
Suisse en vue de coordonner les actions des 
cantons portent leurs fruits car, en dépit de leur 
grande hétérogénéité, une standardisation relati-
vement importante a pu être atteinte (92). L’éva-
luation intermédiaire montre en outre que les can-
tons romands et le Tessin fonctionnent davantage 
en réseau que les cantons alémaniques.

En ce qui concerne les jardins d’enfants et 
les écoles, l’évaluation intermédiaire a montré 
que le succès des mesures dépendait étroite-
ment de l’engagement personnel des propaga-

teurs (enseignants) et que ceux-ci pouvaient 
être atteints facilement dans le cadre des PAC 
dans le domaine de la petite enfance et hors sco-
larité, surtout lorsque l’appui des milieux poli-
tiques était sollicité d’une part, ou lorsque des 
organisations partenaires y étaient associées, 
d’autre part. Cependant, les mesures prises au 
niveau politique n’ont encore que trop peu d’im-
portance dans les PAC (92), quand bien même 
on pourrait obtenir, dans ce domaine, des résul-
tats très significatifs avec relativement peu de 
moyens (11).

En ce qui concerne les relations publiques 
et l’information de la population, beaucoup de 
choses sont entreprises dans les PAC. En rai-
son de la complexité des effets obtenus (cha-
pitre 4.2), il n’est cependant pas possible de se 
prononcer sur l’utilité qualitative ou quantitative 
de ces activités. Il semble toutefois que les res-
sources ici sont utilisées moins efficacement 
que dans d’autres domaines. On le voit, par 
exemple, en constatant que les cantons créent 
souvent leur propre matériel de communication 
(brochures, présentations de recommandations, 
etc.) au lieu d’utiliser ce qui existe (92).

4.6.1.3 �Autres programmes, acteurs et 

réseaux nationaux

Les grands programmes nationaux de l’OFSP et 
de Promotion Santé Suisse mentionnés aux cha-
pitres 4.6.1.1 et 4.6.1.2 servent de référence à de 
nombreux acteurs suisses œuvrant à d’autres pro-
grammes ou sont rattachés à ceux-ci, comme ac-
tion d (93), la campagne « 5 par jour » (94), la Fon-
dation suisse pour la promotion de l’allaitement 
maternel (95) ou encore Suisse Balance, qui est 
l’organisme national de promotion de projets (96).

Outre l’OFSP et Promotion Santé Suisse, 
d’autres acteurs s’engagent en faveur d’une ali-
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liance Nutrition (101), l’Alliance pour la santé en 
Suisse (102) et l’Alliance des Organisations non 
gouvernementales nutrition, activité physique, 
poids corporel (104).

4.6.2 �Projets nationaux et  
cantonaux dans le domaine 
de l’alimentation 

Les tableaux ci-dessous présentent une sélec-
tion de projets nationaux et supra-cantonaux ac-
tuellement en cours (tableau 4.2) en Suisse ro-
mande et /ou au Tessin (tableau 4.3) ainsi qu’en 
Suisse alémanique (tableau 4.4), destinés à pro-
mouvoir une alimentation saine et un exercice 
physique suffisant et à améliorer les conditions-
cadre requises à cet effet. La grande diversité 
de ces projets est réjouissante dans la mesure 
où elle montre que les thèmes liés à l’alimenta-
tion acquièrent toujours plus d’importance en 
Suisse. Cette diversité exige également une 
bonne coordination entre tous les intéressés.

Les projets mentionnés sont des exemples 
tirés de la pratique qui satisfont aux critères de 
qualité requis en matière de promotion de la san-
té et de prévention (p. ex., ceux de la quintes-
sence ; 105) et qui sont déjà intégrés à des struc-
tures, mis en œuvre dans plusieurs cantons ou 
qui ont le potentiel nécessaire pour être diffu-
sés. Ces tableaux ne prétendent pas être ex-
haustifs. Les différents projets sont cités dans 
l’ordre alphabétique.

mentation équilibrée. Nombre d’entre eux sont 
affiliés au réseau Nutrinet, dont les objectifs ré-
sident dans la promotion de la santé et la pré-
vention par l’alimentation (97). Le réseau Nutri-
net est coordonné par la Société suisse de nu-
trition (SSN) qui intervient dans le domaine de 
l’information et l’éducation nutritionnelles (98).

L’un des plus principaux programmes natio-
naux dans le domaine de l’éducation est « édu-
cation + santé Réseau suisse », initié par l’OFSP 
(99). Le but de ce réseau consiste à implanter la 
promotion de la santé et la prévention à l’école.

Dans le domaine de l’éducation, il existe un 
autre réseau national, le Réseau suisse d’écoles 
en santé (RSES ; 100), qui aide les écoles à se 
développer avec l’aide de tous les intéressés 
pour former une organisation favorisant l’en-
seignement et l’apprentissage dans un environ-
nement sain. L’évaluation régulière des projets 
montre que les thèmes se rapportant aux com-
portements alimentaires et physiques sains, 
s’ils font leur entrée dans les écoles, sont plus 
fréquemment traités au niveau primaire et se-
condaire du premier degré (c’est-à-dire avec des 
élèves âgés de 6 à 15 ans) qu’au niveau secon-
daire du deuxième degré (adolescents). Les ex-
périences recueillies lors de différents projets 
montrent qu’il est difficile d’influencer durable-
ment les comportements alimentaire et phy-
sique des adolescents car ceux-ci les perçoivent 
comme une compétence propre. En outre, à cet 
âge, les thématiques de la justice dans le monde 
et de la protection de l’environnement prennent 
davantage d’importance que les sujets de santé. 

Enfin, différents réseaux nationaux agissent 
au niveau politique dans le domaine de l’ali-
mentation et de la santé (en voici quelques 
exemples, dans l’ordre alphabétique) : l’Alliance 
Compétences en matière de santé (103), l’Al-

6. seb_f



�>	 Mesures nutritionnelles destinées à promouvoir la santé 

236 | Sixième rapport sur la nutrition en Suisse

Tableau 4.2 : Récapitulation des projets nutritionnels nationaux et supra-cantonaux en cours en 
Suisse, situation en novembre 2011

Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Bien manger à petit prix
(106)

Fédération romande des 
consommateurs (FRC))

Projet comprenant des cours, 
un guide pratique (107), des 
enquêtes et des informations sur 
papier et internet pour sensibiliser 
le consommateur à une alimenta-
tion savoureuse, saine et de qua-
lité, accessible à moindre coût.

Cantons de Berne, de 
Fribourg, de Genève, 
du Jura, de Neuchâtel, 
du Tessin, de Vaud et du 
Valais 

Familles,  
consommateurs

Enfants, adoles-
cents et adultes,
personnes âgées,
populations issues 
de l’immigration

Parents, grands-
parents

2009 Vu le succès remporté par le 
projet en Suisse latine, une 
adaptation allemande des cours 
et du guide a été réalisée en 
collaboration avec la Fondation 
pour la protection des consom-
mateurs (guide « Gut, gesund 
und günstig essen » ; 108). 

Aucune évaluation disponible.

Epiceries Caritas espace 
santé !  
(109)

Caritas Suisse 

Les personnes dans le besoin 
peuvent acheter chaque jour des 
fruits et des légumes frais à des 
prix particulièrement avantageux 
dans les épiceries Caritas (incita-
tion financière à la consommation) 
où elles peuvent obtenir des infor-
mations et des conseils concrets 
sur les compétences en matière 
d’alimentation et d’exercice 
physique.

nationale Epiceries Caritas de 
Suisse

Adultes et familles 
dans le besoin

Collaborateurs 
de Caritas, parmi 
lesquels quelques 
spécialistes

2010 Le projet est mis en œuvre 
dans toutes les épiceries 
Caritas.

Les résultats de l’évaluation 
seront communiqués à fin 
2012.

fit-4-future
(110)

Cleven-Becker-Stiftung

Initiative visant à promouvoir la 
santé qui propose aux écoles et 
aux parents des manifestations, 
des perfectionnements et du 
matériel en relation avec l’activité 
physique, l’alimentation et la 
santé cérébrale.

nationale Ecoles primaires Enfants de 6 à12 
ans 

Directions des 
écoles, ensei-
gnants, parents

2005 « fit-4-future » sera  
organisé gratuitement dans  
483 écoles primaires 
de Suisse (situation en 
novembre 2011).

Résultats concernant l’exer-
cice physique : augmentation 
significative de l’activité phy-
sique pendant les récréations 
(111).
Les résultats concernant l’ali-
mentation suivront en 2012.

Fourchette verte
(112)

Fourchette verte Suisse

Label santé décerné aux lieux de 
restauration collective ou établis-
sements publics proposant un 
menu du jour équilibré, respectant 
certains critères. 

Plusieurs cantons dans 
toute la Suisse
(Argovie, Berne, 
Fribourg, Genève, Jura, 
Neuchâtel, Tessin, 
Soleure, Vaud, Valais)

Lieux de restauration 
collective

Plusieurs labels 
pour les enfants 
âgés de moins de 
4 ans, les enfants 
de 4 à 15 ans, les 
adultes,
les personnes de 
plus de 65 ans

Cuisiniers, éduca-
trices de l’enfance, 
directeurs d’écoles 
et de crèches, élus 
communaux, diété-
ticiennes

1993

(en Suisse 
alémanique 
depuis 2009) 

Le concept « Fourchette 
verte » a essaimé dans toute 
la Suisse.
Depuis 2010, des collabora-
tions ont été établies avec 
l’industrie agro-alimentaire, 
dans le but notamment d’in-
fluer sur la composition de 
certains produits proposés 
aux restaurateurs.

Le label « Fourchette verte » 
dispose d’une notoriété 
importante, notamment en 
Suisse latine. 75 % des 
personnes interrogées sur le 
canton de Genève déclarent 
connaître ce label (113).

6. seb_f



Sixième rapport sur la nutrition en Suisse | 237

Tableau 4.2 : Récapitulation des projets nutritionnels nationaux et supra-cantonaux en cours en 
Suisse, situation en novembre 2011

Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Bien manger à petit prix
(106)

Fédération romande des 
consommateurs (FRC))

Projet comprenant des cours, 
un guide pratique (107), des 
enquêtes et des informations sur 
papier et internet pour sensibiliser 
le consommateur à une alimenta-
tion savoureuse, saine et de qua-
lité, accessible à moindre coût.

Cantons de Berne, de 
Fribourg, de Genève, 
du Jura, de Neuchâtel, 
du Tessin, de Vaud et du 
Valais 

Familles,  
consommateurs

Enfants, adoles-
cents et adultes,
personnes âgées,
populations issues 
de l’immigration

Parents, grands-
parents

2009 Vu le succès remporté par le 
projet en Suisse latine, une 
adaptation allemande des cours 
et du guide a été réalisée en 
collaboration avec la Fondation 
pour la protection des consom-
mateurs (guide « Gut, gesund 
und günstig essen » ; 108). 

Aucune évaluation disponible.

Epiceries Caritas espace 
santé !  
(109)

Caritas Suisse 

Les personnes dans le besoin 
peuvent acheter chaque jour des 
fruits et des légumes frais à des 
prix particulièrement avantageux 
dans les épiceries Caritas (incita-
tion financière à la consommation) 
où elles peuvent obtenir des infor-
mations et des conseils concrets 
sur les compétences en matière 
d’alimentation et d’exercice 
physique.

nationale Epiceries Caritas de 
Suisse

Adultes et familles 
dans le besoin

Collaborateurs 
de Caritas, parmi 
lesquels quelques 
spécialistes

2010 Le projet est mis en œuvre 
dans toutes les épiceries 
Caritas.

Les résultats de l’évaluation 
seront communiqués à fin 
2012.

fit-4-future
(110)

Cleven-Becker-Stiftung

Initiative visant à promouvoir la 
santé qui propose aux écoles et 
aux parents des manifestations, 
des perfectionnements et du 
matériel en relation avec l’activité 
physique, l’alimentation et la 
santé cérébrale.

nationale Ecoles primaires Enfants de 6 à12 
ans 

Directions des 
écoles, ensei-
gnants, parents

2005 « fit-4-future » sera  
organisé gratuitement dans  
483 écoles primaires 
de Suisse (situation en 
novembre 2011).

Résultats concernant l’exer-
cice physique : augmentation 
significative de l’activité phy-
sique pendant les récréations 
(111).
Les résultats concernant l’ali-
mentation suivront en 2012.

Fourchette verte
(112)

Fourchette verte Suisse

Label santé décerné aux lieux de 
restauration collective ou établis-
sements publics proposant un 
menu du jour équilibré, respectant 
certains critères. 

Plusieurs cantons dans 
toute la Suisse
(Argovie, Berne, 
Fribourg, Genève, Jura, 
Neuchâtel, Tessin, 
Soleure, Vaud, Valais)

Lieux de restauration 
collective

Plusieurs labels 
pour les enfants 
âgés de moins de 
4 ans, les enfants 
de 4 à 15 ans, les 
adultes,
les personnes de 
plus de 65 ans

Cuisiniers, éduca-
trices de l’enfance, 
directeurs d’écoles 
et de crèches, élus 
communaux, diété-
ticiennes

1993

(en Suisse 
alémanique 
depuis 2009) 

Le concept « Fourchette 
verte » a essaimé dans toute 
la Suisse.
Depuis 2010, des collabora-
tions ont été établies avec 
l’industrie agro-alimentaire, 
dans le but notamment d’in-
fluer sur la composition de 
certains produits proposés 
aux restaurateurs.

Le label « Fourchette verte » 
dispose d’une notoriété 
importante, notamment en 
Suisse latine. 75 % des 
personnes interrogées sur le 
canton de Genève déclarent 
connaître ce label (113).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

GORILLA
(116)

Schtifti Foundation

Enfants et adolescents motivés 
qui se préoccupent des questions 
touchant à l’alimentation et à 
l’exercice physique pour un poids 
corporel sain. Lors d’une formation 
sur ordinateur, ils acquièrent des 
connaissances qui leur permettront 
de récolter des points en vue de 
l’obtention de prix individuels ou 
scolaires (notamment des ateliers).

nationale  Internet, écoles Adolescents âgés 
de 10 à 18 ans

Directions des 
écoles, ensei-
gnants, élèves, 
parents, larges 
franges de la 
population 

2003 (Avant-
projet 
« Schtifti 
Freestyle 
Tour »)

2010  
(« GORILLA »)

Les ateliers GORILLA 
peuvent être utilisés dans le 
cadre des CAP.

Un bilan intermédiaire 
dressé au mois d’octobre 
2011 montre que les ateliers 
GORILLA rencontrent une 
forte adhésion tant chez les 
adolescents que chez les 
enseignants (117).
Les résultats complets de 
l’évaluation réalisée au prin-
temps 2012 n’étaient pas 
encore connus au moment de 
la rédaction de ce texte.

Kebab+
(118)

Pour-cent culturel Migros 

Soutien de projets susceptible 
d’amener les jeunes à réfléchir 
à la culture alimentaire actuelle, 
réflexion destinée encourager le 
débat autour de l’alimentation et 
de l’exercice physique et à créer 
des occasions de rencontres, et 
qui puissent être développés et 
organisés avec des jeunes.

Suisse alémanique et 
Suisse romande 

Offices du travail pour 
la jeunesse, antennes 
locales pour la promotion 
de la jeunesse

Jeunes de 13 à 
20 ans

Assistants sociaux 
et animateurs de 
jeunesse

2009 La diffusion s’effectue au fur 
et à mesure par la remise des 
projets des jeunes.

Résultats lors de la transmis-
sion de compétences culi-
naires chez les jeunes (119).

KidBalù
(120)

Fédération suisse de  
gymnastique (FSG)

L’offre d’activité physique, diversi-
fiée et vivante (gymnastique mère-
enfant) est complétée par des 
modules sur l’alimentation et les 
boissons grâce à la formation et au 
perfectionnement des monitrices.
Le but consiste à sensibiliser les 
jeunes à un comportement ali-
mentaire et physique sain et à son 
optimisation. 

nationale Gymnastique mère-
enfant ou père-enfant

Enfants âgés de 
3 à 5 ans et leurs 
parents

Monitrices et  
formatrices FSG

2004
(nouveau 
lancement en 
2012)

Le projet est intégré à la 
structure de formation de la 
FSG et atteint donc toutes 
les monitrices de gymnas-
tique parents-enfants de 
Suisse. 

Au terme des trois premières 
années, le projet peut se félici-
ter d’une participation impor-
tante des monitrices. Grâce 
à une très large diffusion, le 
projet a permis un rapport utili-
técoût très avantageux. 

l’école bouge
(128)

Office fédéral du sport 
(OFSPO)

Aide aux enseignants pour la mise 
en œuvre simple et durable de la 
promotion de l’exercice physique 
à l’école. Les classes reçoivent 
sous forme de cartes huit 
modules d’exercices physiques 
et un module supplémentaire sur 
l’alimentation.

nationale Jardins d’enfants, écoles 
primaires et secondaires 
(un projet pilote de struc-
tures de jour est en cours 
depuis l’année scolaire 
2011/12)

Enfants et adoles-
cents âgés de  
5 à 16 ans

Directeurs des 
écoles, ensei-
gnants, parents 

2005 Près de 6 % du total des 
classes suisses et 10 % des 
classes de l’école primaire 
appliquent 
« L’école bouge ».

Très grande satisfaction 
parmi les enseignants qui ont 
participé. 90 % de ceux-ci 
souhaitent poursuivre ces 
exercices physiques quoti-
diens (129).

monéquilibre
(121)

Pour-cent culturel Migros

Sensibilisation des institutions 
pour handicapés à la promotion 
de la santé et encouragement à 
développer des projets de poids 
corporel sain dans ces institu-
tions.

Suisse alémanique et 
Suisse romande 

Institutions pour 
personnes souffrant d’un 
handicap

Personnes han-
dicapées vivant 
dans une insti-
tution 

Directeurs d’ins-
titutions spéciali-
sées et de foyers, 
personnel des 
foyers, spécialistes 
de l’alimentation et 
de l’exercice phy-
sique, proches

2011 La diffusion s’effectue au fur 
et à mesure via les projets 
des institutions.

Aucune évaluation disponible.
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

GORILLA
(116)

Schtifti Foundation

Enfants et adolescents motivés 
qui se préoccupent des questions 
touchant à l’alimentation et à 
l’exercice physique pour un poids 
corporel sain. Lors d’une formation 
sur ordinateur, ils acquièrent des 
connaissances qui leur permettront 
de récolter des points en vue de 
l’obtention de prix individuels ou 
scolaires (notamment des ateliers).

nationale  Internet, écoles Adolescents âgés 
de 10 à 18 ans

Directions des 
écoles, ensei-
gnants, élèves, 
parents, larges 
franges de la 
population 

2003 (Avant-
projet 
« Schtifti 
Freestyle 
Tour »)

2010  
(« GORILLA »)

Les ateliers GORILLA 
peuvent être utilisés dans le 
cadre des CAP.

Un bilan intermédiaire 
dressé au mois d’octobre 
2011 montre que les ateliers 
GORILLA rencontrent une 
forte adhésion tant chez les 
adolescents que chez les 
enseignants (117).
Les résultats complets de 
l’évaluation réalisée au prin-
temps 2012 n’étaient pas 
encore connus au moment de 
la rédaction de ce texte.

Kebab+
(118)

Pour-cent culturel Migros 

Soutien de projets susceptible 
d’amener les jeunes à réfléchir 
à la culture alimentaire actuelle, 
réflexion destinée encourager le 
débat autour de l’alimentation et 
de l’exercice physique et à créer 
des occasions de rencontres, et 
qui puissent être développés et 
organisés avec des jeunes.

Suisse alémanique et 
Suisse romande 

Offices du travail pour 
la jeunesse, antennes 
locales pour la promotion 
de la jeunesse

Jeunes de 13 à 
20 ans

Assistants sociaux 
et animateurs de 
jeunesse

2009 La diffusion s’effectue au fur 
et à mesure par la remise des 
projets des jeunes.

Résultats lors de la transmis-
sion de compétences culi-
naires chez les jeunes (119).

KidBalù
(120)

Fédération suisse de  
gymnastique (FSG)

L’offre d’activité physique, diversi-
fiée et vivante (gymnastique mère-
enfant) est complétée par des 
modules sur l’alimentation et les 
boissons grâce à la formation et au 
perfectionnement des monitrices.
Le but consiste à sensibiliser les 
jeunes à un comportement ali-
mentaire et physique sain et à son 
optimisation. 

nationale Gymnastique mère-
enfant ou père-enfant

Enfants âgés de 
3 à 5 ans et leurs 
parents

Monitrices et  
formatrices FSG

2004
(nouveau 
lancement en 
2012)

Le projet est intégré à la 
structure de formation de la 
FSG et atteint donc toutes 
les monitrices de gymnas-
tique parents-enfants de 
Suisse. 

Au terme des trois premières 
années, le projet peut se félici-
ter d’une participation impor-
tante des monitrices. Grâce 
à une très large diffusion, le 
projet a permis un rapport utili-
técoût très avantageux. 

l’école bouge
(128)

Office fédéral du sport 
(OFSPO)

Aide aux enseignants pour la mise 
en œuvre simple et durable de la 
promotion de l’exercice physique 
à l’école. Les classes reçoivent 
sous forme de cartes huit 
modules d’exercices physiques 
et un module supplémentaire sur 
l’alimentation.

nationale Jardins d’enfants, écoles 
primaires et secondaires 
(un projet pilote de struc-
tures de jour est en cours 
depuis l’année scolaire 
2011/12)

Enfants et adoles-
cents âgés de  
5 à 16 ans

Directeurs des 
écoles, ensei-
gnants, parents 

2005 Près de 6 % du total des 
classes suisses et 10 % des 
classes de l’école primaire 
appliquent 
« L’école bouge ».

Très grande satisfaction 
parmi les enseignants qui ont 
participé. 90 % de ceux-ci 
souhaitent poursuivre ces 
exercices physiques quoti-
diens (129).

monéquilibre
(121)

Pour-cent culturel Migros

Sensibilisation des institutions 
pour handicapés à la promotion 
de la santé et encouragement à 
développer des projets de poids 
corporel sain dans ces institu-
tions.

Suisse alémanique et 
Suisse romande 

Institutions pour 
personnes souffrant d’un 
handicap

Personnes han-
dicapées vivant 
dans une insti-
tution 

Directeurs d’ins-
titutions spéciali-
sées et de foyers, 
personnel des 
foyers, spécialistes 
de l’alimentation et 
de l’exercice phy-
sique, proches

2011 La diffusion s’effectue au fur 
et à mesure via les projets 
des institutions.

Aucune évaluation disponible.
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

NUTRIKID®

(122)

Société suisse de nutrition 
(SSN)

Education et sensibilisation des 
enfants à une alimentation équili-
brée associée à une activité phy-
sique suffisante et à la détente.

nationale Jardins d’enfants et 
écoles primaires

Enfants âgés  
de 5 à 7 ans,  
de 7 à 10 ans et  
de 10 à 12 ans 

Enseignants, 
parents

2001 (module 
10–12 ans)

2006 (module 
5–7 ans)

2010 (module 
7–10 ans)

En plus de la Suisse, 
NUTRIKID® est utilisé en 
Allemagne, en Italie et en 
Hongrie.

Aucune évaluation disponible.

Procap bouge
(123)

Procap Sport

Sensibilisation et motivation à 
la promotion de la santé (avec 
accent sur l’alimentation et l’exer-
cice physique) pour les personnes 
souffrant d’un handicap mental  
et/ou physique ; mise au point 
d’une procédure structurée dans 
les institutions.

Suisse alémanique et 
Suisse romande 

Institutions accueillant 
des personnes handica-
pées (p. ex., foyers de 
formation et d’héberge-
ment) d’autres settings 
sont prévus.

Enfants, adoles-
cents et adultes 
souffrant d’un 
handicap qui 
vivent dans 
une institution ; 
direction des ins-
titutions; encadre-
ment ; membres 
de la famille.

Directeurs 
d’institutions 
spécialisées et de 
foyers moniteurs, 
éducateurs spécia-
lisés, spécialistes 
de l’alimentation et 
de l’exercice phy-
sique, membres 
de la famille, 
Procap sport avec 
coaching et équipe 
spécialisée, organi-
sations et réseaux 
dans le domaine de 
l’alimentation et de 
l’exercice physique

2009 Produits : Bases et recom-
mandations en matière 
d’alimentation, d’exercice 
physique et de santé pour 
les personnes handicapées 
vivant en institution ; guide 
de mise en œuvre (123).

Différents projets pour les 
écoles (GORILLA, Body-
talk PEP, etc.), CAP Aarau, 
« mein-gleichgewicht » 
(121) etc.

Forte sensibilisation et moti-
vation des groupescibles ; 
élargissement des connais-
sances spécialisées de l’enca-
drement ; élaboration d’une 
procédure structurée en 
prévision de la mise en place ; 
création des bases tech-
niques concernant l’alimen-
tation, l’exercice physique, 
la santé pour les personnes 
handicapées vivant en institu-
tion (124).

Purzelbaum
(Saut roulé)
(125)

Radix

Concept prévoyant davantage 
d’exercice physique et une ali-
mentation saine dans les jardins 
d’enfants et les crèches (perfec-
tionnement et aide pratique pour 
le personnel et les directeurs et 
directrices de crèches (Kitas) ; soi-
rées et activités pour les parents ; 
les locaux sont aménagés de façon 
propice à l’exercice physique).

nationale Les centres d’accueil 
extrafamilial (jardins 
d’enfants, structures 
d’accueil de l’enfance, 
crèches)

Enfants âgés de 
0 à 6 ans et leurs 
parents 

Personnel des 
jardins d’enfants, 
moniteurs de la 
petite enfance

2004 Le projet fait partie de la pla-
teforme « Purzelbaum plus » 
il est relié à des projets tels 
que « Papperla PEP» (83) et 
« schnitz und drunder » (126).

Selon de nombreux ensei-
gnants et parents concernés, 
l’attitude des enfants à l’égard 
de l’exercice physique s’est 
nettement modifiée grâce au 
projet « Purzelbaum » : les 
enfants sont plus sûrs d’eux, 
plus courageux et ont du plai-
sir à bouger (127). 

Restauration collective 
promouvant la santé
(114)

Haute école spécialisée ber-
noise, Section santé 

Mise en œuvre systémique, conti-
nue et durable des « Standards 
de qualité pour une restauration 
collective promouvant la santé ». 
En collaboration avec certaines 
entreprises, créer des conditions 
d’alimentation propres à aider les 
consommateurs à optimiser leur 
mode de vie.

Suisse alémanique et 
Suisse romande, en par-
tie le Tessin

Entreprises privées et 
publiques possédant une 
offre de restauration, c’est-
à-dire cantine scolaire, 
restaurant du personnel, 
cafétéria, cuisine d’hôpital 
ou d’EMS, un distributeur 
de collations, etc.

Producteurs fournisseurs  
à l’intention de la RC1

Clients de la RC1, 
c’est-à-dire toutes 
les catégories 
d’âge 

Responsables 
(entreprises et 
exploitations de 
RC1) de l’offre 
de restauration ; 
producteurs / four-
nisseurs ; spécia-
listes de la RC1 et 
de la promotion de 
la santé ; clients

2007 Le projet est réalisé dans le 
cadre du PNAAP, conjoin-
tement par la Haute école 
bernoise et la Société suisse 
de nutrition.

Les standards suisses de qua-
lité indiquent aux praticiens 
quelles sont les conditions 
d’une alimentation saine et 
montrent aux groupes de per-
sonnes rencontrées dans les 
restaurants collectifs quels 
sont les comportements sou-
haitables (115). 

1	 RC = Restauration collective
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

NUTRIKID®

(122)

Société suisse de nutrition 
(SSN)

Education et sensibilisation des 
enfants à une alimentation équili-
brée associée à une activité phy-
sique suffisante et à la détente.

nationale Jardins d’enfants et 
écoles primaires

Enfants âgés  
de 5 à 7 ans,  
de 7 à 10 ans et  
de 10 à 12 ans 

Enseignants, 
parents

2001 (module 
10–12 ans)

2006 (module 
5–7 ans)

2010 (module 
7–10 ans)

En plus de la Suisse, 
NUTRIKID® est utilisé en 
Allemagne, en Italie et en 
Hongrie.

Aucune évaluation disponible.

Procap bouge
(123)

Procap Sport

Sensibilisation et motivation à 
la promotion de la santé (avec 
accent sur l’alimentation et l’exer-
cice physique) pour les personnes 
souffrant d’un handicap mental  
et/ou physique ; mise au point 
d’une procédure structurée dans 
les institutions.

Suisse alémanique et 
Suisse romande 

Institutions accueillant 
des personnes handica-
pées (p. ex., foyers de 
formation et d’héberge-
ment) d’autres settings 
sont prévus.

Enfants, adoles-
cents et adultes 
souffrant d’un 
handicap qui 
vivent dans 
une institution ; 
direction des ins-
titutions; encadre-
ment ; membres 
de la famille.

Directeurs 
d’institutions 
spécialisées et de 
foyers moniteurs, 
éducateurs spécia-
lisés, spécialistes 
de l’alimentation et 
de l’exercice phy-
sique, membres 
de la famille, 
Procap sport avec 
coaching et équipe 
spécialisée, organi-
sations et réseaux 
dans le domaine de 
l’alimentation et de 
l’exercice physique

2009 Produits : Bases et recom-
mandations en matière 
d’alimentation, d’exercice 
physique et de santé pour 
les personnes handicapées 
vivant en institution ; guide 
de mise en œuvre (123).

Différents projets pour les 
écoles (GORILLA, Body-
talk PEP, etc.), CAP Aarau, 
« mein-gleichgewicht » 
(121) etc.

Forte sensibilisation et moti-
vation des groupescibles ; 
élargissement des connais-
sances spécialisées de l’enca-
drement ; élaboration d’une 
procédure structurée en 
prévision de la mise en place ; 
création des bases tech-
niques concernant l’alimen-
tation, l’exercice physique, 
la santé pour les personnes 
handicapées vivant en institu-
tion (124).

Purzelbaum
(Saut roulé)
(125)

Radix

Concept prévoyant davantage 
d’exercice physique et une ali-
mentation saine dans les jardins 
d’enfants et les crèches (perfec-
tionnement et aide pratique pour 
le personnel et les directeurs et 
directrices de crèches (Kitas) ; soi-
rées et activités pour les parents ; 
les locaux sont aménagés de façon 
propice à l’exercice physique).

nationale Les centres d’accueil 
extrafamilial (jardins 
d’enfants, structures 
d’accueil de l’enfance, 
crèches)

Enfants âgés de 
0 à 6 ans et leurs 
parents 

Personnel des 
jardins d’enfants, 
moniteurs de la 
petite enfance

2004 Le projet fait partie de la pla-
teforme « Purzelbaum plus » 
il est relié à des projets tels 
que « Papperla PEP» (83) et 
« schnitz und drunder » (126).

Selon de nombreux ensei-
gnants et parents concernés, 
l’attitude des enfants à l’égard 
de l’exercice physique s’est 
nettement modifiée grâce au 
projet « Purzelbaum » : les 
enfants sont plus sûrs d’eux, 
plus courageux et ont du plai-
sir à bouger (127). 

Restauration collective 
promouvant la santé
(114)

Haute école spécialisée ber-
noise, Section santé 

Mise en œuvre systémique, conti-
nue et durable des « Standards 
de qualité pour une restauration 
collective promouvant la santé ». 
En collaboration avec certaines 
entreprises, créer des conditions 
d’alimentation propres à aider les 
consommateurs à optimiser leur 
mode de vie.

Suisse alémanique et 
Suisse romande, en par-
tie le Tessin

Entreprises privées et 
publiques possédant une 
offre de restauration, c’est-
à-dire cantine scolaire, 
restaurant du personnel, 
cafétéria, cuisine d’hôpital 
ou d’EMS, un distributeur 
de collations, etc.

Producteurs fournisseurs  
à l’intention de la RC1

Clients de la RC1, 
c’est-à-dire toutes 
les catégories 
d’âge 

Responsables 
(entreprises et 
exploitations de 
RC1) de l’offre 
de restauration ; 
producteurs / four-
nisseurs ; spécia-
listes de la RC1 et 
de la promotion de 
la santé ; clients

2007 Le projet est réalisé dans le 
cadre du PNAAP, conjoin-
tement par la Haute école 
bernoise et la Société suisse 
de nutrition.

Les standards suisses de qua-
lité indiquent aux praticiens 
quelles sont les conditions 
d’une alimentation saine et 
montrent aux groupes de per-
sonnes rencontrées dans les 
restaurants collectifs quels 
sont les comportements sou-
haitables (115). 

1	 RC = Restauration collective
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Tableau 4.3 : Récapitulation des projets nutritionnels en cours en Suisse romande et/ou au Tessin, 
situation en novembre 2011

Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Guide école 
(130)

Cantons de Fribourg, du 
Jura, de Neuchâtel, du 
Valais et de Vaud

Plate-forme Internet destinée aux 
enseignants, aux directions des 
écoles et aux équipes santé pour 
les aider à instaurer une politique 
globale et cohérente de promo-
tion d’une alimentation et d’une 
activité physique favorables à la 
santé au sein des établissements 
scolaires.

Cantons de Fribourg, du 
Jura, de Neuchâtel, de 
Vaud et du Valais 

Ecoles, internet Enfants et adoles-
cents âgés de  
0 à 20 ans

Enseignants, 
équipes santé des 
écoles, directions 
des écoles

2009 Le projet s’inscrit dans le 
cadre des programmes 
d’action cantonaux « Poids 
corporel sain » des cantons 
de Fribourg, du Jura, de Neu-
châtel, du Valais et de Vaud.

Aucune évaluation disponible.

Les petits gourmets  
à table 
(131)

Canton de Neuchâtel

Sensibilisation des professionnels 
œuvrant dans les structures d’ac-
cueil de jour de la petite enfance 
et des parents à l’évolution du 
comportement alimentaire et du 
goût chez l’enfant.

Canton de Neuchâtel Structures d’accueil de 
jour de la petite enfance

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 3 ans et leurs 
parents 

Educatrices de 
l’enfance, parents, 
diététiciennes

2008 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
cantonal « Alimentation et 
activité physique » du canton 
de Neuchâtel.

Rapport portant sur l’évalua-
tion du projet « Enfants, fruits 
et légumes » du Service can-
tonal de la santé publique du 
canton de Neuchâtel (132).

Movimento e gusto con 
l’equilibrio giusto!
(Mouvement et goût : le 
bon équilibre !)
(133)

Service du médecin canto-
nal du Tessin

Projet promouvant l’alimentation 
équilibrée et l’activité physique 
favorable à la santé dans les 
écoles enfantines et primaires, par 
la formation des enseignants et 
l’information aux parents. Chaque 
établissement participant s’en-
gage pour une durée de deux ans.

Tessin Ecoles enfantines et 
primaires

Enseignants 
et parents des 
élèves de l’école 
enfantine et pri-
maire (3–11 ans)

Enseignants et 
parents 

2005 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
cantonal « Poids corporel 
sain » du canton du Tessin.

Fiches présentant les résul-
tats de l’évaluation des diffé-
rentes activités (133).

Pharmaciens malins
(134)

Association pharmaGenève

Sensibilisation des pharmaciens 
aux recommandations actuelles 
en matière d’allaitement mater-
nel, d’alimentation saine et d’acti-
vité physique favorable à la santé, 
afin qu’ils puissent relayer ces 
informations et conseils auprès 
de la clientèle d’officine.

Canton de Genève Pharmacies Femmes 
enceintes et allai-
tantes, enfants et 
adolescents âgés 
de 0 à 20 ans et 
leurs parents 

Pharmaciens, assis-
tantes en pharma-
cie, parents

2008 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme « Mar-
chez et mangez malin!» du 
plan de promotion de la santé 
du canton de Genève.
L’expérience genevoise est 
transposable dans d’autres 
cantons. Plusieurs cantons 
romands ont d’ailleurs décidé 
de reprendre et d’adapter le 
concept à leur réalité.

L’intérêt et l’impact du projet 
ont pu être démontrés. Diffé-
rentes recommandations et 
propositions d’améliorations 
utiles à la poursuite du projet 
ont été formulées (135).
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Tableau 4.3 : Récapitulation des projets nutritionnels en cours en Suisse romande et/ou au Tessin, 
situation en novembre 2011

Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Guide école 
(130)

Cantons de Fribourg, du 
Jura, de Neuchâtel, du 
Valais et de Vaud

Plate-forme Internet destinée aux 
enseignants, aux directions des 
écoles et aux équipes santé pour 
les aider à instaurer une politique 
globale et cohérente de promo-
tion d’une alimentation et d’une 
activité physique favorables à la 
santé au sein des établissements 
scolaires.

Cantons de Fribourg, du 
Jura, de Neuchâtel, de 
Vaud et du Valais 

Ecoles, internet Enfants et adoles-
cents âgés de  
0 à 20 ans

Enseignants, 
équipes santé des 
écoles, directions 
des écoles

2009 Le projet s’inscrit dans le 
cadre des programmes 
d’action cantonaux « Poids 
corporel sain » des cantons 
de Fribourg, du Jura, de Neu-
châtel, du Valais et de Vaud.

Aucune évaluation disponible.

Les petits gourmets  
à table 
(131)

Canton de Neuchâtel

Sensibilisation des professionnels 
œuvrant dans les structures d’ac-
cueil de jour de la petite enfance 
et des parents à l’évolution du 
comportement alimentaire et du 
goût chez l’enfant.

Canton de Neuchâtel Structures d’accueil de 
jour de la petite enfance

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 3 ans et leurs 
parents 

Educatrices de 
l’enfance, parents, 
diététiciennes

2008 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
cantonal « Alimentation et 
activité physique » du canton 
de Neuchâtel.

Rapport portant sur l’évalua-
tion du projet « Enfants, fruits 
et légumes » du Service can-
tonal de la santé publique du 
canton de Neuchâtel (132).

Movimento e gusto con 
l’equilibrio giusto!
(Mouvement et goût : le 
bon équilibre !)
(133)

Service du médecin canto-
nal du Tessin

Projet promouvant l’alimentation 
équilibrée et l’activité physique 
favorable à la santé dans les 
écoles enfantines et primaires, par 
la formation des enseignants et 
l’information aux parents. Chaque 
établissement participant s’en-
gage pour une durée de deux ans.

Tessin Ecoles enfantines et 
primaires

Enseignants 
et parents des 
élèves de l’école 
enfantine et pri-
maire (3–11 ans)

Enseignants et 
parents 

2005 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
cantonal « Poids corporel 
sain » du canton du Tessin.

Fiches présentant les résul-
tats de l’évaluation des diffé-
rentes activités (133).

Pharmaciens malins
(134)

Association pharmaGenève

Sensibilisation des pharmaciens 
aux recommandations actuelles 
en matière d’allaitement mater-
nel, d’alimentation saine et d’acti-
vité physique favorable à la santé, 
afin qu’ils puissent relayer ces 
informations et conseils auprès 
de la clientèle d’officine.

Canton de Genève Pharmacies Femmes 
enceintes et allai-
tantes, enfants et 
adolescents âgés 
de 0 à 20 ans et 
leurs parents 

Pharmaciens, assis-
tantes en pharma-
cie, parents

2008 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme « Mar-
chez et mangez malin!» du 
plan de promotion de la santé 
du canton de Genève.
L’expérience genevoise est 
transposable dans d’autres 
cantons. Plusieurs cantons 
romands ont d’ailleurs décidé 
de reprendre et d’adapter le 
concept à leur réalité.

L’intérêt et l’impact du projet 
ont pu être démontrés. Diffé-
rentes recommandations et 
propositions d’améliorations 
utiles à la poursuite du projet 
ont été formulées (135).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Planificateur de menus 
pour camps
(136)

Programme cantonal « Ça 
marche » du canton de Vaud

Plate-forme internet permettant 
de composer des menus saison-
niers équilibrés pour un groupe 
d’enfants ou d’adolescents, de 
définir les quantités et de faire la 
liste des achats.

Canton de Vaud Ecoles, organisations de 
jeunesse, clubs sportifs, 
organismes proposant 
des camps de vacances

Enfants et adoles-
cents âgés de  
7 à 20 ans 

Enseignants, cui-
siniers de camp de 
vacances, moni-
teurs sportifs, 
moniteurs d’activi-
tés de jeunesse

2010 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
« Ça marche » du canton de 
Vaud.

A fin 2011, près de 4200 plani-
fications générées.

Programme d’éducation 
nutritionnelle du canton 
du Jura
(137)

Département de la forma-
tion et Département de la 
santé du canton du Jura

Programme cadre de sensibilisa-
tion à l’éducation nutritionnelle 
à l’école visant à la prévention 
contre le surpoids et l’obésité 
chez l’enfant. Les périodes d’édu-
cation nutritionnelle sont inscrites 
dans le plan de scolarité primaire 
du canton du Jura.

Canton du Jura Ecoles enfantines et 
primaires 

Enfants âgés de  
5 à 13 ans 

Enseignants, 
équipes santé 
des écoles, diété-
ticiennes, direc-
tions des écoles 
responsables du 
plan de scolarité

2006 (écoles 
primaires)

2008 (écoles 
enfantines)

Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
cantonal « Alimentation et 
activité physique » du canton 
du Jura.

Aucune évaluation disponible.

Senso5
(138)

Fondation Senso5

Projet pédagogique et d’éduca-
tion à l’alimentation en milieu 
scolaire, basé sur une approche 
sensorielle multidisciplinaire.

Canton du Valais Ecoles Enfants et  
adolescents 

Enseignants, 
directions des 
écoles

2003 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
cantonal « Poids corporel 
sain » du canton du Valais.

Une batterie d’indicateurs a 
été mise en place pour évaluer 
l’impact de la démarche en 
matière de promotion de la 
santé et de durabilité (139 ;  
140). Les résultats de l’évalua-
tion seront communiqués en 
2012 (138).

Tutti Frutti
(141)

Programme cantonal « Ça 
marche » du canton de Vaud

Ateliers destinés aux familles 
ayant des questions en lien avec 
l’alimentation, le mouvement ou 
le sommeil.

Canton de Vaud Espaces prévention du 
canton de Vaud, familles

Enfants âgés de 
0 à 6 ans et leurs 
parents 

Pédiatres, infir-
mières de la petite 
enfance, éduca-
trices de l’enfance

2008 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
« Ça marche » du canton de 
Vaud.

Rapport d’évaluation des ate-
liers Tutti Frutti (142).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée géographique Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Planificateur de menus 
pour camps
(136)

Programme cantonal « Ça 
marche » du canton de Vaud

Plate-forme internet permettant 
de composer des menus saison-
niers équilibrés pour un groupe 
d’enfants ou d’adolescents, de 
définir les quantités et de faire la 
liste des achats.

Canton de Vaud Ecoles, organisations de 
jeunesse, clubs sportifs, 
organismes proposant 
des camps de vacances

Enfants et adoles-
cents âgés de  
7 à 20 ans 

Enseignants, cui-
siniers de camp de 
vacances, moni-
teurs sportifs, 
moniteurs d’activi-
tés de jeunesse

2010 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
« Ça marche » du canton de 
Vaud.

A fin 2011, près de 4200 plani-
fications générées.

Programme d’éducation 
nutritionnelle du canton 
du Jura
(137)

Département de la forma-
tion et Département de la 
santé du canton du Jura

Programme cadre de sensibilisa-
tion à l’éducation nutritionnelle 
à l’école visant à la prévention 
contre le surpoids et l’obésité 
chez l’enfant. Les périodes d’édu-
cation nutritionnelle sont inscrites 
dans le plan de scolarité primaire 
du canton du Jura.

Canton du Jura Ecoles enfantines et 
primaires 

Enfants âgés de  
5 à 13 ans 

Enseignants, 
équipes santé 
des écoles, diété-
ticiennes, direc-
tions des écoles 
responsables du 
plan de scolarité

2006 (écoles 
primaires)

2008 (écoles 
enfantines)

Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
cantonal « Alimentation et 
activité physique » du canton 
du Jura.

Aucune évaluation disponible.

Senso5
(138)

Fondation Senso5

Projet pédagogique et d’éduca-
tion à l’alimentation en milieu 
scolaire, basé sur une approche 
sensorielle multidisciplinaire.

Canton du Valais Ecoles Enfants et  
adolescents 

Enseignants, 
directions des 
écoles

2003 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
cantonal « Poids corporel 
sain » du canton du Valais.

Une batterie d’indicateurs a 
été mise en place pour évaluer 
l’impact de la démarche en 
matière de promotion de la 
santé et de durabilité (139 ;  
140). Les résultats de l’évalua-
tion seront communiqués en 
2012 (138).

Tutti Frutti
(141)

Programme cantonal « Ça 
marche » du canton de Vaud

Ateliers destinés aux familles 
ayant des questions en lien avec 
l’alimentation, le mouvement ou 
le sommeil.

Canton de Vaud Espaces prévention du 
canton de Vaud, familles

Enfants âgés de 
0 à 6 ans et leurs 
parents 

Pédiatres, infir-
mières de la petite 
enfance, éduca-
trices de l’enfance

2008 Le projet s’inscrit dans le 
cadre du programme d’action 
« Ça marche » du canton de 
Vaud.

Rapport d’évaluation des ate-
liers Tutti Frutti (142).
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Tableau 4.4 : Récapitulation des projets nutritionnels en cours en Suisse alémanique, situation en 
novembre 2011

Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Bewegter Lebensstart
(Début de vie en mouve-
ment) 
(143)

Fondation Pro UKBB (Uni-
versitätskinderspital beider 
Basel ; Hôpital universitaire 
de pédiatrie des Deux Bâle)

Offre globale en matière d’alimentation 
et d’exercice physique composée de 
séminaires de perfectionnement pour les 
spécialistes de la petite enfance, d’une 
plate-forme d’information sur Internet et 
de cours d’exercice physique et d’alimen-
tation pour les parents et leurs bébés.

Cantons de Bâle-
Ville, de Bâle-
Campagne et de 
Soleure 

Hôpital, cabinets médi-
caux, services de consul-
tation parentale, centres 
de quartier

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 3 ans et leurs 
parents 

Femmes enceintes 
et parents de nou-
veaunés ou d’enfants 
en bas-âge ; acteurs 
et institutions appar-
tenant à la chaîne 
de conseil de ces 
groupes-cibles

2008 Les séminaires de perfec-
tionnement et la plate-forme 
Internet sont disponibles pour 
les autres cantons intéressés. 

Aucune évaluation disponible.

Bodytalk PEP
(84)

Fachstelle Prävention Ess
störungen Praxisnah PEP
(Centre de prévention des 
troubles alimentaires)

Projet destiné aux enfants et aux ado-
lescents : prise de conscience de soi, de 
son bien-être et de l’intérêt qu’on suscite 
(ateliers gratuits pour les écoles).

Suisse  
alémanique 

Ecoles primaires et 
secondaires, organisa-
tions et associations

Enfants et ado-
lescents âgés de 
9 à 20 ans 

Enseignants et 
autres diffuseurs 
travaillant avec des 
adolescents 

2005 Le projet est disponible pur 
d’autres cantons ou projets à 
titre d’offre de prestation du 
Bureau PEP.

Les résultats de l’évaluation 
seront communiqués à fin 
2012.

feel-ok.ch
(144)

Radix

Plate-forme Internet consacrée à  
11 sujets concernant la santé (p. ex., ali-
mentation, poids excessif ou insuffisant, 
troubles du comportement alimentaire, 
exercice physique, alcool, tabac, etc.).

Suisse aléma-
nique, Autriche 
(feelok.at), Alle-
magne (feelok.de) 

Internet, écoles, loisirs Adolescents 
âgés de  
12 à 17 ans 

Enseignants, anima-
teurs, responsables 
de clubs sportifs, 
autres diffuseurs

1999 La plate-forme Internet 
concentre les connaissances 
spécialisées d’un réseau 
international constitué d’une 
centaine d’institutions.

L’évaluation du programme 
« Mein Gewicht » fait état de 
résultats positifs en termes 
d’intelligibilité, d’intérêt et 
d’utilité des contenus desti-
nés aux adolescents (145).

klemon
(146)

Association suisse obésité 
de l’enfant et de l’adolescent

Mesures d’intervention précoces ciblant 
les parents dont les enfants en bas âge 
présentent des troubles du compor-
tement alimentaire ou sont exposés à 
des risques de surpoids (conseils sur 
plusieurs mois).

Suisse aléma-
nique (Argovie, 
Berne, Obwald, 
Nidwald, Soleure, 
Thurgovie, Uri, 
Zurich).

Centre de consultation 
parentale en étroite 
collaboration avec les 
cabinets de pédiatrie et le 
médecin de famille.

Enfants âgés de 
2 à 5 ans présen-
tant des troubles 
du comporte-
ment alimentaire 
ou un risque de 
surpoids et leurs 
parents 

Conseillers paren-
taux, pédiatres, 
médecins de famille

2006 Le projet est mis en œuvre 
dans différents cantons dans 
le cadre des CAP. Il est à dis-
position d’autres cantons.

Les habitudes et les modèles 
de comportement inappro-
priés des enfants et de leur 
famille peuvent être abordés 
de façon adéquate par l’inter-
vention et influencés positive-
ment (147). 

Miges Balù
(148)

Caritas Suisse 

Offres de conseil concrets dispensées 
par les services de consultation parentale 
en matière d’alimentation et d’exercice 
physique visant à atteindre davantage les 
familles issues de l’immigration.

Suisse aléma-
nique (Berne, 
Lucerne, St. Gall, 
Thurgovie)

Centre de consultation 
parentale

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 4 ans et leurs 
mères

Conseillers paren-
taux

2005 Le projet a été lancé en Suisse 
orientale depuis 2009. Il est 
relayé vers d’autres régions 
par le réseau des antennes 
régionales de Caritas et il est 
intégré dans les CAP de Berne, 
Lucerne, St. Gall et Thurgovie.
« Miges Balù » est notam-
ment connecté avec le projet 
« klemon » (146).

L’utilisation des offres de 
conseil par les familles immi-
grées en provenance de l’ex-
Yougoslavie, du Sri Lanka et 
de Turquie a augmenté en rai-
son de l’orientation spécifique 
des bureaux de consultation. 
La participation de personnes 
clés du groupe-cible est indis-
pensable (149).
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Tableau 4.4 : Récapitulation des projets nutritionnels en cours en Suisse alémanique, situation en 
novembre 2011

Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Bewegter Lebensstart
(Début de vie en mouve-
ment) 
(143)

Fondation Pro UKBB (Uni-
versitätskinderspital beider 
Basel ; Hôpital universitaire 
de pédiatrie des Deux Bâle)

Offre globale en matière d’alimentation 
et d’exercice physique composée de 
séminaires de perfectionnement pour les 
spécialistes de la petite enfance, d’une 
plate-forme d’information sur Internet et 
de cours d’exercice physique et d’alimen-
tation pour les parents et leurs bébés.

Cantons de Bâle-
Ville, de Bâle-
Campagne et de 
Soleure 

Hôpital, cabinets médi-
caux, services de consul-
tation parentale, centres 
de quartier

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 3 ans et leurs 
parents 

Femmes enceintes 
et parents de nou-
veaunés ou d’enfants 
en bas-âge ; acteurs 
et institutions appar-
tenant à la chaîne 
de conseil de ces 
groupes-cibles

2008 Les séminaires de perfec-
tionnement et la plate-forme 
Internet sont disponibles pour 
les autres cantons intéressés. 

Aucune évaluation disponible.

Bodytalk PEP
(84)

Fachstelle Prävention Ess
störungen Praxisnah PEP
(Centre de prévention des 
troubles alimentaires)

Projet destiné aux enfants et aux ado-
lescents : prise de conscience de soi, de 
son bien-être et de l’intérêt qu’on suscite 
(ateliers gratuits pour les écoles).

Suisse  
alémanique 

Ecoles primaires et 
secondaires, organisa-
tions et associations

Enfants et ado-
lescents âgés de 
9 à 20 ans 

Enseignants et 
autres diffuseurs 
travaillant avec des 
adolescents 

2005 Le projet est disponible pur 
d’autres cantons ou projets à 
titre d’offre de prestation du 
Bureau PEP.

Les résultats de l’évaluation 
seront communiqués à fin 
2012.

feel-ok.ch
(144)

Radix

Plate-forme Internet consacrée à  
11 sujets concernant la santé (p. ex., ali-
mentation, poids excessif ou insuffisant, 
troubles du comportement alimentaire, 
exercice physique, alcool, tabac, etc.).

Suisse aléma-
nique, Autriche 
(feelok.at), Alle-
magne (feelok.de) 

Internet, écoles, loisirs Adolescents 
âgés de  
12 à 17 ans 

Enseignants, anima-
teurs, responsables 
de clubs sportifs, 
autres diffuseurs

1999 La plate-forme Internet 
concentre les connaissances 
spécialisées d’un réseau 
international constitué d’une 
centaine d’institutions.

L’évaluation du programme 
« Mein Gewicht » fait état de 
résultats positifs en termes 
d’intelligibilité, d’intérêt et 
d’utilité des contenus desti-
nés aux adolescents (145).

klemon
(146)

Association suisse obésité 
de l’enfant et de l’adolescent

Mesures d’intervention précoces ciblant 
les parents dont les enfants en bas âge 
présentent des troubles du compor-
tement alimentaire ou sont exposés à 
des risques de surpoids (conseils sur 
plusieurs mois).

Suisse aléma-
nique (Argovie, 
Berne, Obwald, 
Nidwald, Soleure, 
Thurgovie, Uri, 
Zurich).

Centre de consultation 
parentale en étroite 
collaboration avec les 
cabinets de pédiatrie et le 
médecin de famille.

Enfants âgés de 
2 à 5 ans présen-
tant des troubles 
du comporte-
ment alimentaire 
ou un risque de 
surpoids et leurs 
parents 

Conseillers paren-
taux, pédiatres, 
médecins de famille

2006 Le projet est mis en œuvre 
dans différents cantons dans 
le cadre des CAP. Il est à dis-
position d’autres cantons.

Les habitudes et les modèles 
de comportement inappro-
priés des enfants et de leur 
famille peuvent être abordés 
de façon adéquate par l’inter-
vention et influencés positive-
ment (147). 

Miges Balù
(148)

Caritas Suisse 

Offres de conseil concrets dispensées 
par les services de consultation parentale 
en matière d’alimentation et d’exercice 
physique visant à atteindre davantage les 
familles issues de l’immigration.

Suisse aléma-
nique (Berne, 
Lucerne, St. Gall, 
Thurgovie)

Centre de consultation 
parentale

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 4 ans et leurs 
mères

Conseillers paren-
taux

2005 Le projet a été lancé en Suisse 
orientale depuis 2009. Il est 
relayé vers d’autres régions 
par le réseau des antennes 
régionales de Caritas et il est 
intégré dans les CAP de Berne, 
Lucerne, St. Gall et Thurgovie.
« Miges Balù » est notam-
ment connecté avec le projet 
« klemon » (146).

L’utilisation des offres de 
conseil par les familles immi-
grées en provenance de l’ex-
Yougoslavie, du Sri Lanka et 
de Turquie a augmenté en rai-
son de l’orientation spécifique 
des bureaux de consultation. 
La participation de personnes 
clés du groupe-cible est indis-
pensable (149).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Papperla PEP 
(83) 

Fachstelle Prävention Ess
störungen Praxisnah PEP
(Centre de prévention des 
troubles alimentaires)

Projet modèle pour l’apprentissage de la 
régulation des émotions et de la percep-
tion de son propre corps dans les projets 
portant sur l’alimentation et l’exercice 
physique et dans les établissements d’édu-
cation et d’accueil des enfants.

Suisse  
alémanique 

Projets « alimentation 
et exercice physique » 
en cours et institutions 
de formation et centres 
d’accueil

Enfants âgés de 
0 à 8 ans et leurs 
parents 

Pédagogues, anima-
teurs et thérapeutes 
travaillant avec des 
enfants âgés de 
0 à 8 ans et leurs 
parents 

2008 Le projet est disponible pour 
d’autres cantons ou projets à 
titre d’offre de prestation du 
Bureau PEP.

Les résultats de l’évaluation 
seront communiqués à fin 
2012.

Präventive Ernährungs- 
und Bewegungsberatung 
in der Schwangerschaft 
PEBS
(Conseils préventifs en 
matière d’alimentation et 
d’exercice physique pen-
dant la grossesse)
(150)

Geburtshilfliche Poliklinik 
des Universitätsspitals 
Zurich (Policlinique d’obsté-
trique de l’hôpital universi-
taire de Zurich)

Conseil en alimentation et en exercice 
physique incluant des cours de fitness 
à bas seuil pendant et après la gros-
sesse (offre gratuite pour les femmes 
enceintes), notamment pour les femmes 
issues de l’immigration.

Ville de Zurich, 
communes du 
canton de Zurich, 
depuis 2012 dans 
le canton des 
Grisons 

Hôpitaux et cabinets 
médicaux 

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 3 ans et leurs 
mères 

Gynécologues 
pédiatres, médecins 
de famille, sages-
femmes, diététicien 
nes, spécialistes de 
l’exercice physique, 
personnel des cabi-
nets médicaux 

2009 Le projet a été lancé à l’hôpi-
tal universitaire de Zurich. 
Depuis 2011, il a été diffusé 
au niveau communal (canton 
de ZH). Il est intégré au CAP 
Zurich. Son transfert et sa 
diffusion dans le canton des 
Grisons (CAP) sont en cours 
de planification.

Les mères issues de l’immi-
gration sont sensibilisées par 
l’intermédiaire du PEBS. Les 
femmes enceintes exerçant 
une activité professionnelle 
et dont le niveau de formation 
est plutôt modeste ainsi que 
les femmes enceintes qui 
ont déjà des enfants sont en 
revanche plus difficiles à moti-
ver (151).

Primano – Fördermodul 
Ernährung 
(Module pour la promo-
tion de l’alimentation)
(152)

Direction de la formation, 
des affaires sociales et du 
sport de la Ville de Berne

Initiative de la Ville de Berne visant à 
stimuler le développement des enfants 
en âge préscolaire, principalement ceux 
qui sont issus de familles défavorisées. 
Elle comprend des visites à domicile et 
des activités de quartier. Elle soutient 
le travail éducatif dans les groupes de 
jeux et les jardins d’enfants, notamment 
les échanges avec les parents. Elle 
comprend aussi des modules relatifs à 
l’alimentation.

Ville de Berne Centres d’accueil extra-
familial, centres de quar-
tier, à domicile dans des 
familles

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 4 ans et leurs 
parents 

Animateurs de la 
petite enfance, visi-
teuses à domicile 

2007 Primano et le module de 
promotion « alimentation » 
ont été testés dans quatre 
quartiers pilotes de la Ville 
de Berne et seront intégrés 
à partir de 2013 dans l’offre 
de base destinée à la petite 
enfance de la Ville de Berne.

Les centres d’accueil extrafa-
milial représentent un cadre 
approprié pour la promotion 
d’une alimentation saine, 
notamment parce qu’ils 
permettent d’accéder facile-
ment aux parents et que les 
connaissances acquises lors 
des collations ou des repas 
peuvent être immédiatement 
appliquées au besoin (153).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Papperla PEP 
(83) 

Fachstelle Prävention Ess
störungen Praxisnah PEP
(Centre de prévention des 
troubles alimentaires)

Projet modèle pour l’apprentissage de la 
régulation des émotions et de la percep-
tion de son propre corps dans les projets 
portant sur l’alimentation et l’exercice 
physique et dans les établissements d’édu-
cation et d’accueil des enfants.

Suisse  
alémanique 

Projets « alimentation 
et exercice physique » 
en cours et institutions 
de formation et centres 
d’accueil

Enfants âgés de 
0 à 8 ans et leurs 
parents 

Pédagogues, anima-
teurs et thérapeutes 
travaillant avec des 
enfants âgés de 
0 à 8 ans et leurs 
parents 

2008 Le projet est disponible pour 
d’autres cantons ou projets à 
titre d’offre de prestation du 
Bureau PEP.

Les résultats de l’évaluation 
seront communiqués à fin 
2012.

Präventive Ernährungs- 
und Bewegungsberatung 
in der Schwangerschaft 
PEBS
(Conseils préventifs en 
matière d’alimentation et 
d’exercice physique pen-
dant la grossesse)
(150)

Geburtshilfliche Poliklinik 
des Universitätsspitals 
Zurich (Policlinique d’obsté-
trique de l’hôpital universi-
taire de Zurich)

Conseil en alimentation et en exercice 
physique incluant des cours de fitness 
à bas seuil pendant et après la gros-
sesse (offre gratuite pour les femmes 
enceintes), notamment pour les femmes 
issues de l’immigration.

Ville de Zurich, 
communes du 
canton de Zurich, 
depuis 2012 dans 
le canton des 
Grisons 

Hôpitaux et cabinets 
médicaux 

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 3 ans et leurs 
mères 

Gynécologues 
pédiatres, médecins 
de famille, sages-
femmes, diététicien 
nes, spécialistes de 
l’exercice physique, 
personnel des cabi-
nets médicaux 

2009 Le projet a été lancé à l’hôpi-
tal universitaire de Zurich. 
Depuis 2011, il a été diffusé 
au niveau communal (canton 
de ZH). Il est intégré au CAP 
Zurich. Son transfert et sa 
diffusion dans le canton des 
Grisons (CAP) sont en cours 
de planification.

Les mères issues de l’immi-
gration sont sensibilisées par 
l’intermédiaire du PEBS. Les 
femmes enceintes exerçant 
une activité professionnelle 
et dont le niveau de formation 
est plutôt modeste ainsi que 
les femmes enceintes qui 
ont déjà des enfants sont en 
revanche plus difficiles à moti-
ver (151).

Primano – Fördermodul 
Ernährung 
(Module pour la promo-
tion de l’alimentation)
(152)

Direction de la formation, 
des affaires sociales et du 
sport de la Ville de Berne

Initiative de la Ville de Berne visant à 
stimuler le développement des enfants 
en âge préscolaire, principalement ceux 
qui sont issus de familles défavorisées. 
Elle comprend des visites à domicile et 
des activités de quartier. Elle soutient 
le travail éducatif dans les groupes de 
jeux et les jardins d’enfants, notamment 
les échanges avec les parents. Elle 
comprend aussi des modules relatifs à 
l’alimentation.

Ville de Berne Centres d’accueil extra-
familial, centres de quar-
tier, à domicile dans des 
familles

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 4 ans et leurs 
parents 

Animateurs de la 
petite enfance, visi-
teuses à domicile 

2007 Primano et le module de 
promotion « alimentation » 
ont été testés dans quatre 
quartiers pilotes de la Ville 
de Berne et seront intégrés 
à partir de 2013 dans l’offre 
de base destinée à la petite 
enfance de la Ville de Berne.

Les centres d’accueil extrafa-
milial représentent un cadre 
approprié pour la promotion 
d’une alimentation saine, 
notamment parce qu’ils 
permettent d’accéder facile-
ment aux parents et que les 
connaissances acquises lors 
des collations ou des repas 
peuvent être immédiatement 
appliquées au besoin (153).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Projets relatifs aux colla-
tions prises pendant les 
pauses
(154)

Diverses directions de 
projets 

Projets concernant la « boîte à goûter » 
(Znünibox), les kiosques organisés durant 
la pause (Pausenkiosk), les pommes et 
le lait de la récréation et les directives 
nutritionnelles destinées aux écoles 
(Zurich 81) etc. 

Différentes villes 
et cantons de 
Suisse aléma-
nique 

Jardins d’enfants, écoles 
primaires et secondaires

Enfants et ado-
lescents 

Elèves, ensei-
gnants, parents, 
direction des écoles, 
concierges

variable Les projets portant sur la 
promotion de l’exercice 
physique, comme le projet 
« Purzelbaum » par exemple, 
sont souvent complétés par 
des thèmes concernant le 
goûter. Le projet « boîte à 
goûter » (Znünibox), p. ex, fait 
partie intégrante de « Purzel-
baum » (125).

Dans le canton de Zurich, 
les instructions visant à pro-
mouvoir des collations saines 
font partie des visites des 
instructeurs en santé dentaire 
dans presque tous les jardins 
d’enfants et les écoles pri-
maires.

Les directives nutritionnelles 
destinées aux garderies et 
aux écoles municipales zuri-
choises sont bien acceptées 
tant par le personnel que par 
les enfants ; les objectifs 
définis ont été atteints. Tou-
tefois, les directives relatives 
aux sucreries et aux boissons 
sucrées ont posé des pro-
blèmes (155).

schnitz und drunder 
(126)

Radix

Offre de conseil aux entreprises pour la 
promotion d’une offre de restauration 
régionale, favorable à la santé et adaptée 
aux enfants.

Suisse  
alémanique 

Structures possédant 
une offre de restauration 
(p. ex., centres d’accueil 
extrafamilial et extrasco-
laire, écoles)

Enfants et  
adolescents 

Responsables des 
collations et person-
nel des cantines, 
cuisiniers, fournis-
seurs 

2006 Le projet a été lancé dans le 
canton de Bâle-Campagne. 
Depuis 2011, il est diffusé 
en Suisse alémanique par 
l’intermédiaire de Radix. L’offre 
proposée est incluse dans 
la plate-forme « Purzelbaum 
plus » et agit en réseau avec les 
projets « Purzelbaum » (125), 
« Fourchette verte » (112) et 
« Restauration collective pro-
mouvant la santé » (114). 

Aucune évaluation disponible.

Schnitz&Schwatz
(156)

Katakult – Fabrik für Pro-
jektkultur (Fabrique pour la 
culture de projets)

Emissions de télévision éducatives 
abordant les thèmes de l’alimentation 
et de l’exercice physique. Le format 
éducatif est conçu comme un concours 
ludique entre équipes issues des classes 
primaires.

Suisse  
alémanique 

TV, sites Internet, écoles 
primaires

Enfants âgés de 
7 à 12 ans 

Directions des 
écoles, enseignants 
primaires, parents, 
grands-parents, 
larges cercles de la 
population 

2010 Mis en réseau avec le projet 
« fit-4-future » (110). 

Le projet est parfaitement 
adapté aux enfants, original 
et innovant. Grâce aux com-
pétences spécialisées et 
au professionnalisme dont 
il fait preuve, il contribue à 
renforcer les compétences en 
matière de santé des enfants 
(157).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Projets relatifs aux colla-
tions prises pendant les 
pauses
(154)

Diverses directions de 
projets 

Projets concernant la « boîte à goûter » 
(Znünibox), les kiosques organisés durant 
la pause (Pausenkiosk), les pommes et 
le lait de la récréation et les directives 
nutritionnelles destinées aux écoles 
(Zurich 81) etc. 

Différentes villes 
et cantons de 
Suisse aléma-
nique 

Jardins d’enfants, écoles 
primaires et secondaires

Enfants et ado-
lescents 

Elèves, ensei-
gnants, parents, 
direction des écoles, 
concierges

variable Les projets portant sur la 
promotion de l’exercice 
physique, comme le projet 
« Purzelbaum » par exemple, 
sont souvent complétés par 
des thèmes concernant le 
goûter. Le projet « boîte à 
goûter » (Znünibox), p. ex, fait 
partie intégrante de « Purzel-
baum » (125).

Dans le canton de Zurich, 
les instructions visant à pro-
mouvoir des collations saines 
font partie des visites des 
instructeurs en santé dentaire 
dans presque tous les jardins 
d’enfants et les écoles pri-
maires.

Les directives nutritionnelles 
destinées aux garderies et 
aux écoles municipales zuri-
choises sont bien acceptées 
tant par le personnel que par 
les enfants ; les objectifs 
définis ont été atteints. Tou-
tefois, les directives relatives 
aux sucreries et aux boissons 
sucrées ont posé des pro-
blèmes (155).

schnitz und drunder 
(126)

Radix

Offre de conseil aux entreprises pour la 
promotion d’une offre de restauration 
régionale, favorable à la santé et adaptée 
aux enfants.

Suisse  
alémanique 

Structures possédant 
une offre de restauration 
(p. ex., centres d’accueil 
extrafamilial et extrasco-
laire, écoles)

Enfants et  
adolescents 

Responsables des 
collations et person-
nel des cantines, 
cuisiniers, fournis-
seurs 

2006 Le projet a été lancé dans le 
canton de Bâle-Campagne. 
Depuis 2011, il est diffusé 
en Suisse alémanique par 
l’intermédiaire de Radix. L’offre 
proposée est incluse dans 
la plate-forme « Purzelbaum 
plus » et agit en réseau avec les 
projets « Purzelbaum » (125), 
« Fourchette verte » (112) et 
« Restauration collective pro-
mouvant la santé » (114). 

Aucune évaluation disponible.

Schnitz&Schwatz
(156)

Katakult – Fabrik für Pro-
jektkultur (Fabrique pour la 
culture de projets)

Emissions de télévision éducatives 
abordant les thèmes de l’alimentation 
et de l’exercice physique. Le format 
éducatif est conçu comme un concours 
ludique entre équipes issues des classes 
primaires.

Suisse  
alémanique 

TV, sites Internet, écoles 
primaires

Enfants âgés de 
7 à 12 ans 

Directions des 
écoles, enseignants 
primaires, parents, 
grands-parents, 
larges cercles de la 
population 

2010 Mis en réseau avec le projet 
« fit-4-future » (110). 

Le projet est parfaitement 
adapté aux enfants, original 
et innovant. Grâce aux com-
pétences spécialisées et 
au professionnalisme dont 
il fait preuve, il contribue à 
renforcer les compétences en 
matière de santé des enfants 
(157).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Schulstufenkonzept  
Rüebli, Zimt & Co.
(Concept niveau scolaire 
Rüebli, Zimt & Co.)
(158)

Département de la santé 
du canton de Bâle-Ville, 
promotion de la santé et 
prévention 

Offre destinée aux écoles primaires de 
Bâle-Ville :
1e classe : Coffret d’aliments 
2e classe : Exposition interactive sur 
l’alimentation 
3e classe : Pyramide alimentaire 
4e classe : Dépliant « Petits-déjeuners du 
monde entier ».
Les classes de première de toutes les 
écoles primaires de Bâle-Ville reçoivent 
un coffret contenant du matériel pour les 
quatre premiers niveaux primaires.

Canton de  
Bâle-Ville 

Ecoles primaires Enfants âgés de 
7 à 12 ans 

Enseignants pri-
maires, directions 
des écoles 

2007 Les enseignants reçoivent 
des informations sur le projet 
dans le cadre de la campagne 
« boîte à goûter » (Znünibox). 
L’exposition est disponible 
en permanence pour les 
classes des écoles primaires 
dans le cadre du programme 
prioritaire « Un poids corporel 
sain » du canton de Bâle-Ville.

Selon un sondage réalisé 
auprès des enseignants en 
2007/2008, ceux-ci jugent 
l’offre utile et intéressante.
Dans le cadre de la future 
réforme scolaire, le projet 
2012 sera remanié et déve-
loppé.

Tacco & Flip
(159)

Promotion de la santé  
Bâle-Campagne 

Sensibilisation des jardins d’enfants et 
des élèves des écoles primaires, des 
enseignants et des parents du canton de 
Bâle-Campagne à une alimentation saine 
et à l’exercice physique.

Canton de  
Bâle-Campagne 

Jardins d’enfants et 
écoles primaires 

Enfants âgés 
de 4 à 12 ans, 
personnel des 
jardins d’enfants 
et enseignants 
des écoles pri-
maires, parents

Parents, personnel 
des jardins d’en-
fants et enseignants 
primaires, directions 
des écoles, promo-
tion de la santé de 
Bâle-Campagne 
avec équipe de 
coaching et équipe 
spécialisée, organi-
sations spécialisées 
en alimentation, en 
exercice physique 
et en promotion de 
la santé 

2003

(Ce projet 
du canton 
de Bâle-
Campagne 
est achevé 
depuis fin 
2011, mais 
le matériel 
est encore 
disponible)

La fiche Znüni Zvieri élaborée 
dans le cadre du projet est uti-
lisée dans huit autres cantons.

Guide pour l’organisation de 
soirées d’information pour 
les parents, guide pour la 
réalisation de projets et autres 
matériels (159).

En réseau avec le CAP du can-
ton de Bâle-Campagne.

On a constaté chez les 
enfants une amélioration des 
connaissances et des compor-
tements en matière de santé. 
Dans certaines écoles qui ont 
participé au projet, les dix-
heures sans sucre et pris en 
commun se sont bien établis 
et diverses offres supplémen-
taires concernant l’exercice 
physique ont été intégrées à 
la vie quotidienne de l’école et 
aux cours (160).

TAVOLATA
(161)

Pour-cent culturel Migros 

Tables rondes autogérées pour per-
sonnes âgées au cours desquelles 
l’accent est mis sur des repas équilibrés 
et sur les contacts sociaux.

Suisse  
alémanique 

Tables rondes locales 
regroupant 4 à 10 per-
sonnes dans des lieux 
publics ou privés

Personnes de 
plus de 55 ans 

Séances d’impul-
sion pour les per-
sonnes de contact 

2010 Coopérations avec Pro Senec-
tute, Spitex, des paroisses et 
les responsables de la santé 
dans les communes.

Aucune évaluation disponible.

Vitalina – aktive Eltern für 
gesunde Kinder 
(Parents actifs pour des 
enfants en pleine santé)
(162)

Entreaide Protestante 
Suisse (EPER)

Offre à bas seuil pour les parents de 
langue étrangère visant à la diffusion de 
connaissances en matière d’alimentation 
et d’exercice physique par des média-
teurs interculturels (qui peuvent directe-
ment s’adresser aux parents).

Cantons de  
Bâle-Campagne 
et de Bâle-Ville 

Places de jeu, parcs, 
groupes de jeux, centres 
de quartier, associa-
tions, cours d’allemand, 
groupes de jeux ou cadre 
privé

Enfants âgés 
de 0 à 6 ans et 
leurs parents 
allophones

Médiateurs inter-
culturels, conseillers 
parentaux

2008 Le projet est mis en œuvre 
dans les cantons de Bâle-
Campagne et de Bâle-Ville 
dans le cadre du CAP. Il est à 
disposition d’autres cantons.

Les médiateurs interculturels 
peuvent gagner la confiance 
des parents. En plus de 
l’échange avec ceux-ci, il 
existe également le souhait 
de s’entretenir avec d’autres 
parents sur des questions 
de santé, d’alimentation et 
d’éducation (163).

Une évaluation externe a été 
achevée au mois d’octobre 
2011 (164).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Schulstufenkonzept  
Rüebli, Zimt & Co.
(Concept niveau scolaire 
Rüebli, Zimt & Co.)
(158)

Département de la santé 
du canton de Bâle-Ville, 
promotion de la santé et 
prévention 

Offre destinée aux écoles primaires de 
Bâle-Ville :
1e classe : Coffret d’aliments 
2e classe : Exposition interactive sur 
l’alimentation 
3e classe : Pyramide alimentaire 
4e classe : Dépliant « Petits-déjeuners du 
monde entier ».
Les classes de première de toutes les 
écoles primaires de Bâle-Ville reçoivent 
un coffret contenant du matériel pour les 
quatre premiers niveaux primaires.

Canton de  
Bâle-Ville 

Ecoles primaires Enfants âgés de 
7 à 12 ans 

Enseignants pri-
maires, directions 
des écoles 

2007 Les enseignants reçoivent 
des informations sur le projet 
dans le cadre de la campagne 
« boîte à goûter » (Znünibox). 
L’exposition est disponible 
en permanence pour les 
classes des écoles primaires 
dans le cadre du programme 
prioritaire « Un poids corporel 
sain » du canton de Bâle-Ville.

Selon un sondage réalisé 
auprès des enseignants en 
2007/2008, ceux-ci jugent 
l’offre utile et intéressante.
Dans le cadre de la future 
réforme scolaire, le projet 
2012 sera remanié et déve-
loppé.

Tacco & Flip
(159)

Promotion de la santé  
Bâle-Campagne 

Sensibilisation des jardins d’enfants et 
des élèves des écoles primaires, des 
enseignants et des parents du canton de 
Bâle-Campagne à une alimentation saine 
et à l’exercice physique.

Canton de  
Bâle-Campagne 

Jardins d’enfants et 
écoles primaires 

Enfants âgés 
de 4 à 12 ans, 
personnel des 
jardins d’enfants 
et enseignants 
des écoles pri-
maires, parents

Parents, personnel 
des jardins d’en-
fants et enseignants 
primaires, directions 
des écoles, promo-
tion de la santé de 
Bâle-Campagne 
avec équipe de 
coaching et équipe 
spécialisée, organi-
sations spécialisées 
en alimentation, en 
exercice physique 
et en promotion de 
la santé 

2003

(Ce projet 
du canton 
de Bâle-
Campagne 
est achevé 
depuis fin 
2011, mais 
le matériel 
est encore 
disponible)

La fiche Znüni Zvieri élaborée 
dans le cadre du projet est uti-
lisée dans huit autres cantons.

Guide pour l’organisation de 
soirées d’information pour 
les parents, guide pour la 
réalisation de projets et autres 
matériels (159).

En réseau avec le CAP du can-
ton de Bâle-Campagne.

On a constaté chez les 
enfants une amélioration des 
connaissances et des compor-
tements en matière de santé. 
Dans certaines écoles qui ont 
participé au projet, les dix-
heures sans sucre et pris en 
commun se sont bien établis 
et diverses offres supplémen-
taires concernant l’exercice 
physique ont été intégrées à 
la vie quotidienne de l’école et 
aux cours (160).

TAVOLATA
(161)

Pour-cent culturel Migros 

Tables rondes autogérées pour per-
sonnes âgées au cours desquelles 
l’accent est mis sur des repas équilibrés 
et sur les contacts sociaux.

Suisse  
alémanique 

Tables rondes locales 
regroupant 4 à 10 per-
sonnes dans des lieux 
publics ou privés

Personnes de 
plus de 55 ans 

Séances d’impul-
sion pour les per-
sonnes de contact 

2010 Coopérations avec Pro Senec-
tute, Spitex, des paroisses et 
les responsables de la santé 
dans les communes.

Aucune évaluation disponible.

Vitalina – aktive Eltern für 
gesunde Kinder 
(Parents actifs pour des 
enfants en pleine santé)
(162)

Entreaide Protestante 
Suisse (EPER)

Offre à bas seuil pour les parents de 
langue étrangère visant à la diffusion de 
connaissances en matière d’alimentation 
et d’exercice physique par des média-
teurs interculturels (qui peuvent directe-
ment s’adresser aux parents).

Cantons de  
Bâle-Campagne 
et de Bâle-Ville 

Places de jeu, parcs, 
groupes de jeux, centres 
de quartier, associa-
tions, cours d’allemand, 
groupes de jeux ou cadre 
privé

Enfants âgés 
de 0 à 6 ans et 
leurs parents 
allophones

Médiateurs inter-
culturels, conseillers 
parentaux

2008 Le projet est mis en œuvre 
dans les cantons de Bâle-
Campagne et de Bâle-Ville 
dans le cadre du CAP. Il est à 
disposition d’autres cantons.

Les médiateurs interculturels 
peuvent gagner la confiance 
des parents. En plus de 
l’échange avec ceux-ci, il 
existe également le souhait 
de s’entretenir avec d’autres 
parents sur des questions 
de santé, d’alimentation et 
d’éducation (163).

Une évaluation externe a été 
achevée au mois d’octobre 
2011 (164).
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Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Weiterbildung für  
Hebammen, Still- und 
Mütterberaterinnen
(Formation continue pour 
sages-femmes et conseil-
lères maternelles et en 
allaitement)
(165)

Département de la santé du 
canton de St. Gall

Formation continue pour sages-femmes, 
conseillères parentales et conseillères en 
allaitement consacrée à l’alimentation et 
à l’exercice physique ainsi qu’à la préven-
tion du surpoids chez les nourrissons et 
les enfants en bas âge.

Canton de St. Gall, 
Euregio Lac de 
Constance (Vorarl-
berg, arrondisse-
ment de Ravens-
bourg, Constance, 
Lac de Constance, 
Lindau)

Hôpitaux, centres de 
consultation parentale 

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 3 ans et leurs 
parents 

Sages-femmes, 
conseillères paren-
tales, conseillères 
en allaitement

2004 Le concept de la formation 
continue est mis à disposition 
d’autres cantons à titre de 
base de planification pour 
d’autres formules de perfec-
tionnement.

Le perfectionnement devrait 
être intégré dès la forma-
tion de base des différents 
groupes professionnels 
concernés dans la perspective 
d’une ébauche de solution à 
long terme (166).

6. seb_f



Sixième rapport sur la nutrition en Suisse | 255

Projet (référence)
Direction de projet 

Description succincte,  
objectifs 

Portée  
géographique

Cadre Groupes-cibles Diffuseurs Lancement 
du projet

Diffusion, réseau Résultats des évaluations 

Weiterbildung für  
Hebammen, Still- und 
Mütterberaterinnen
(Formation continue pour 
sages-femmes et conseil-
lères maternelles et en 
allaitement)
(165)

Département de la santé du 
canton de St. Gall

Formation continue pour sages-femmes, 
conseillères parentales et conseillères en 
allaitement consacrée à l’alimentation et 
à l’exercice physique ainsi qu’à la préven-
tion du surpoids chez les nourrissons et 
les enfants en bas âge.

Canton de St. Gall, 
Euregio Lac de 
Constance (Vorarl-
berg, arrondisse-
ment de Ravens-
bourg, Constance, 
Lac de Constance, 
Lindau)

Hôpitaux, centres de 
consultation parentale 

Nourrissons et 
enfants en bas-
âge âgés de  
0 à 3 ans et leurs 
parents 

Sages-femmes, 
conseillères paren-
tales, conseillères 
en allaitement

2004 Le concept de la formation 
continue est mis à disposition 
d’autres cantons à titre de 
base de planification pour 
d’autres formules de perfec-
tionnement.

Le perfectionnement devrait 
être intégré dès la forma-
tion de base des différents 
groupes professionnels 
concernés dans la perspective 
d’une ébauche de solution à 
long terme (166).

6. seb_f



�>	 Mesures nutritionnelles destinées à promouvoir la santé 

256 | Sixième rapport sur la nutrition en Suisse

4.7 �Activités en cours au niveau 
politique et législatif

4.7.1 Activités au niveau fédéral

Loi sur la prévention
A l’heure actuelle, la promotion de la santé et la 
prévention sont encore trop peu ancrées dans 
la loi au niveau fédéral et les compétences sont 
fragmentées : il y a un manque de coordination et 
de transparence en ce qui concerne l’offre et les 
prestations (chapitre 4.3.1). En raison du grand 
nombre de lois spéciales, de nombreux acteurs 
travaillent les uns à côté des autres, sans harmo-
niser leurs actions. C’est la raison pour laquelle le 
Conseil fédéral a lancé en 2007 les travaux prépa-
ratoires d’une loi fédérale par le biais de laquelle 
la prévention, la promotion de la santé et la dé-
tection précoce doivent constituer un quatrième 
pilier (à côté du traitement, des soins et de la ré-
habilitation) venant renforcer le système de san-
té suisse. La loi doit en outre constituer la base 
légale spéciale pour des mesures prises par la 
Confédération dans le domaine de la prévention 
et de la détection précoce de maladies non trans-
missibles et psychiques. Le projet de loi fédérale 
sur la prévention et la promotion de la santé, ou 
loi sur la prévention, a été transmis par le Conseil 
fédéral aux Chambres fédérales le 30 septem
bre 2009 (167).

La nouvelle loi fédérale vise à arrêter une 
stratégie générale et des objectifs généraux 
permettant d’éviter les doublons et de combler 
les lacunes. Cette loi définit des tâches et une 
organisation et ne renferme donc pas de me-
sures spécifiques de prévention. La loi sur la pré-
vention réglemente notamment le pilotage et la 
coordination (p. ex., par l’intermédiaire d’objec-

tifs nationaux définis en commun par la Confé-
dération et les cantons), la répartition des tâches 
entre la Confédération et les cantons, les me-
sures destinées à préserver la qualité et favori-
ser l’efficacité de la prévention, de la promotion 
de la santé et de la détection précoce ainsi que 
les conditions-cadre d’utilisation du supplément 
de prime LAMal et de la taxe pour la prévention 
du tabagisme et l’attribution d’aides financières 
à des ONG. La loi contient en outre des disposi-
tions relatives à l’établissement de rapports sur 
la santé et le développement et l’harmonisation 
de la collecte de données sur les maladies non 
transmissibles (168). 

Soins intégrés
En 2011, le Conseil fédéral a adopté sa stratégie 
en matière de politique de la santé (169). Celle-ci 
vise notamment à un renforcement des soins in-
tégrés permettant en premier lieu une collabora-
tion étroite entre les prestataires tout au long de 
la chaîne de traitement. Les modèles de gestion 
intégrée des soins (managed care) proposent ce-
pendant aussi des possibilités d’offrir des pres-
tations complémentaires, comme par exemple 
dans le domaine de la détection précoce des ma-
ladies liées à l’alimentation. Le projet de gestion 
intégrée des soins formulé dans ce contexte a été 
accepté par le Parlement en automne 2011 ; au 
moment de la rédaction du présent texte, le délai 
référendaire n’était pas encore échu.

Le principe du Cassis de Dijon
Le commerce des denrées alimentaires et des 
objets usuels s’effectuant actuellement par-de-
là les frontières, la situation juridique dans le 
domaine des denrées alimentaires a aussi été 
adaptée aux réglementations internationales de-
puis le début des années 1990.
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Afin d’éliminer les entraves aux échanges com-
merciaux transfrontaliers, la loi fédérale sur les en-
traves techniques au commerce (LETC) a été ré-
visée (170). L’essentiel du projet réside dans l’in-
troduction par la Suisse de ce que l’on appelle le 
« principe du Cassis de Dijon », c’est-à-dire son 
application par la Suisse à certaines importations 
à partir de la Communauté européenne (CE) et 
de l’Espace économique européen (EEE). Cela 
signifie que, depuis 2010, il est aussi permis de 
mettre en circulation en Suisse des produits qui 
sont fabriqués selon les prescriptions de la CE ou 
de l’un des Etats de la CE/EEE et qui y sont léga-
lement en circulation. Pour garantir leur conformi-
té en termes de protection de la santé, une régle-
mentation additionnelle spéciale s’applique aux 
denrées alimentaires : les denrées alimentaires 
importées en Suisse en vertu de l’application du 
principe du Cassis de Dijon doivent avoir été auto-
risées par l’OFSP avant de pouvoir être distribuées 
en Suisse. L’autorisation est accordée pour autant 
que les denrées concernées ne constituent pas un 
danger pour la sécurité et la santé des personnes 
et que les exigences en matière d’information sur 
le produit du pays d’origine soient respectées.

Loi sur les denrées alimentaires
Au cœur de l’actuelle révision totale de la loi fé-
dérale sur les denrées alimentaires (LDAI) figure 
l’harmonisation avec le droit européen visant à 
augmenter la protection des consommateurs et 
faciliter le commerce (171). Depuis le mois de 
janvier 2012, le Parlement délibère à ce sujet ; 
la loi révisée entrera en vigueur au plus tôt à la 
fin de 2013. 

Parallèlement à la révision totale de la LDAI, 
de nombreuses ordonnances relevant du droit 
des denrées alimentaires ont été et sont révisées 
par le Département fédéral de l’intérieur (DFI) et 

par l’OFSP aux fins d’harmonisation avec le droit 
européen (172). Ces nouvelles réglementations 
éliminent les entraves au commerce avec l’UE 
et facilitent la libre circulation des marchandises. 
Certaines de ces adaptations ont une implication 
sur le maintien d’un poids corporel sain (p. ex., 
étiquetage des denrées alimentaires).

L’ordonnance de la Suisse sur l’étiquetage 
et la publicité des denrées alimentaires contient 
déjà des dispositions sur l’admissibilité d’indica-
tions relatives à la valeur nutritionnelle et à la san-
té telles que « pauvre en graisses », « riche en vi-
tamine C » ou « le calcium est un composant im-
portant des os et des dents » (173). L’UE définira 
dans un proche avenir les indications autorisées 
pour ces allégations nutritionnelles et de santé 
(Nutrition Claims, Health Claims ; 174). Il est pré-
vu que l’ordonnance suisse actuellement en vi-
gueur soit ensuite complétée par des réglemen-
tations de l’UE.

Le Conseil des ministres de l’UE a approuvé 
en septembre 2011 une nouvelle ordonnance 
concernant l’information aux consommateurs 
sur les denrées alimentaires, ordonnance qui 
est entrée en vigueur en décembre 2011 (175). 
Elle contient de nouvelles directives essentielles 
sur l’étiquetage des denrées alimentaires ; l’in-
dication de la valeur énergétique et de six nutri-
ments (graisses, acides gras saturés, glucides, 
sucre, protéines et sel) y est notamment ren-
due obligatoire. 

Accord sur la santé avec l’UE
Des négociations sont actuellement en cours 
entre la Suisse et l’UE sur un accord relatif à un ren-
forcement de la collaboration dans les domaines 
agricole, alimentaire et sanitaire (accord sur la san-
té ; 176). L’objet et le but des négociations est aus-
si, outre le rattachement à des systèmes d’alarme 

6. seb_f



�>	 Mesures nutritionnelles destinées à promouvoir la santé 

258 | Sixième rapport sur la nutrition en Suisse

rapides et précoces, la participation au programme 
de santé 2008–2013 de l’UE. La condition en est 
toutefois l’adoption de la législation européenne 
existante en matière de santé publique. Si cette 
partie des négociations ne pose pas de problème, 
celles dans le domaine agricole donnent lieu à 
d’âpres débats, si bien que l’on ne s’attend pas à 
ce qu’elles aboutissent à moyen terme.

Le programme de santé 2008–2013 de l’UE 
est un instrument central de la promotion de la 
santé publique (177). Il constitue le cadre du fi-
nancement de projets touchant à la santé et in-
clut notamment des domaines tels que la pro-
motion de la santé, l’éducation et l’information 
sur la santé ou la prévention, en particulier des 
mesures pour la promotion d’une alimentation 
équilibrée. Une participation au programme de 
santé 2008–2013 de l’UE permettrait à tous les 
acteurs suisses impliqués dans le domaine de la 
promotion de la santé et de la prévention de pro-
poser, diriger ou rejoindre des projets à l’échelle 
européenne. Le « European Nutrition and Health 
Report » (ENHR ; 178 ; chapitre 2.5.1) est un 
exemple de projet de ce type.

Politique agricole 2014–2017
Avec la politique agricole 2014–2017, le Conseil 
fédéral veut renforcer la production agricole, ac-
croître les prestations pour la protection de l’envi-
ronnement et améliorer les revenus des paysans 
(179). L’élément central en est le développement 
du système des paiements directs, dont l’efficaci-
té et l’efficience doivent être améliorées. A l’ave-
nir, les paiements directs à l’agriculture devront 
être systématiquement centrés sur les presta-
tions d’économie publique souhaitées par la po-
pulation (p. ex., promotion de multiples paysages 
cultivés, promotion de la biodiversité, etc.). Au 
niveau législatif, la procédure de consultation a 

eu lieu en 2011 ; la procédure de consultation pour 
le paquet de l’ordonnance est prévue pour l’été 
2013 et l’entrée en vigueur pour 2014.

L’agriculture et la politique agricole qui la gou-
verne exercent une grande influence sur l’offre 
et les prix des denrées alimentaires et, de ce 
fait, sur l’alimentation et la santé publique. Il se-
rait d’autant plus important, dans la perspective 
d’une politique de santé multisectorielle, que le 
thème de la santé s’insère dans la politique agri-
cole 2014–2017. Au moment de la rédaction du 
présent document, les résultats de la procédure 
de consultation sur la politique agricole 2014–
2017 n’étaient pas encore disponibles.

Recherche sur la nutrition
Les besoins en matière de recherche dans le do-
maine de la nutrition sont considérables. Le bé-
néfice pratique de résultats de recherches sur le 
plan national se manifeste à divers niveaux : par 
exemple, dans l’élaboration de recommandations 
nutritionnelles nationales ou dans la planification 
d’interventions nutritionnelles visant à la promo-
tion de la santé et à la prévention. Pour diverses 
raisons, il n’est pas possible d’appliquer sans res-
trictions à la Suisse les données de recherches 
internationales  ; des différences relatives aux 
modes de vie (traditions, religion, etc.), aux habi-
tudes alimentaires, aux denrées alimentaires dis-
ponibles et aux conditions-cadre légales et poli-
tiques jouent notamment un rôle.

Au printemps 2011, le Conseil fédéral a déci-
dé de lancer le Programme national de recherche 
« Alimentation saine et production alimentaire du-
rable » (PNR 69 ; 180). Le PNR 69 vise notamment 
à élaborer des bases scientifiques de portée pra-
tique sur les possibilités de promouvoir en Suisse 
une alimentation équilibrée. Il s’agit du premier 
programme de recherche sur la nutrition financé 
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les comparant aux interventions dans les do-
maines « Alcool » et « Tabac » (181 ; 182).

Alors que les thèmes traditionnels de la pré-
vention, « Alcool » et « Tabac », étaient déjà dis-
cutés dans les années 1990 dans le cadre de la 
politique de santé, les thèmes « Nutrition et acti-
vité physique » et « Promotion de la santé » sont 
relativement récents et moins établis. Les thèmes 
« Poids du corps sain » et « Promotion de la san-
té et prévention » n’ont progressivement gagné 

par le Fonds national suisse ; en conséquence, il 
est considéré comme une grande chance pour la 
recherche suisse.

Interventions politiques au niveau fédéral
Le tableau 4.5 documente les interventions par-
lementaires (Conseil national et Conseil des 
Etats) entre 1990 et la fin de 2010, dans les do-
maines « Promotion de la santé et prévention » 
(domaine général) et « Poids corporel sain » en 

Tableau 4.5 : Evaluation des interventions parlementaires entre 1990 et 2010 (183)

Année / 
Législature

Promotion 
de la santé / 
Préventiona

Poids corporel 
sain

Alcool Tabac Total

1990–1999 8 13 – – 21

2000 0 0 2 3 5

2001 0 0 4 2 6

2002 0 2 4 5 11

2003 0 2 2 4 8

46e législature 
(2000–2003)

0 4 12 14 30

2004 4 6 5 4 19

2005 6 6 7 5 24

2006 4 6 5 5 20

2007 5 4 4 1 14

47e législature 
(2004–2007)

19 22 21 15 77

2008 8 3 4 1 16

2009 6 1 0 0 7

2010 3 0 3 0 6

Total 2000–2010 36 30 40 30 136

–	= Aucune donnée disponible  
a	 La colonne « Promotion de la santé/Prévention » récapitule toutes les interventions traitant de la promotion de la santé et 

de la prévention. Les interventions portant sur les thèmes « Poids corporel sain », « Alcool » ou « Tabac » n’y figurent pas.
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en importance sur l’agenda politique et reçu une 
certaine attention qu’au cours de ces dernières 
années (tableau 4.5). Lors du passage de la 46e à 
la 47e législature, les interventions à ce sujet ont 
été multipliées par six. La diminution constatée 
ces dernières années est certainement en rap-
port avec l’engagement pour une future loi sur la 
prévention, en attendant les mesures qui en ré-
sulteront.

Dans le passé, les parlementaires ont déposé 
des interventions qui portaient sur des objets tels 
que « Nutrition et activité physique » et « Promo-
tion de la santé » et qui avaient généralement un 
caractère de contrôle et d’information (questions, 
interpellations) et ils ne les ont pas déposées en 
leur qualité de législateurs (motions, postulats et 
initiatives). Comme les réglementations touchant 
à la publicité et au marketing ou aux mesures fis-
cales telles que l’introduction d’une taxe d’incita-
tion n’étaient plus susceptibles d’obtenir une ma-
jorité en politique fédérale, les interventions tou-
chant à ces domaines ont été rejetées ou retirées. 
Cette réticence envers des mesures étroitement 
liées au comportement individuel et à des intérêts 
économiques est caractéristique du système de 
santé suisse fondamentalement imprégné de li-
béralisme ; les interventions portant sur les habi-
tudes quotidiennes de l’individu et les libertés éco-
nomiques ne sont que difficilement applicables.

4.7.2 Activités au niveau cantonal

Il n’existe pas, à l’heure actuelle, d’aperçu géné-
ral complet montrant quels projets pour la promo-
tion de la santé et la prévention sont en cours, 
dans quels cantons ils sont réalisés et quelles 
ressources financières sont utilisées à cet effet. 
On sait cependant que, dans le cadre des PAC, 
les cantons se concentrent sur des projets rela-
tifs aux thèmes « Nutrition et activité physique » 
(groupes cibles variables selon les cantons). Ce 
résultat est aussi imputable à l’engagement de 
Promotion Santé Suisse (chapitre 4.6.1.2).

Les lois cantonales sur la santé sont particu-
lièrement intéressantes car elles ont été récem-
ment révisées dans presque tous les cantons ou 
une révision est en cours ou du moins planifiée (ta-
bleau 4.6). Les anciennes lois n’accordaient que 
peu, voire aucune importance, à la promotion de la 
santé et à la prévention. Dans les rares cas où il en 
était question, on parlait essentiellement de pré-
voyance ; la législation se limitait à des mesures de 
prévention de maladies transmissibles.

De nos jours, la promotion de la santé et la 
prévention revêtent une importance nettement 
plus grande: ces deux notions ont des définitions 
plus étendues. Les récentes lois sur la santé leur 
consacrent au moins un chapitre entier et parfois 
des articles de loi individuels mentionnent même 
des thèmes spécifiques de la promotion de la san-
té et de la prévention (182).

Le tableau 4.6 donne un aperçu résumé de 
l’état et de la dynamique des lois sur la santé ou 
des procédures de révision dans les cantons. 
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Tableau 4.6 : Lois sur la santé dans les cantons, situation au mois d’octobre 2011 (182)

Canton Entrée en 
vigueur 

Dispositions concernant la promotion de 
la santé et la prévention 

Révision

Appenzell Rhodes Extérieures 
(AR)

2008 oui -

Appenzell Rhodes Intérieures 
(AI)

1998 oui -

Argovie (AG) 2010 oui -

Bâle-Campagne (BL) 2009 regroupées dans une section -

Bâle-Ville (BS) 2012 regroupées dans une section -

Berne (BE) 2011 regroupées dans un domaine -

Fribourg (FR) 1999 oui -

Genève (GE) 2006 regroupées dans une section -

Glaris (GL) 2007 regroupées dans une section -

Grisons (GR) 2005 regroupées dans une section -

Jura (JU) 1990 oui -

Lucerne (LU) 2005 regroupées dans une section -

Neuchâtel (NE) 1995 regroupées dans un chapitre -

Nidwald (NW) 2008 regroupées dans une section -

Obwald (OW) 1991 regroupées dans les buts généraux planifiée

Schaffhouse (SH) Prévue pour 2013 regroupées dans un chapitre du projet de 
révision

en cours

Schwyz (SZ) 2004 oui -

Soleure (SO) 1999 oui -

St. Gall (SG) 1980 oui envisagée

Tessin (TI) 1989 oui -

Thurgovie (TG) - regroupées dans les objectifs généraux 
définis en matière de santé publique

planifiée

Uri (UR) 2008 regroupées dans une section -

Valais (VS) 2008 regroupées dans une section -

Vaud (VD) 2009 regroupées dans une section -

Zoug (ZG) 2008 regroupées dans une section -

Zurich (ZH) 2008 regroupées dans une section -
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4.7.3 �Activités dans le domaine de 
l’éducation

Les écoles, en tant qu’institutions d’éducation, et 
les 26 départements cantonaux de l’instruction 
publique qui en assument la responsabilité princi-
pale, peuvent apporter à de nombreux égards une 
contribution appréciable à la promotion de la san-
té et à la prévention (chapitre 4.5.3).

Il existe actuellement dans l’école publique 
suisse 26 plans d’études. Selon les cantons, 
l’éducation en matière de nutrition et d’activité 
physique figure en divers endroits de ces plans 
d’études : dans l’enseignement des disciplines 
de base (selon les cantons : sciences naturelles, 
environnement, géographie, etc.), dans l’ensei-
gnement de l’économie domestique ou comme 
sujet débordant sur plusieurs disciplines (184). 
Cette situation est cependant en cours de chan-
gement.

Concordat HarmoS 
L’Accord intercantonal sur l’harmonisation de la 
scolarité obligatoire du 14 juin 2007 (concordat 
HarmoS) est entré en vigueur le 1er août 2009. 
Il harmonise les principaux repères structurels 
(âge d’entrée à l’école, scolarité obligatoire, du-
rée des degrés d’enseignement) et les objec-
tifs d’éducation de l’école obligatoire (79 ; cha-
pitre 4.5.3). Les principaux objectifs de la scola-
rité obligatoire sont présentés dans le concordat 
HarmoS sous la forme de domaines de l’éduca-
tion de base. Le thème « Mouvement et San-
té » constitue l’un des cinq domaines d’éduca-
tion. Enfin, un autre aspect important du point 
de vue de la prévention est le fait que le concor-
dat HarmoS réclame la création d’une offre ré-
pondant aux besoins pour la prise en charge des 
élèves en dehors des heures d’enseignement 

(structures de jour), l’utilisation de cette offre 
étant facultative et généralement payante (cha-
pitre 4.5.3).

Chaque canton décide individuellement d’ad-
hérer au concordat HarmoS. A ce jour, quinze can-
tons y ont adhéré (mise à jour: octobre 2011) ; 
ensemble, ils représentent 76,3  % de la popula-
tion résidente. La décision est encore en suspens 
dans quatre cantons (79).

Plans d’études
Avec les deux plans d’études des régions lin-
guistiques pour la Suisse allemande et la Suisse 
romande, les directeurs cantonaux de l’instruc-
tion publique mettent sur pied une nouvelle gé-
nération de plans d’études pour la scolarité obli-
gatoire (185). Ces plans d’études se basent sur 
les domaines d’éducation du concordat HarmoS 
et ont notamment pour but, outre l’harmonisa-
tion des plans d’études en Suisse, l’intégration 
de thèmes de santé dans l’enseignement à tous 
les degrés. Les deux projets de plans d’études 
présentent un potentiel d’intégration harmoni-
sée, efficace et durable de l’éducation nutrition-
nelle dans l’enseignement et peuvent contribuer 
dans une large mesure à augmenter l’égalité des 
chances.

Le « Lehrplan 21 » (plan d’études alémanique), 
qui sera introduit à partir de 2014, met en œuvre 
le concordat HarmoS dans les cantons de Suisse 
alémanique, sous la forme de domaines spéci-
fiques et de thèmes couvrant plusieurs domaines 
(186). Comme de nombreux souhaits en matière 
d’éducation ne correspondent pas à un seul do-
maine spécifique et que l’éventail des sujets ne 
peut pas être étendu à volonté, le « Lehrplan 21 » 
a défini trois thèmes recouvrant plusieurs disci-
plines  : préparation professionnelle, traitement 
des techniques de l’information et des médias et 
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éducation au développement durable (187). C’est 
dans ce dernier thème que figure le domaine de la 
nutrition (en plus d’autres thèmes tels que la san-
té, l’environnement, etc.). Les connaissances et 
les compétences doivent permettre aux élèves de 
réfléchir à des contextes et à des situations com-
plexes ; par ses multiples aspects globaux, sai-
sonniers et sociaux et par ses références person-
nelles, la nutrition convient particulièrement bien 
à cet objectif. La mise en consultation du projet 
de plan d’études est prévue dès le début de 2013. 
L’inclusion du thème « Education au développe-
ment durable » dans les divers domaines spéci-
fiques apparaîtra dans ce projet (188). 

En Suisse romande et au Tessin, le plan 
d’études commun a déjà fait un pas de plus  ; 
le Plan d’études romand (PER) a été adopté par 
tous les cantons de Suisse romande et par le can-
ton du Tessin en août 2009 (189). Dans le PER, 
la santé et le bien-être représentent l’un des cinq 
éléments de la nouvelle discipline « Formation 
générale ».

4.8 Facteurs de réussite

4.8.1 Théorie et pratique

Les facteurs de réussite sont les particulari-
tés d’une intervention qui permettent à celle-
ci d’obtenir l’effet escompté en bénéficiant 
d’un degré d’acceptation élevé, en sensibili-
sant les personnes auxquelles elle s’adresse et, 
dans le meilleur des cas, en entraînant une mo-
dification durable du comportement et/ou du 
contexte. Evaluer l’effet de mesures nutrition-
nelles est cependant une entreprise difficile en 
raison de la complexité du principe cause-effet 

(chapitre 4.2). Souvent, on ne pourra se pronon-
cer que sur des résultats obtenus dans des do-
maines partiels, par exemple sur l’accessibili-
té des groupes cibles, sur l’intégration dans le 
contexte social et structurel ou sur l’ancrage à 
long terme de la mesure. 

A cela s’ajoute le fait que la littérature scienti-
fique s’est jusqu’ici concentrée sur la description 
de ce qui doit être fait plutôt que de se deman-
der comment faire les choses pour que l’entre-
prise soit couronnée de succès. Dans le domaine 
de la prévention de l’obésité, la recherche a pro-
portionnellement fait les plus grands progrès ; le 
cadre défini par les règles du code de bonnes pra-
tiques englobe dans ce domaine l’engagement 
de la commune, la conception et la planification 
de programmes, l’évaluation, la mise en œuvre, 
la durabilité, un pilotage responsable et la trans-
parence (13).

Des modèles peuvent faciliter la compréhen-
sion des conditions et des modes d’action des 
interventions dans le domaine de la promotion 
de la santé et de la prévention. Le modèle de 
résultat de Promotion Santé Suisse est un mo-
dèle de ce type (190). Il montre notamment qu’il 
n’est possible d’influencer la santé de la popula-
tion que par des interventions établies à tous les 
niveaux (niveau comportemental et contextuel ; 
niveau national, cantonal, communal) et dans 
tous les secteurs (politique, économie, forma-
tion, etc.). En général, les mesures ne peuvent 
pas être appliquées uniquement à l’un ou l’autre 
niveau car elles s’influencent réciproquement.

Les interventions – que ce soit aux niveaux 
comportemental ou contextuel – doivent en 
outre tenir compte des contextes les plus di-
vers : contextes institutionnel, local, régional, na-
tional et international aux niveaux politique, lé-
gal, socio-économique et socioculturel (191). La 
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pratique montre que des mesures individuelles 
isolées ne peuvent pas répondre de façon satis-
faisante à ces exigences complexes. En Suisse, 
en raison d’une structure fédéraliste marquée 
et d’une grande hétérogénéité régionale, on ap-
plique de nombreuses mesures plus petites mais 
peu globales et de portée limitée. Lors de l’éva-
luation de l’efficacité de ces mesures, le contexte 
doit toujours être pris en considération. 

4.8.2 �Interventions nutritionnelles 
en Suisse :  
facteurs de succès 

Le chapitre 4.6 décrit les programmes et les pro-
jets en cours en Suisse pour la promotion, au ni-
veau des connaissances et du comportement, 
d’une alimentation équilibrée et d’une activi-
té physique suffisante ainsi que pour l’amélio-
ration des conditions-cadre dans ce domaine. 
Au vu de la durée relativement courte des inter-
ventions effectuées à ce jour, de la grande hé-
térogénéité et des limitations méthodologiques 
mentionnées au chapitre 4.8.1, il n’est pas (en-
core) possible de démontrer que les mesures 
individuelles décrites ont induit un changement 
durable de comportement favorisant la santé 
et/ou influent directement sur l’incidence et la 
prévalence de maladies et de leurs facteurs de 
risques.

Dans ce contexte, on citera comme exemple 
la possible stabilisation de la prévalence du 
surpoids et de l’obésité chez les enfants en 
Suisse (chapitre 3.3.1). Cette stabilisation peut 
être considérée comme un succès partiel, 
même si l’on ignore encore s’il s’agit seulement 
d’une tendance passagère ou d’une évolution 
durable. Il n’est toutefois pas possible de savoir 

de façon définitive si ce résultat partiel est im-
putable à certaines mesures de prévention in-
dividuelles, à la somme de toutes les mesures 
ou à des facteurs d’influence entièrement dis-
tincts. Selon une autre hypothèse, une satura-
tion naturelle de l’augmentation de la prévalence 
du surpoids et de l’obésité chez l’enfant serait 
intervenue.

C’est pourquoi, en tenant compte des inter-
ventions réalisées jusqu’ici en Suisse, il n’est 
pas possible de mettre en évidence des facteurs 
de succès généralisables. Néanmoins, les divers 
programmes et projets permettent d’identifier 
des facteurs de succès individuels, qui sont tou-
tefois toujours en rapport avec le contexte et 
dépendent donc des objectifs de l’intervention, 
des groupes cibles, de l’environnement, etc. 
Une sélection de facteurs de succès est pré-
sentée ci-dessous.

En général, le succès des interventions dépend 
du type et du degré de l’impact sur les groupes 
cibles. L’inclusion de personnes et d’institutions 
clés dans la planification, la mise en œuvre et 
l’évaluation des interventions (participation) est 
donc un facteur de réussite important (192). Les 
personnes ou institutions clés varient en fonction 
du groupe visé par l’intervention :
■	 Lors d’interventions ciblant des personnes is-

sues de l’immigration, les médiateurs cultu-
rels se sont révélés être des personnes clés 
(163) et les associations d’étrangers des ins-
titutions clés (192).

■	 Lors d’interventions ciblées sur la petite en-
fance, l’accès aux institutions, p. ex. par le 
biais de services de consultations parentales 
ou de structures d’accueil complémentaires à 
la famille, est considéré comme un facteur de 
succès (83 ; 125 ; 126 ; 131 ; 143 ; 146 ; 148 ; 
152 ; 162 ; 165). L’étude de Ballabeina, une in-
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tion équilibrée puissent s’intégrer durablement 
dans leurs connaissances et leur comportement 
(195). Il faut toutefois veiller à ne pas surchar-
ger le système de l’école et ses multiplicateurs 
(enseignants) par des mesures de prévention 
complexes dans divers domaines de la santé. 
C’est ici qu’intervient « éducation + santé Ré-
seau Suisse » qui s’engage pour la promotion 
de la santé et la prévention en milieu scolaire 
et introduit de façon globale le thème de la san-
té dans l’école, par le biais de ses organisations 
membres (chapitre 4.6.1.3). 

Un autre facteur de succès des interventions 
nutritionnelles devrait résider dans la prise en 
compte et l’inclusion de l’environnement ou 
des milieux dans lesquels vivent les groupes 
cibles (chapitre 4.5.2 et 4.5.3). On citera comme 
exemple le groupe cible des adolescents du de-
gré secondaire. Il est apparu que les messages 
nutritionnels suscitent un intérêt particulier dans 
ce groupe lorsqu’ils sont adaptés aux milieux de 
vie spécifiques des sexes et sont transmis en as-
sociation avec d’autres thèmes tels que le com-
portement durant les loisirs, la consommation, 
la durabilité, etc. (196). Cela est confirmé par les 
expériences du Réseau Suisse d’Ecoles en San-
té (RSES ; chapitre 4.6.1.3).

Des facteurs concrets de réussite ont égale-
ment émergé du projet Miges Balù (p. ex., res-
ponsabilité largement partagée avec diverses 
organisations, interconnexion avec d’autres pro-
jets ; 192), du projet Senso5 (p. ex., intégration 
d’activités clés en main dans le plan d’études 
en cours, motivation des enseignants, intérêt et 
soutien des parents, plaisir des enfants ; 197) et 
des directives nutritionnelles de la Ville de Zu-
rich (p. ex., fonction d’exemple des adultes, sou-
tien des parents, financements suffisants ; 155).

tervention scientifiquement accompagnée vi-
sant à modifier les comportements chez des 
enfants d’âge préscolaire issus de l’immigra-
tion, s’est déroulée dans le cadre de struc-
tures d’accueil pour la petite enfance et a ainsi 
choisi une approche institutionnelle de ce type 
(193). En outre, chez les petits enfants, les pa-
rents sont considérés comme des personnes 
clés (194), notamment parce qu’ils sont par-
ticulièrement réceptifs à des recommanda-
tions sur des thèmes concernant la santé (cha-
pitre 4.5.3). Les interventions multisectorielles 
orientées sur l’éducation et l’environnement, 
qui commencent au cours de la toute petite en-
fance et se poursuivent sur une longue durée, 
semblent généralement avoir un succès consi-
dérable (131 ; 141 ; 146). 

■	 Lors d’interventions ciblées sur des enfants 
scolarisés au degré primaire, l’école a fait ses 
preuves comme dispensatrice de recomman-
dations nutritionnelles (81). 

Le milieu scolaire, en particulier les écoles do-
tées de structures d’accueil pour la journée en-
tière, semblent être un lieu idéal pour des inter-
ventions (chapitre 4.8.3). Par le biais de l’école, 
il est possible, d’une part, d’atteindre des en-
fants de toutes les couches sociales et leurs 
personnes de référence (enseignants, parents). 
D’autre part, via le cadre scolaire, il est pos-
sible d’exercer une influence favorable au tra-
vers des offres proposées (cantines scolaires, 
petit déjeuner à l’école, alimentation lors des 
pauses, automates, fournisseurs de nourriture 
dans l’environnement proche de l’école). Dans 
le meilleur des cas, les enfants et les adoles-
cents sont accompagnés par des interventions 
appropriées pendant toute leur scolarité obli-
gatoire, afin que les principes d’une alimenta-
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Programmes de distribution de fruits dans les 
écoles
Depuis l’automne 2009, l’UE met à disposition 
des moyens pour des programmes de distri-
bution de fruits à l’école afin d’y promouvoir la 
consommation de fruits et de légumes. Le finan-
cement se fait par le biais de la politique agricole 
commune ; la collaboration avec le secteur de la 
santé est bien établie et fort bien documentée 
(205–207). Il est démontré que les programmes 
de distribution de fruits à l’école améliorent les 
connaissances nutritionnelles et augmentent 
durablement la consommation de fruits et de lé-
gumes (194 ; 208 ; 209).

En 2009, l’Allemagne a mentionné pour la pre-
mière fois des facteurs de succès et défini des 
standards sur lesquels les futurs programmes de 
distribution de fruits à l’école peuvent s’appuyer 
(208) ; on citera notamment la distribution gra-
tuite de fruits, une offre de fruits de haute qualité 
(mûrs et prêts à être consommés) multiple et dif-
férente d’un jour à l’autre, une logistique fiable, la 
livraison quotidienne dans les écoles.

Compétence en matière de médias
Sont également prometteuses les interventions 
qui accroissent les compétences face aux mé-
dias, qui contribuent à une meilleure compré-
hension des informations et qui favorisent le dé-
codage des messages publicitaires (91 ; 210), 
d’autant plus que les aliments et boissons su-
crés riches en énergie sont omniprésents dans 
la publicité (chapitre 4.5.2).

Programmes européens pour la promotion 
d’une alimentation équilibrée
Les programmes nationaux pour la promotion 
d’une alimentation équilibrée qui sont actuelle-
ment en cours en Europe fournissent d’autres 

4.8.3 �Interventions nutritionnelles 
en Europe : preuves et  
facteurs de succès 

Milieu scolaire
Bien que le cadre de l’école soit considéré 
comme le lieu idéal pour des interventions, les 
preuves de l’efficacité d’interventions visant à 
promouvoir une alimentation équilibrée et /ou 
la prévention du surpoids dans ce milieu sont 
relativement faibles, et elles varient fortement 
en fonction de la méthode de l’intervention 
(91 ; 194 ; 198–202). Les preuves sont convain-
cantes pour les interventions à composantes 
multiples (203) et en particulier pour celles vi-
sant à promouvoir la consommation de fruits et 
légumes, qui s’adressent à des enfants et com-
binent l’éducation nutritionnelle dans l’ensei-
gnement et la mise à disposition sur place d’une 
grande quantité de fruits et légumes (194). Les 
approches informatisées et personnalisées de 
l’éducation sur la nutrition s’avèrent promet-
teuses auprès de la jeunesse (198).

Pour la prévention du surpoids, les interven-
tions basées sur l’éducation et l’environnement 
qui abordent aussi bien le thème de la nutrition 
que le thème de l’activité physique (198), ainsi 
que les interventions de longue durée sont éga-
lement prometteuses (204). 

Pour terminer, il faut retenir que les interven-
tions dans le cadre de l’école ne peuvent être 
efficaces que lorsqu’elles sont ancrées dans un 
programme plus général (implication de la fa-
mille, de la commune, etc. ; 91).
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particulier, notamment en raison de sa perspec-
tive à long terme : il se fixe pour objectif d’obte-
nir des résultats visibles d’ici à 2020. Les facteurs 
qui sont considérés comme particulièrement effi-
caces pour atteindre les groupes cibles sont, no-
tamment, les standards de qualité, qui ont été éla-
borés en commun par les milieux scientifiques et 
la pratique pour tous les domaines de la restaura-
tion institutionnelle hors domicile. S’y ajoutent les 
mesures de soutien et d’accompagnement des-
tinées à la propagation de ces standards (p. ex., 
l’aménagement d’offices dits « d’interconnexion 
entre écoles » ; 219). Les « Standards de quali-
té suisses pour une restauration collective pro-
mouvant la santé » suivent la même approche (ta-
bleau 4.2). Le succès de « IN FORM » repose sur 
le fait que de très nombreuses initiatives à divers 
niveaux, impliquant des acteurs différents, ont vu 
le jour, et que « IN FORM » a créé un organe faî-
tier et des structures pour les divers acteurs et 
initiatives (220).

4.9 �Actions recommandées pour 
la Suisse

4.9.1 �Combler les lacunes dans les 
données

Le chapitre 2 comme le chapitre 3 font allusion à 
plusieurs reprises à l’état insuffisant et incertain 
des données relatives à la nutrition et à la santé 
en Suisse. Le projet MOSEB constitue certes la 
première étape vers une amélioration systéma-
tique des données (chapitre 4.6.1.1). Cependant, 
les données de haute qualité, représentatives de 
la consommation de denrées alimentaires et des 
comportements alimentaires en Suisse, sont 

connaissances précieuses pouvant aussi être 
appliquées à la Suisse, avec certaines restric-
tions toutefois (notamment en raison du sys-
tème fédéraliste de la Suisse, chapitre 4.3).

En France se déroule déjà la troisième phase 
2011–2015 du « Programme National Nutrition 
Santé » (PNNS ; 211), qui se base sur les résul-
tats de l’évaluation des deux premières phases 
du programme 2001–2005 et 2006–2010 (212 ; 
213). Les objectifs prioritaires du PNNS 2006–
2010 ont été définis dans la loi en 2004 (214). 
La complémentarité et la synergie des actions 
sur la communication (p. ex., brochures, logo, 
labellisation, campagnes médiatiques, repères ; 
figure 1.5) sont considérées comme étant des 
facteurs de succès du PNNS. Celles-ci ont per-
mis de fournir un cadre de référence, lequel a 
notamment été couplé aux actions sur l’offre 
alimentaire (chartes d’engagement des entre-
prises pour l’amélioration de la qualité nutrition-
nelle des aliments, etc.) et aux actions de proxi-
mité (chartes des collectivités locales et terri-
toriales ; 215).

En Angleterre, la campagne nationale « Chan-
ge4Life » pour la promotion d’une alimentation 
équilibrée et d’une activité physique suffisante 
a été lancée au début de 2009 (216). Il existe 
une évaluation approfondie de cette campagne, 
dans laquelle sont mentionnés des facteurs de 
succès concrets (217), notamment l’insertion de 
la campagne dans une stratégie nationale su-
périeure ou l’exploitation de réseaux existants.

Le plan national d’action « IN FORM – initiative 
de l’Allemagne pour une alimentation saine et da-
vantage d’activité physique » vise à améliorer de 
façon durable le comportement relatif à la nutri-
tion et à l’activité physique en Allemagne ; il agit 
aussi bien au niveau comportemental qu’au niveau 
structurel (218). Le plan d’action revêt un intérêt 

6. seb_f



�>	 Mesures nutritionnelles destinées à promouvoir la santé 

268 | Sixième rapport sur la nutrition en Suisse

avec un faible revenu, un niveau d’éducation 
bas, etc. ; chapitre 2.6.6). Ces groupes cibles re-
vêtent une importance particulière car ils consti-
tuent en même temps les groupes de population 
qui sont le plus fortement exposés aux risques 
de maladies liées à l’alimentation. Le poids cor-
porel des enfants, par exemple, est directement 
lié au niveau d’éducation de leurs parents (cha-
pitre 3.3.2) et la prévalence du surpoids et de 
l’obésité chez les enfants est associée à leur na-
tionalité (figure 3.2). Ces groupes de population 
vulnérables (hommes, jeunes gens, personnes 
défavorisées socio-économiquement) sont im-
portants, non seulement dans le cadre de futurs 
efforts de communication mais, d’une façon gé-
nérale, pour le développement et la préparation 
de nouvelles interventions.

En matière de communication nutritionnelle 
ciblée sur des groupes spécifiques, ce n’est 
pas seulement le contenu des messages trans-
mis sur la nutrition qui est important, mais sur-
tout le mode de transmission de ces messages. 
Une bonne compréhension des personnes à qui 
s’adressent les messages, de leurs habitudes 
de vie et de leur comportement alimentaire ain-
si que de leur environnement et de leurs milieux 
de vie constitue donc la principale condition de 
cette communication. 

Dans ce contexte, il faut accorder une atten-
tion particulière aux déclarations de la valeur nu-
tritionnelle et aux étiquetages figurant sur les 
emballages des denrées alimentaires. Les sys-
tèmes d’étiquetage actuellement en vigueur en 
Suisse sont difficiles à comprendre et sont rela-
tivement peu utilisés lors de la décision d’achat 
(chapitre  2.6.4). L’uniformité et la facilité de 
compréhension des valeurs nutritionnelles et 
de l’étiquetage figurant sur le devant de l’em-
ballage peuvent aider le consommateur à s’y re-

encore insuffisantes. Il en va de même pour les 
données concernant l’effet de l’alimentation sur 
les maladies et leurs facteurs de risque. 

Ces données sont nécessaires pour planifier, 
mettre en œuvre et, finalement, évaluer les me-
sures pour la promotion d’une alimentation équi-
librée. Si les données sont qualitativement et 
quantitativement insuffisantes, l’efficacité des 
mesures ne peut pas être évaluée, ce qui rend à 
son tour plus difficile le développement de nou-
velles mesures appropriées.

L’amélioration de l’état des données est dans 
l’intérêt de nombreux acteurs, lesquels sont res-
ponsables de cette tâche. Il s’agit donc d’une 
entreprise commune à l’ensemble de la socié-
té, qui présuppose des ressources financières 
et en personnel adéquates, la prise en compte 
de connaissances internationales et le recours 
à des méthodes de recherche et de mesure ap-
propriées.

4.9.2 �Diriger la communication sur 
la nutrition vers des groupes 
cibles vulnérables

Le chapitre 1 montre qu’il existe en Suisse des 
recommandations nutritionnelles officielles 
pour presque toutes les classes d’âge ou phases 
de la vie. Il y a en revanche des lacunes dans 
le domaine de la communication sur la nutrition 
qui s’adresse à des groupes de population spéci-
fiques, dont la prise de conscience et les connais-
sances sur leur alimentation sont inférieures à la 
moyenne et qui disposent ainsi de faibles com-
pétences en matière de nutrition. Cela inclut en 
particulier les hommes, les personnes jeunes 
et les personnes défavorisées sur le plan socio-
économique (p. ex., issues de l’immigration, 
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autorités nationales, cantonales et communales 
ainsi que d’autres acteurs est indispensable 
mais elle présuppose une coordination et une 
clarification des rôles qu’il ne faut pas sous-esti-
mer. Des bases légales telles que la loi sur la pré-
vention (chapitre 4.7.1) pourraient apporter une 
contribution importante en définissant les com-
pétences et les responsabilités respectives de la 
Confédération et des cantons. 

Les quelque 2600 communes que compte 
la Suisse jouent un rôle particulier. Elles sont 
responsables de nombreuses décisions budgé-
taires importantes qui ont une influence immé-
diate au niveau structurel, par exemple en ma-
tière de jardins d’enfant et d’écoles, de condi-
tions-cadre pour les offres alimentaires, de 
mesures pour l’aménagement du territoire, etc. 
Les structures locales des communes offrent 
en outre aux diverses parties prenantes de 
bonnes possibilités de création de réseaux et 
peuvent contribuer de façon importante au suc-
cès d’interventions. Des études internationales 
montrent que des programmes de longue du-
rée, qui combinent des interventions à l’école 
et dans la commune, obtiennent des résultats 
prometteurs dans le domaine de la prévention 
du surpoids (91 ; 204).

4.9.5 Mobiliser le monde politique

La politique de santé multisectorielle exige que 
la promotion de la santé et la prévention soient 
prises en compte dans tous les secteurs de la 
politique (chapitre 4.3). En matière d’alimenta-
tion équilibrée, ce sont surtout, au-delà de la po-
litique de la santé, la politique agricole et la poli-
tique de l’éducation qui sont concernées.

trouver dans l’offre des denrées alimentaires et 
à faire un choix sain au moment de la décision 
d’achat. Les individus dont les compétences nu-
tritionnelles sont limitées pourraient tout parti-
culièrement en tirer profit. 

4.9.3 �Renforcer les structures 
d’accueil complémentaires  
à la famille et les écoles

Une éducation et une imprégnation précoces au 
domicile des parents, à l’école et au sein de la 
communauté sont essentielles au développe-
ment de compétences en matière de santé et 
de nutrition et à la promotion d’un comporte-
ment alimentaire sain (chapitres 4.5.1 et 4.5.3).

Les structures d’accueil complémentaires à 
la famille (p. ex., groupes de jeu, crèches), les 
jardins d’enfants et les écoles revêtent donc une 
importance particulière. D’une part, ils peuvent 
et doivent poser la première pierre d’une édu-
cation nutritionnelle durable adaptée à l’âge de 
l’enfant et, d’autre part, ils doivent créer des 
conditions-cadre promouvant la santé. Cela im-
plique toutefois un renforcement de leur posi-
tion et de leur fonction d’intermédiaire, avec des 
ressources financières et en personnel. Les in-
vestissements en faveur de l’éducation sont 
toujours aussi des investissements en faveur 
de la santé. 

4.9.4 �Exploiter le potentiel des 
structures fédéralistes

En Suisse, les approches descendantes risquent 
de se heurter à la résistance des cantons ou des 
groupements d’intérêts. La collaboration des 
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La politique agricole exerce une influence dé-
terminante sur les denrées alimentaires dispo-
nibles et, dans cette mesure, sur la formation 
des prix. Les mesures concrètes exigent toute-
fois non seulement une volonté politique mais 
aussi la collaboration entre les producteurs, l’in-
dustrie et le commerce.

La politique de l’éducation peut contribuer 
à divers niveaux à la promotion de la santé et à 
la prévention (chapitre 4.5.3 et 4.7.3). Les dé-
veloppements de ces dernières années doivent 
recevoir une appréciation positive (concordat 
HarmoS, plans d’études par région linguistique) 
et, du point de vue de la société dans son en-
semble, devraient être poursuivis.

En Suisse, les procédures législatives dé-
pendent étroitement de la législation de l’UE. La 
cohérence au sein de la législation suisse (p. ex. 
en termes de protection de la santé de la popu-
lation, chapitre 4.3.1) ne doit cependant pas être 
sapée. Il faudrait profiter des futures révisions 
de la loi pour créer les conditions d’un environ-
nement promouvant une alimentation équilibrée 
(chapitre 4.7.1).

En matière de prévention du surpoids et de 
l’obésité, les mesures de politique générale sont 
généralement jugées efficaces (11). Pour enrayer 
l’épidémie mondiale d’obésité, l’Etat est considé-
ré comme l’acteur principal – notamment en rai-
son du fait que sa tâche, qui consiste à prendre 
des mesures pour la protection de la santé, lui est 
dictée par la loi (25 ; chapitre 4.3.1). Toutefois, 
l’Etat n’est pas seul responsable ; l’inversion de 
l’épidémie d’obésité ne se fera qu’en association 
avec tous les acteurs concernés (milieux écono-
miques, ONG, etc.). Enfin, il faut en appeler à la 
responsabilité individuelle de chacun. 

4.9.6 Mobiliser l’économie privée

Les repas pris à l’extérieur, la restauration rapide 
et l’utilisation de plats cuisinés et de repas tout 
préparés à domicile ont gagné en importance en 
Suisse (chapitre 2.6.5 et 4.5.2) et offrent ainsi un 
grand potentiel pour une alimentation promou-
vant la santé. Une étude suisse selon laquelle 
le manque d’offre gastronomique est la troi-
sième raison la plus fréquemment invoquée par-
mi les obstacles à une alimentation équilibrée 
montre clairement que ce potentiel n’est pas en-
core épuisé (chapitre  2.6.2). Sont concernés, 
d’une part, l’industrie et le commerce des den-
rées alimentaires, la restauration et ses fournis-
seurs, mais également, d’autre part, tous les dé-
cideurs qui peuvent contribuer à ce que la restau-
ration dans les institutions officielles et privées 
satisfasse à des critères de santé. A cet égard, 
il faut tenir compte de la faisabilité en termes de 
technologie alimentaire et des propriétés senso-
rielles des produits offerts.

Dans le cadre de l’initiative « actionsanté », 
les acteurs de l’économie privée doivent être en-
couragés à prendre désormais des mesures vo-
lontaires pour la promotion d’une alimentation 
équilibrée, par exemple en adaptant les tailles 
des portions ou en contrôlant les recettes de fa-
brication des denrées alimentaires. En outre, les 
acteurs de l’économie privée doivent s’engager 
davantage dans les domaines de l’information 
aux consommateurs, du marketing et de la pu-
blicité, qui sont jusqu’ici sous-représentés dans 
les promesses d’actions dans le cadre de l’ini-
tiative (chapitre 4.6.1.1).

Il sied de relever dans ce contexte l’autocon-
trôle exercé par l’industrie alimentaire en vue de 
limiter la commercialisation d’aliments et de bois-
sons non alcoolisées destinés aux enfants et pré-
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sentant une teneur élevée en graisses, en sucre 
ou en sel. Ce contrôle s’est révélé peu efficace au 
niveau international (221 ; 222). Aussi, à la suite 
de la conférence de l’Assemblée mondiale de la 
Santé de mai 2010, l’OMS a-t-elle formulé des 
recommandations qui vont au-delà de l’autocon-
trôle (223). Une piste à explorer consisterait, par 
exemple, à subordonner la commercialisation de 
denrées alimentaires à la condition qu’elles corres-
pondent à un profil de valeur nutritionnelle (« nu-
trient profile ») prédéterminé. Une autre possibili-
té serait, par exemple, de conclure avec l’industrie 
agroalimentaire un accord global sur les denrées 
alimentaires pour lesquelles la publicité est auto-
risée ou ne l’est plus. Ce faisant, il conviendrait 
notamment d’inclure les médias électroniques, 
lesquels jouent aujourd’hui un rôle croissant dans 
les comportements pendant les loisirs. Si les me-
sures formulées par l’OMS s’avèrent inefficaces, 
il faudra alors envisager des directives légales ré-
glementant la publicité à la télévision et dans les 
autres médias.

4.9.7 �Mesures urgentes pour  
la Suisse

Le tableau 4.7 présente un certain nombre de 
mesures qui, de l’avis des auteurs, revêtent un 
caractère urgent pour la Suisse. Ce tableau ne 
prétend pas être exhaustif. Il se base notam-
ment sur les éléments d’une stratégie d’inter-
vention globale cités par l’OMS (54).

Lors de la mise en œuvre de ces mesures, il 
faudra tenir compte du fait que seules des inter-
ventions combinées à tous les niveaux (contex-
tuel : politique, économie, infrastructure, organisa-
tion, institution, etc. et comportemental : groupes 
sociaux, communautés, individus) et la prise en 

considération de tous les secteurs (en particulier 
du secteur de l’éducation) peuvent être suivies 
d’effets. Seule une multitude de mesures bien as-
sorties quant à leur contenu et à leur chronologie, 
adaptées au contexte local et se potentialisant ré-
ciproquement, peuvent développer un effet me-
surable et durable (54 ; 229).

4.10 Conclusions et perspectives

La promotion d’une alimentation équilibrée im-
plique la combinaison de mesures aux niveaux 
comportemental et structurel dont l’efficacité a 
été vérifiée. Il n’existe toutefois que peu d’infor-
mations relatives aux facteurs de succès. Aus-
si les efforts pour la promotion d’une alimenta-
tion équilibrée doivent-ils s’accompagner d’une 
stratégie d’évaluation appliquée simultanément 
qui, idéalement, commence par la mise à dispo-
sition de données initiales (p. ex., des données 
sur la consommation de denrées alimentaires, 
sur le comportement alimentaire et sur la pré-
valence des maladies et des facteurs de risque) 
et par l’analyse du niveau comportemental (1). 
Ce n’est qu’ainsi qu’il sera possible de mesurer 
l’effet d’interventions nutritionnelles et, si cela 
s’avère positif, d’en montrer le bénéfice ou, dans 
le cas contraire, de procéder à un ajustement de 
l’intervention ou de la suspendre complètement. 
Et ce d’autant plus que les résultats des évalua-
tions servent aussi à définir et à légitimer les ef-
forts de prévention. Ce dernier point est impor-
tant dans la mesure où il faut s’attendre à ce que 
les discussions officielles reprennent dans un 
proche avenir autour de la question du rapport 
coût-bénéfice et de l’étendue adéquate des in-
terventions étatiques dans le domaine de la nu-
trition et de la santé, du droit à la libre disposi-
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Tableau 4.7 : Mesures urgentes pour la Suisse et responsabilités 

Champs d’action Objectifs au niveau  
comportemental

Objectifs au niveau contextuel Acteurs responsables au niveau 
contextuel

Faisabilité, approche possible Informations complémentaires, 
preuve

Amélioration qualitative et quantitative 
des données disponibles en Suisse

Préparation des bases des interven-
tions nutritionnelles et amélioration 
des contrôles d’efficacité des 
mesures prises au niveau comporte-
mental

Préparation des bases des interven-
tions nutritionnelles et amélioration 
des contrôles d’efficacité des 
mesures prises au niveau contextuel

Confédération, cantons, communes, 
instituts de recherche, organisations 
spécialisées et spécialistes 

Le système MOSEB a permis de poser 
la première pierre (chapitre 4.6.1.1).

Chapitres 2, 3, 4.9.1

Renforcement des compétences en 
matière de santé et de nutrition

Accroissement des compétences 
techniques, relationnelles et person-
nelles grâce à une information adaptée 
aux groupes-cibles

Transmission ciblée de contenus 
nutrition et santé à tous les niveaux 
de formation et pendant toutes les 
phases de la vie 

Cantons, communes, écoles, organi-
sations spécialisées et spécialistes 

Diverses mesures proposent cer-
taines approches (tableaux 4.2–4.4, 
chapitre 4.7.3).

Chapitres 4.5.1, 4.5.3

(224)

Encouragement de la consommation 
de fruits et légumes chez les enfants

Augmentation de la consommation de 
fruits et de légumes chez les enfants 

Influencer la politique agricole 2014–
2017 afin de promouvoir une offre 
bon marché de fruits et de légumes 
grâce à la régulation de l’approvision-
nement, la promotion des ventes et le 
marketing

Confédération, cantons, communes, 
écoles, centres d’accueil extrafamilial, 
producteurs, industrie, commerce

Les premières vérifications effectuées 
par l’OFSP en 2010/2011 ont montré 
que la mise en œuvre d’un programme 
de distribution de fruits à l’école n’est 
pas réalisable en Suisse dans les 
conditions actuelles.

Chapitres 4.7.1, 4.8.3, 4.9.5

(194 ; 208 ; 209) 

Amélioration de l’information des 
consommateurs (p. ex., optimisation 
de l’indication des valeurs nutrition-
nelles et ou de l’étiquetage alimentaire 
sur le devant des emballages) 

Augmentation de la transparence et 
aide permettant au consommateur de 
repérer les produits sains

Promotion d’offres de restauration 
judicieuses du point de vue nutrition-
nel et physiologique (disponibilité, 
marketing) ;
création des conditions permettant ou 
simplifiant l’accès à une alimentation 
équilibrée

Confédération, industrie alimentaire, 
commerce des denrées alimentaires, 
restauration, fournisseurs, organisa-
tions de consommateurs 

Les efforts de l’OFSP pour introduire 
un label « Healthy Choice » se sont 
heurtés à la résistance de l’économie 
privée (225). Avec les organisations 
de consommateurs, et le secteur 
agro-alimentaire, la SSN va tester des 
mesures et élaborer des propositions 
destinées à aider les consommateurs 
en Suisse à faire les bons choix.

Chapitres 2.6.4, 4.9.2

(10 ; 11 ; 54) 

 

Optimisation de la composition des 
offres de restauration hors du domi-
cile, de produits prêts à l’emploi et 
des repas précuisinés (teneur en sel, 
en sucre et en graisse, qualité des 
graisses utilisées)

Encouragement des choix sains Promotion d’offres de restauration 
judicieuses du point de vue nutrition-
nel et physiologique (disponibilité, 
marketing) ;
création des conditions permettant ou 
simplifiant l’accès à une alimentation 
équilibrée

Confédération, cantons, communes, 
restauration individuelle et collective, 
industrie alimentaire et commerce des 
denrées alimentaires, fournisseurs, 
entreprises 

Les « Standards de qualité pour une 
restauration collective promouvant la 
santé » ont fourni une importante base 
de travail (tableau 4.2).

Chapitres 2.6.5, 4.5.2, 4.9.6

(11 ; 54 ; 114) 

 

Mesures tendant à restreindre la 
commercialisation d’aliments et de 
boissons sans alcool contenant une 
grande quantité de graisse, de sucre 
ou de sel destinés aux enfants et qui 
vont au-delà de l’autocontrôle effectué 
par l’industrie alimentaire (télévision 
et autres médias, y compris les médias 
électroniques)

Diminution de l’utilisation par les 
enfants des médias financés par des 
moyens privés (p. ex., programmes de 
télévision)

Limitation de la publicité pour les 
aliments à haute densité énergétique 
et les boissons sucrées ciblant les 
enfants

Confédération, industrie alimentaire et 
commerce des denrées alimentaires, 
restauration

L’initiative « actionsanté » offre un 
cadre aux promesses d’actions volon-
taires de l’économie privée dans le 
domaine du marketing et de la publi-
cité (chapitre 4.6.1.1).

Chapitres 4.5.2, 4.9.6

(10 ; 11 ; 223 ; 226–228) 
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Tableau 4.7 : Mesures urgentes pour la Suisse et responsabilités 

Champs d’action Objectifs au niveau  
comportemental

Objectifs au niveau contextuel Acteurs responsables au niveau 
contextuel

Faisabilité, approche possible Informations complémentaires, 
preuve

Amélioration qualitative et quantitative 
des données disponibles en Suisse

Préparation des bases des interven-
tions nutritionnelles et amélioration 
des contrôles d’efficacité des 
mesures prises au niveau comporte-
mental

Préparation des bases des interven-
tions nutritionnelles et amélioration 
des contrôles d’efficacité des 
mesures prises au niveau contextuel

Confédération, cantons, communes, 
instituts de recherche, organisations 
spécialisées et spécialistes 

Le système MOSEB a permis de poser 
la première pierre (chapitre 4.6.1.1).

Chapitres 2, 3, 4.9.1

Renforcement des compétences en 
matière de santé et de nutrition

Accroissement des compétences 
techniques, relationnelles et person-
nelles grâce à une information adaptée 
aux groupes-cibles

Transmission ciblée de contenus 
nutrition et santé à tous les niveaux 
de formation et pendant toutes les 
phases de la vie 

Cantons, communes, écoles, organi-
sations spécialisées et spécialistes 

Diverses mesures proposent cer-
taines approches (tableaux 4.2–4.4, 
chapitre 4.7.3).

Chapitres 4.5.1, 4.5.3

(224)

Encouragement de la consommation 
de fruits et légumes chez les enfants

Augmentation de la consommation de 
fruits et de légumes chez les enfants 

Influencer la politique agricole 2014–
2017 afin de promouvoir une offre 
bon marché de fruits et de légumes 
grâce à la régulation de l’approvision-
nement, la promotion des ventes et le 
marketing

Confédération, cantons, communes, 
écoles, centres d’accueil extrafamilial, 
producteurs, industrie, commerce

Les premières vérifications effectuées 
par l’OFSP en 2010/2011 ont montré 
que la mise en œuvre d’un programme 
de distribution de fruits à l’école n’est 
pas réalisable en Suisse dans les 
conditions actuelles.

Chapitres 4.7.1, 4.8.3, 4.9.5

(194 ; 208 ; 209) 

Amélioration de l’information des 
consommateurs (p. ex., optimisation 
de l’indication des valeurs nutrition-
nelles et ou de l’étiquetage alimentaire 
sur le devant des emballages) 

Augmentation de la transparence et 
aide permettant au consommateur de 
repérer les produits sains

Promotion d’offres de restauration 
judicieuses du point de vue nutrition-
nel et physiologique (disponibilité, 
marketing) ;
création des conditions permettant ou 
simplifiant l’accès à une alimentation 
équilibrée

Confédération, industrie alimentaire, 
commerce des denrées alimentaires, 
restauration, fournisseurs, organisa-
tions de consommateurs 

Les efforts de l’OFSP pour introduire 
un label « Healthy Choice » se sont 
heurtés à la résistance de l’économie 
privée (225). Avec les organisations 
de consommateurs, et le secteur 
agro-alimentaire, la SSN va tester des 
mesures et élaborer des propositions 
destinées à aider les consommateurs 
en Suisse à faire les bons choix.

Chapitres 2.6.4, 4.9.2

(10 ; 11 ; 54) 

 

Optimisation de la composition des 
offres de restauration hors du domi-
cile, de produits prêts à l’emploi et 
des repas précuisinés (teneur en sel, 
en sucre et en graisse, qualité des 
graisses utilisées)

Encouragement des choix sains Promotion d’offres de restauration 
judicieuses du point de vue nutrition-
nel et physiologique (disponibilité, 
marketing) ;
création des conditions permettant ou 
simplifiant l’accès à une alimentation 
équilibrée

Confédération, cantons, communes, 
restauration individuelle et collective, 
industrie alimentaire et commerce des 
denrées alimentaires, fournisseurs, 
entreprises 

Les « Standards de qualité pour une 
restauration collective promouvant la 
santé » ont fourni une importante base 
de travail (tableau 4.2).

Chapitres 2.6.5, 4.5.2, 4.9.6

(11 ; 54 ; 114) 

 

Mesures tendant à restreindre la 
commercialisation d’aliments et de 
boissons sans alcool contenant une 
grande quantité de graisse, de sucre 
ou de sel destinés aux enfants et qui 
vont au-delà de l’autocontrôle effectué 
par l’industrie alimentaire (télévision 
et autres médias, y compris les médias 
électroniques)

Diminution de l’utilisation par les 
enfants des médias financés par des 
moyens privés (p. ex., programmes de 
télévision)

Limitation de la publicité pour les 
aliments à haute densité énergétique 
et les boissons sucrées ciblant les 
enfants

Confédération, industrie alimentaire et 
commerce des denrées alimentaires, 
restauration

L’initiative « actionsanté » offre un 
cadre aux promesses d’actions volon-
taires de l’économie privée dans le 
domaine du marketing et de la publi-
cité (chapitre 4.6.1.1).

Chapitres 4.5.2, 4.9.6

(10 ; 11 ; 223 ; 226–228) 

6. seb_f



�>	 Mesures nutritionnelles destinées à promouvoir la santé 

274 | Sixième rapport sur la nutrition en Suisse

cantons dans le cadre des PAC – qui appliquent 
également l’approche combinée de la nutrition 
et de l’activité physique – doit être poursuivie et 
assise sur des bases solides.

Pour la promotion d’une alimentation équili-
brée et de suffisamment d’activité physique, la 
Confédération mise avant tout sur des mesures 
volontaires de l’économie privée. Dans cette op-
tique, l’optimisation de la composition des repas 
pris à l’extérieur ainsi que dans le domaine des 
plats cuisinés et prêts à l’emploi (teneur en sel, 
graisses et sucre, qualité des graisses) repré-
sente un objectif important. Il existe aussi un im-
portant potentiel d’optimisation dans l’informa-
tion aux consommateurs (p. ex., l’indication de 
la valeur nutritionnelle et l’étiquetage des den-
rées alimentaires). Dans ce domaine et dans ce-
lui de la publicité pour les denrées alimentaires 
et les boissons non alcoolisées s’adressant aux 
enfants et aux personnes qui en sont directe-
ment responsables et présentant une teneur éle-
vée en graisses, en sucre ou en sel, des me-
sures de régulation doivent être envisagées. A 
la condition que le champ politique puisse y être 
préparé en conséquence, de telles réglementa-
tions constitueraient une voie judicieuse et pra-
ticable. Enfin, parmi les autres champs d’action 
prioritaires, il y a le renforcement des compé-
tences en matière de santé et de nutrition et la 
promotion de la consommation de fruits et lé-
gumes chez les enfants. Toutes ces recomman-
dations d’action ont en commun le fait qu’elles 
présupposent une politique de santé multisec-
torielle et qu’elles nécessitent la collaboration 
d’acteurs issus des secteurs les plus divers 
(économie, éducation, agriculture, etc.).

. 

tion de soi-même et de la prise en charge de la 
responsabilité individuelle. 

En outre, la planification, la mise en œuvre 
et l’évaluation d’interventions destinées à pro-
mouvoir une alimentation équilibrée aux niveaux 
comportemental et contextuel devraient davan-
tage emboîter le pas aux expériences déjà réa-
lisées dans d’autres pays européens en ce qui 
concerne le niveau du projet (selon le modèle 
du niveau de programme, chapitre 4.4.3), et ce 
d’autant plus qu’en raison de la structure fédé-
raliste de la Suisse, les résultats internationaux 
peuvent rarement être transposés à l’identique 
à la Suisse. 

En Suisse, l’exigence selon laquelle tous 
les domaines de la politique doivent prendre 
en considération la promotion de la santé et 
la prévention (approche multisectorielle) revêt 
une importance particulière. Cela implique ce-
pendant la coordination et la clarification des 
rôles respectifs des acteurs nationaux, canto-
naux et communaux. Le rôle dirigeant incombe 
ici à coup sûr à la Confédération car elle seule 
peut coordonner la stratégie de tous les sec-
teurs concernés (p. ex., finances, agriculture, 
éducation, etc.) – un facteur décisif pour en-
rayer l’augmentation des coûts de la santé (10). 
C’est ici qu’intervient le PNAAP, dont le conte-
nu doit être maintenu et qu’il s’agira de doter de 
ressources nécessaires afin que les aspects de 
la santé et de la qualité de vie soient incorporés 
dans d’autres secteurs de la politique nationale. 
L’association des thèmes de la nutrition et de 
l’activité physique dans le cadre du PNAAP doit 
être conservée dans l’intérêt de l’objectif supé-
rieur que représentent la prévention et la promo-
tion de la santé.

En accord avec ce qui précède, la collabora-
tion réussie de Promotion Santé Suisse avec les 
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